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JuE  Congrès  devienne  retardé  quelque  tems, 

dans  sa  marche,  par  l'opposition  des  intérêts 

entre  les  grandes  puissances,  avançait,  depuis 
II.  I 
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le  mois  de  février,  avec  rapidité;  et  chaque  jour 
amenait  de  nouvelles  résolutions  ou  complétait 
ies.précédentes. lL.a  Russie  avait  limité  ses  pré- 
tentions sur  la  Pologne;  les  indemnités  de  la 
Prusse  avaient  été  assignées  ;  le  sort  dn  Pot  de 
Saxe  était  fixé;  l'Angleterre  avait  obtenu  pour 
l'Hanovre  et  pour  le  roi  des  Pays-Bas,  des  ac- 
croissements favorables  à  sa  prospérité  et  à  sa 
sûreté;  la  confédération  helvétique  était  plus 
forte  et  plus  indépendante  ;  le  roi  de  Sardaigne 
s'élevait  du  sein  des  revers  à  une  plus  haute 
puissance;  l'Autriche  avait  obtenu  les  pays  de- 
'puis  la  rive  droite  du  Pô  jusqu'aux  bouches  du 
Cattaro;  les  rangs  entre  les  agents  diplomatiques 
étaient  réglés  sans  blesser  l'amour-propre  ;  les 
peuples  d'Afrique,  placés  au  nord  de  l'équa- 
teur,  étaient  réintégrés  dans  lés  droits  de  l'es- 
pèce humaine  ;  tout  s'ordonnait  sans  convulsion , 
et  se  distribuait  sur  un  plan  sage  et  régulier, 
lorsqu'un  événement  trop  dédaigné,  parce  qu'il 
paraissait  improbable,  menaça  de  replonger 
l'Europe  dans  le  chaos  dont  eliie  sortâiit  à  peine. 
Des  bruits  divers  circtilaient  sur  Napoléon 
Bonaparte.  Suivant  les  uns ,  il  était  résigné  à 
son  sort,  s'occupait  d'administration,  faisait  per- 
cer ;  des  rout» ,  se  construisait  ua  palais ,  ^  et 
composait  ies.iaajémoires  de  sa  vie.  Suivant  d'au- 
tres, ces  apparences  de  distraction  ou  de  sage 
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occupation,  couvraient  des  machinations.  On 
pensait  qu'il  combinait  avec  sa  famille ,  avec  Lit- 
cien,  son  frère,  et  ses  confidens  secrets,  les 
moyens  de  ressusciter  sa  grandeur  passée^  Dans 
la  réalité  9  il  entretenait  des  relations  clandestin- 
nés  avec  les  chefs  des  factieux  qui  nourrissaient 
son  ambition  de  folles  espérances,  et  invoquaient 
son  génie  pour  venir  rendre  le  bonheur  à  la 
France^  c est-à-dire,  leur  rendre  à  eux-mêmes 
le  pouvoir. 

Le  bruit  de  la  prochaine  rupture  du  Congrès, 
l'alliance  défensive  du  3  janvier  entre  la  France, 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  jet  l'opinion  que  les 
Belges,  les  Polonais  et  une  partie  de  l'Alle- 
magne, brûlaient  de  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux  de  Bonaparte,  échauffaient  une  multitude 
d'hommes  remuans  ou  sans  principes.  Le  gou- 
vernement d'un  homme  qui  se  jouât  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  sacré ,  convenait  à  leur  im- 
moralité. Ils  exprtmateait  leurs  regrets  sur  les 
cessions  immenses  de  territoire ,  et  ne  cessaient 
de  préconiser  le  génie  guerrier  de  Bonaparte , 
comme  le  seul  gage  de  la  prospérité  publique. 
La  sagesse  du  cabinet  de  Louis  XYIÏI ,  la  bonne 
intelligence  avec  les  puissances  étrangères,  la 
bienveillance  générale  ,  resprit  d'humanité  y 
étaient  traités  avec  dédain.  Incendier  de  nouveau 
l'Europe,  paraissaitii  certains  yeux,  le  subtime  de 


4  CONGRÈS    DE    VIKNIVE. 

la  politique.  Ces  génies  turbulens  adressaient 
secrètement  leurs  vœux  à  Bonaparte  ;  et  celui-ci 
crut  qu'ayant  le  parjure  et  l'audace  pour  auxi- 
liaires, il  pourrait  tout  oser.  Le  a6  février  au  soir, 
il  fait  inapinénaent  embarquer  quatre  cents  sol- 
dats de  la  vieille  garde  et  cinq  cents  hommes 
de  différentes  armes  qu'il  répartit  sur  im  brick 
armé  et  sur  six  petits  bâtiments ,  et  il  va  abor- 
der, le  1^*^  mars,  près  de  Cannes^  dans  le  golfe 
de  Juan.  Pourvu  de  plusieurs  milliers  de  pro- 
clamations séditieuses,  et  d'une  forte  somme 
d'argent  que  lui  avait  procurée  sa  famille,  il  ne 
tarde  pas  à  se  porter  dans  l'intérieur  de  la 
France  étonnée.  La  nouvelle  de  l'irruption  de 
Bonaparte  arriva,  à  Vienne,  lé  5  mars  au  soir, 
au  moment  oh  se  donnait  chez  l'impératrice 
d'Autriche,  une  représentation  d*un  Tableau 
vii^ant  rappelant  l'entrevue  de  Maximilien  1^*^ 
avec  Marie  de  Bourgogne ,  grand  et  mémo- 
rable souvenir  pour  la  maison  d'Autriche.  Tan- 
dis que  le  nom  et  le  choix  des  nobles  ac- 
teurs de  cette  brillante  scène ,  ainsi  que  l'é- 
légance des  costumes  et  les  situations  diver- 
ses présentaient  un  ensemble  qui  charmait 
les  regards,  tout  à  coup  une  sourde  rumetir, 
indice  de  quelque  événement  important,  vient 
troubler  le  majestueux  ensemble  de  la  repré- 
seatattôn.  Le  Tableau  se  sépare ,   tous  Ici  spec- 
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tateiirs  se  mêlent,  s'interrogent;  et  les  souve- 
rains eux-mêmes  se  mettant  à  l'écart,  s'entre- 
tiennent avec  un  air  fortement  préoccupé.  Le 
secret  n'est  pa^  long-temps  gardé  ;  et  l'on  ap- 
prend que  Bonaparte  a  abandonné  l'ile  d'Elbe, 
et  qu'il  s'est  embarqué  ;  mais  l'on  ignore  encore 
pour  quel  point,  et  dans  quel  but;  ce  n'est 
que,  le  8  mars,  qu'un  courrier  de  Sardaigne 
apprend  la  nouvelle  de  son  arrivée  sur  la  côte 
de  Provence. 

Avant  de  tracer  les  suites  de  cet  événement, 
il  est  juste  de  repousser  l'opinion  aussi  fausse 
qu'absurde,  d'après  laquelle  la  pensée  émise  à 
Vienne,  par  quelques  ministres,  de  transporter 
Bonaparte  à  Sainte-Hélène ,  ou  dans  l'une  des 
Açores,  aurait  eu  pour  objet  de  le  pousser 
à  l'incartade  hardie  qu'il  venait  de  commettre , 
afin  de  j  ustifier  par-là  de  nouvel  aux  sévices  contre 
lui,  ainsi  qu'une  seconde  invasion  delà  France, 
comme  ayant  été  trop  ménagée  par  les  alliés;  et 
que  c'était  dans  celte  intention  qu'ils  conti- 
nuaient à  tenir  leurs  troupes  sur  lé  pied  deguer- 
re.  Les  alliés  s'étaieût  engagés,  par  le  traité  de 
Londres  du  29  juin  1814?  à  conserver  un  nom- 
bre, suffisant  de  troupes  pour  l'exécution  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai;  et  tlepuis  les  arme- 
ments avaient  subsisté  pendant  les  discussions 
au  sujet  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne;  mais  ttut 
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ayant  été  réglé  à  cet  égard ,  dans  les  premiers 
jours  de  février  i8i5,  les  troupes  allaient  être 
réduites  par  les  divers  souverains  déjà  prêts  à 
retourner  dans  leurs  états ,  lorsqu'ils  se  trouvè- 
rent, à  leur  grand  regret,  jetés  au  milieu  d'em- 
barras aussi  fâcheux  qu'inattendus. 

L'impression  que  fit  l'irruption  de  Bonaparte, 
soutenu  par  l'armée  française,  fut  profonde;  et 
si ,  pour  la  vanité  turbulente ,  c'est  une  vive  jouis- 
sance d'appeler  sur  soi  les  regards  universels ,  le 
plus  vain  des  hommes  put  dès  lors   recueillir 
l'unique  prix  de  son  entreprise.  Son  nom    ré- 
pété retentit  partout  comme  un   cri  d'alarme. 
Les  peuplés ,  occupés  déjà  à  soigner  les  plaies 
de  trente  ans  de  désolation ,  sont  troublés.  Ces 
nuées  de  soldats  qui  aspiraient  à  secouer  dans 
leurs  foyers  la  poussière  des  camps  ;  la  jeunesse 
qui  avait  quitté  la  robe  académique  pour  arbo- 
rer le  panache  et  la  cuirasse  ;  l'artisan  et  le  la- 
boureur, enrôlés  dans  la  landwher;    tous  sont 
déconcertés    par    l'ambition    du    perturbateur 
du  monde.  Mais  ce  qui  honore  également  les 
princes  et  les  individus,  c'est  que  l'union  des 
sentimens  et  le  concours  de  toutes  les  volontés , 
l'ardeur  patriotique  et  l'enthousiasme  belliqueux 
furent  aussi  uniformes   qu*en    i8i3.   Pas  une 
seule  défection,  pas  une  désertion,  pas  la  plus 
l^re  hésitation.  L'Europe  individualisée,  pour 
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ainsi  dire,  sous  la  forme  d'un  irtimense  colosse, 
marche  de  front  à  la  voix  de  Thonneur  outragé; 
et  le  sénat  européen,  le  Congrus,  aussi  impassible 
que  le  sénat  romain  dans  les  crises  de  la  répu- 
blique j  continue  avec  calme  ses  délibérations , 
entremêlées  seulement  de  plans  de  guerre.  La 
légation  française,  quoique  l'usurpateur  l'ait 
frappée  d'un  décret  de  spoliation  et  de  mort, 
continue  ses   fonctions  aveé  le  même  ?;èle. 

En  France,  l'invasion  de  Bonaparte  n'avait 
été  regardée  d'abord  que  comme  une  excessive 
témérité.  Louis^XVlII,  pourvu  du  courage  de 
tête  que  la  vieillesse  refusait  à  son  bras,  avait,  dés 
le  6  mars,  convoqué  les  deux  qhambres  comme 
le  premier  appui  dp  sa  couronne.  En  même 
temps,  il  avait  mi$  Bonaparte  hors  de  la  loi,  et 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  ses  adhérens. 
Mais  il  s'était  arrêté  là  ;  et  avait  refusé,  par  une 
douceur  et  une  clémence  intempestive,  de  faire 
arrêter  et  juger  sans  délai  ceux  qui  étaient  soup- 
çonnés d'intelligence  avec  l'usurpateur.'  Il  voulait 
contraster  avec  celui  qui  se  proposait  de  rame- 
ner la  tyrannie  en  France. 

Le  corps  diplomatique  étant  venu  exprimer 
à  Louis  XVIII  la  part  qu'il  prenait  à  sa  posi- 
tion ,  il  avait  répondu  avec  sérénité  :  «  Vous  me 
«  voyez,  messieurs,  souffrant;  mais  c'est  de  la 
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«  goutte.  Rassurez  vos  souverains  sur  ce  qui 
ff  se  passe  en  France.  La  tranquillité  de  mon 
«  royaume  n'en  sera  pas  plus  troublée  que  celle 
a  de  l'Europe.  »  Cette  confiance  mal  fondée  pou- 
vait être  sincère;  Louis  ne  devait  pas  naturel- 
lement s'attendre  au  parjure  de  tant  d'offîciers 
supérieurs  et  de  plusieurs  maréchaux  plus  in- 
struits des  devoirs  de  l'honneur  que  la  grossière 
soldatesque.  Le  monarque  avait  de  la  peine  à 
se  persuader  que  la  conspiration  contre  la  cou- 
ronne fût  ourdie  avec  autant  de  profondeur;  et 
quoiqu'il  pût  soupçonner  que  Bonaparte  ma- 
chinait de  pernicieux  desseins,  sçs  menées  ne 
lui  paraissaient  pas  aussi  dangereuses  qu'elles 
l'étaient  réellement;  il  se  reposait  avec  confiance 
sur  la  stabilité  d'un  ordre  public  garanti  par 
tant  de  serments  et  tant  de  bataillons. 

Tant  que  les  divisions,  au  sujet  de  la  Po- 
logne et  de  la  Saxe,  avaient  subsisté,  le  séjour 
de  Bonaparte  dans  Tîle  d'Elbe,  avait  été  envisagé 
par  les  grandes  puissances^  sous  des  points  de  vue 
différens.  L'Autriche ,  spectatrice  froide ,  mais  vi- 
gilante ,  était  loin  d'être  indifférente  sur  le  voi- 
sinage de  Bonaparte  de  ses  possessions  d'Ita- 
lie; et  elle  craignait  que,  de  concert  avec  le  roi 
de  Naples,  Murât ,  il  n'y  occasionnât  des  mouve- 
mens  séditieux;  néanmoins,  la  cour  de  Vienne 


LIVRE    HUITIÈME.  ,    9 

n'entrevoyait  point  de  danger  imminent.  L'Angle- 
terre, unie  par  sa  récente  alliance  avec  la  France 
et  l'Autriche,  quoique  bien  convaincue  de  la  né- 
cessité de  transporter  Bonaparte  sous  des  latitu- 
des plus  éloignées,  ne  donnait  pas  une  attention 
particulière  à  sa  conduite.  Mais  la  Russie  et  la 
Prusse ,  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec  la 
France,  rAutrichê  et  l'Angleterre,  par  rapport 
à  la  Pologne  et  à  là  Saxe,  pouvaient,  sans 
croire  à  la  possibilité  d'une  rupture,  envisager 
d'un  autre  œil  ^  le  séjour  de  Bonaparte  dans  l'île 
d'Elbe  ;  et  bien  éloignées  pourtant  de  vouloir  se 
servir  d'un  pareil  instrument,  elles  pouvaient 
penser  que  son  voisinage  tiendrait  en  réserve  la 
cour  des  Tuileries,  et  atténuerait  sou  opposi- 
tion à  leurs  prétentions  ;  car  tel  est  le  fatal  effet 
des  divisions  politiques  qu'elles  entraînent  à  mé- 
nager le  méchant  détesté. 

Ceux  qui  ignoraient  ces  dispositions  diverses 
suggérées  non  pas  par  les  affections,  mais  par 
la  position  du  moment ,  s'étonnaient  que  le 
Congrès  eût  tant  tardé  à  repousser  dans  d'au- 
tres climats  l'ennemi  de  la  paix  ;  mais  d  après  le 
traité  du  1 1  avril  que  les  puissances  devaient 
maintenir,  Bonaparte  jouissait,  dans  l'île  d'Elbe, 
d'une  entière  indépendance.  Les  principales 
puissances  ne  commencèrent  à  raisonner  sur  sa 
translation  dans  un  autre  hémisphère,  que  lors- 
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que  les  arrangemens  majeurs  eurent  été  arrêtés, 
et  que  les  platntes^les  souverains  d'Italie,  notam- 
ment du  grand-duc  de  Toscane,  sur  le  voisinage 
de  Bonaparte,  se  furent  accumulées.  C'est  alors 
que  le  plénipotentiaire  portugais,  Palmella,  of- 
frit l'une  des  Açores,  pour  lieu  de  la  réclusion 
de  Bonaparte,  et  que  l'Angleterre  offrit  Sainte- 
Lucie  ou  Sainte^Hélène  ;  mais  l'aveu  de  leurs 
cours  et  le  transport  de  ce  personnage  dans  l'une 
de  ces  îles,  emportaient  d'indispensables  délais. 
Bien  plus,  il  eut  fallu  un  armement;  car  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Bonaparte,  maître  dune 
aussi  forte  place  que  Porto-Ferr^jo,  et  ayant 
huit  cents  hommes  entièrement  dévoués  à  sa  per- 
sonne ,  se  fôt  rendu  à  la  première  sommation. 
Le  Congrès,  préoccupé  par  une  multitude  d'af- 
faires graves,  ne  paraissait  donc  devoir  prendre,  à 
l'égard  de  Bonaparte,  une  résolution  définitive 
qu'à  la  fin  de  ses  séances,  d'autant  qu'on  était  loin 
de  regarder  à  Vienne  les  suites  de  son  évasion 
comme  aussi  menaçantes  qu'elles  le  devinrent. 
Une  des  causes  immédiates  de  ce  fâcheux  évé- 
nement fut  la  négligence  à  l'observer  du  côté  de 
la  mer,  quoique  beaucoup  de  marins  préten- 
dent que  dans  ces  parages  la  surveillance  est 
fort  difficile.  On  a  reproché  au  colonel  anglais , 
Gampbell,  qui  résidait  à-  l'île  d'Elbe,  d'avoir 
laissé  évader  Bonaparte;  mais  il  n'avait  pas  le 
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droit  de  le  surveiller;  et  on  ne  voit  pas  même 
à  quel  titre  il  résidait  dans  111e  ;  le  traité  du  1 1 
avril  n*y  établissait  point  de  commissaire  de  l'An- 
gleterre. Son  court  voyage  à  Livourne  ne  peut 
lui  être  reproché;  et  s'il  se  fut  trouvé  dans  Tîle 
d'Elbe j  au  moment  de  rembarquement,  il  eût 
été  sûrement  consigné  chez  lui.  Il  faut  donc  re- 
pousser le  bruit  absurde  que  les  Anglais  étaient 
dans  la  confidence  de  Tévasion  de  Bonaparte,  et 
qu'ils  le  laissèrent  rentrer  en  France  pour  la 
replonger  dans  de  nouveaux  mîTux.  Le  zèle  que 
le  ministère  britannique  mit  à  poursuivre  Bona- 
parte ,  réfute  suffisamment  cette  opinion.  Le 
gouvernement  anglais  ne  disposait  pas  sans 
doute  de  Tarmcefrançaise.  On  a  dit  encore  que 
les  lenteurs  du  Congrès  ramenèrent  l'usurpateur 
sur  le  continent.  La  nullité  de  cette  assertion 
est  démontrée  par  l'activité  du  Congrès  à  cette 
époque.  Il  est  permis  de  croire  que  le  hardi  en- 
vahisseur n'avait  point  une  idée  exacte  de  ce  qui 
se  passait  à  Vienne;  ou  qu'il  croyait  que,  parce 
qu'aux  jours  de  sa  puissance  il  décidait  en  peu 
de  jours  du  sort  des  états,  soit  en  imposant  silence 
k  la  justice,  soit  en  repoussant  toute  discussion, 
le  Congrès  devait  être  terminé  ou  renversé  dans 
quatre  mois'.  Les  fausses  notions  sur  le  but 
de  l'alliance  purement  éventuelle  du  3  janvier, 
durent  aussi  faire  illusion  à  l'imagiilation  deBona- 
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parte.  Il  se  flattait  qu'une  guerre  générale  allait 
éclater,  et  qu'il  lui  suffirait  d'accepter  le  traité 
du  3o  mai ,  pour  remonter  sur  le  trône  de 
France.  Il  crut  ou  plutôt  feignit  de  croire  que 
la  cour  de  Vienne  lui  était  dévouée ,  parce  qu'il 
avait  obtenu  de  la  faiblesse  paternelle ,  ou  par 
la  crainte  de  sa  vengeance ,  l'archiduchesse 
Marie-Louise  ;  et  que  l'Autriche  était  encore  son 
alliée ,  parce  qu'elle  était  l'auxiliaire  de  Louis 
XVIII.  On  apercevra  d'autres  causes  des  premiers 
succès  de  l'usurpateur  dans  cette  cupidité  insa- 
tiable qu'il  avait  lui-même  allumée  parmi  ses 
partisans ,  dans  les  alarmes  de  ceux  qui  appré- 
hendaient la  restitution  des  biens  nationaux, 
dans  les  remords  de  ceux  qui,  trop  coupables, 
ne  pouvaient  croire  à  la  sincérité  du  pardon  royal 
et  à  des  vertus  odieuses  ou  méconnues.  Il  faut 
aussi  compter  pour  beaucoup  le  dépit  de  la  no- 
blesse nouvelle  contre  l'ancienne  rendue  à  ses 
droits,  à  sa  prééminence,  et  surtout^ l'opinion 
présomptueuse  de  l'armée  qu'il  lui  appartenait , 
ainsi  qu'aux  gardes  prétoriennes,  de  donner  ou 
d'ôter  l'empire. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte 
arrivait  à  Vienne ,  lorsque  le  prince  de  Met^ 
ternich ,  le  duc  de  Wellington  et  le  prince  de 
Talleyrand  se  rendaient  à  Presbourg,  en  qualité 
de  députés  di>  Congrès,  pour  faire  connaître  au 
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roi  de  Saxe  les  résolutions  prises  à  son  sujet. 
Ce  fut  dans  le  cours  de  ce  voyage,  que  les 
trois  plénipotentiaires  arrêtèrent  la  déclaration 
adressée  au  peuple  français  et  à  Tarmée.  Â  peine 
de  retour  à  Vienne,  le  prince  de  Metternich, 
prenant  la  parole,  le  1 2  mars,  dans  la  conférence 
du  comité  des  huit  puissances ,  dit  :  «  Qu'il  se- 
rait digne  des  puissances,  et  utile  dans  la  con- 
joncture actuelle ,  de  se  prononcer  sur  un  évé- 
nement qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  une 
grande  sensation  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope ;  que  Napoléon  Bonaparte ,  en  quittant  l'île 
d'Elbe,  et  en  débarquant  en  France  avec  des 
hommes  armés ,  s'était  ouvertement  constitué 
ennemi  et  perturbateur  du  repos  public;  que 
comme  tel,  il  n'était  plus  sous  la  protection 
d'aucun  traité,  ni  <l'aucune  loi  ;  que  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  se  trouvaient  par- 
ticulièrement appelées  à  déclarer  à  la  face  de 
l'Europe  que  tel  était  le  jugement  qu'elles  por- 
taient sur  ce  fait;. en  ajoutant  que  le  traité  de 
Paris ,  et  tout  ce  qui  avait  été  réglé  et  stipulé  à  la 
suite  de  ce  traité ,  serait  invariablement  maintenu , 
et  que  toutes  les  puissances  étaient  prêtes,  en 
cas  de  besoin ,  à  fournir  au  roi  de  France  les  se- 
cours que  S.  M.  Très-Chrétienne  pourrait  juger 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique, 
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clans   la  supposition   peu  probable   qu'elle   fût 
troublée  par  cette  entreprise  insensée.  » 

Tous  les  plénipotentiaires  ayant  à  Tunanimité 
a^éé  ces  propositions,  on  arrêta  qu'un  projet 
de  déclaration  analogue  serait  présenté  dans  la 
séance  du  lendemain.  Cette  déclaration  était  de 
la  teneur  suivante  : 

«  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 
.«  Paris  ^  réunies  en  congrès  à  Fienne ,  informées 
«  de  r évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son 
«  entrée  à  main  armée ^  en  France  y  doivent  à  leur 
«  propre  dignité  et  à  VirUérêt  de  V ordre  social,, 
<c  une  déclaration  solennelle  des  sentimens  que 
«  cet  événement  leur  fait  éprouver, 

«  En  rompant  ainsi  la  convention  qui  V avait 
«  établi  à  Vile  d'Elbe^  Bonaparte  détruit  le  seul 
cf  titre  légal  auquel  son  eûcisience  se  trouvait  atta* 
«  chée.  En  reparaissant  en  France  y  avec  desprxh 
a  Jets  de  trouble  et  de  bouleversement  y  il  s'est  ' 
«  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois^  et  a 
«  manifestée  la  face  de  V  univers^  qu'il  ne  saurait 
a  X  (woir  avec^  lui  y  ni  paix^  ni  trêve, 

«  Les  puissances  déclarent  en  conséquence  que 
«  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé  hors  des  rela- 
«  tions  civiles  et  sociales,  et  que ,  comme  ennemi 
tf  çt  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est 
«  livré  à  la  vindicte  publique. 
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«c  Elles  déclarent  en  même  temps ,  que  ferme- 
<f  ment  résolues  de  maintenir  intact  le  traité  de 
(«Paris  du  3o  mai  18149  et  les  dispositions 
«  sanctiounées  par  ce  traité ,  et  celles  qu'elles 
«  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
<c  pour  le  compléter  et  le  consolider;  elles  em- 
a  ploieront  tous  leUrs  moyens ,  et  réuniront  tous 
a  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale,  objet 
<r  des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant  de  leurs 
<c  travaux  y  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau^  et 
ce  pour  la  ^rantir  de  tout  attentat  qui  menace- 
ce  Fait  de  replonger  les  peuples  dans  les  désor- 
«  dres  et  les  malheurs  des  révolutions;  et  quoique 
«  intimement  persuadés  que  la  France  entière 
(c  se  ralliant  autour  de  son  souverain  légitime  » 
«  fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant  cette 
«  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  im- 
«  pubsant ,  tous  les  souverains  de  l'Europe ,  ani* 
«  mes  des  m^es  sentimens  »  et  guidés  par  les 
«  mêmes  principes ,  déclarent  : 

«  Que  si ,  contre  tout  calcul ,  il  pouvait  résul- 
te ter  de  cet  événement  un  danger  réel  quelcon- 
a  que,  ils  seraient  prêts  à  donner  au  roi  de 
«c  France  et  à  la  nation  françaiise,  ou  à  tout  autre 
«  gouvernement  attaqué,  dès  que  la  demande 
«  en  serait  formée ,  ies  secours  nécessaires  pour 
«  rétabîirla  tranquillité  piMique^  et  faire  cause 


l6  CONGRÈS    DK    VIENNE. 

«  commune  contre   ceux    qui   entreprendraient 
«  de  la  troubler.  » 

Les  puissances  de  l'Europe  devaient  cette  ma- 
nifestation de    leurs   sentimens  en  faveur  de 
Louis  XVIII  et  de  la  France  elle-même.  Elles 
déploraient  dans  l'intérêt  du  peuple  français,  la 
témérité  de  J'armée  qui,  par  le  seul  droit  de  la 
force,  s'était  placée  au-dessus  du  gouvernement 
légitime,  et  prétait  son  appui  au  perturbateur  du 
monde.  Elles  ne  pouvaient  prudemment  tolérer 
un  désordre  qui  menaçait  de  subversion  tous  les 
gouvernemens  légitimes,  les  institutions  tutélai- 
res ,  tous  les  principes  consacrés  ;  et  eût  conduit 
au  despotisme  militaire  ou  à  Tanarchie  sociale. 
Les  puissances  satisfaisaient  donc  a  un  devoir 
fondé  sur  la  protection  universelle ,  en  invitant 
l'aimée  française  à  rentrer  dans  les  limites  de 
la  subordination,  vis-à-vis  d'un  souverain  qui 
ne  s'était  occupé  qu'à  cicatriser  ses  blessures; 
et   elles  ne  pouvaient  reconnaître  aucune  es- 
pèce   de  pouvoir  à    un  individu   devenu ,  par 
son  abdication ,  inhabile  à  régner  en  France ,  et 
que  le  jugement  de  l'Europe  entière  avait  flétri. 
Toutefois,  la  déclaration  du  Congrès  n'eut  pas  le 
succès  immédiat  qu'on  devait  en  attendre  ^  parce 
que  le  gouvernement  de  l'usurpateur  s'attacha , 
autant  qu'il  put,  à  la  cacher  à  la  nationr  II  faisait 
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répandre  le  bruit  dans  le  peuple  et  dans  Far-- 
mée ,  que  les  puissances  divisées  allaient  se  f^ire 
la  guerre.  Mais  l'artifice  qui  réussit  le  mieux, 
quoique  le  plus  grossier ,  fut  celui  de  la  coopé- 
ration armée  de  l'empereur  François  I,  en  fa- 
veur de  Bonaparte ,  par  attachement  pour  sa  fille 
Tarchiduchesse  Marie-Louise  (i).  Cette  fourberie 
ne  pouvait  séduire  les  esprits  éclairés  qui  con- 
naissaient les  liens  nombreux  qui  attachaient 
l'empereur  d'Autriche  à  la  cause  générale,  et 


(i)  Ce  serait  avilir  la  dignité  de  l'histoire  que  de  s'atta- 
cher à  réfuter  les  absurdités  calculées  que  répandirent  les 
agens  de  Bonaparte  sur  les  dispositions  de  l'Autriche  à  son 
égards  et  sur  un  prétendu  traité  d'alliance  conclu  entre 
lai  et  François  ï  ,  dans  l'Ile  d'Ëlbe,  en  octobre  1814  ; 
traité  en  vertu  duquel  ■  sa  Majesté  apostolique  s'engageait 
«  à  fournir  à  l'empereur  Napoléon  cent  mille  hommes ,  au^ 
«i  sitôt  que  celui-ci  aurait  débarqué  en  France;  et,  en  re~ 
«  tour,  Napoléon  devait  fournir  deux  cents  millions  à  sa 
«  Majesté  apostolique  ,  qui  se  serait  engagée  à  ne  poser  les 
«  armes  qu'après  la  reconnaissance  faite  par  tous  les  mo- 
«  narques ,  de  la  légitimité  des  droits  de  Napoléon  à  la  cou- 
«  ronne  de  France.  »  Voilà  ce  qu'on  publia  à  Tépoque  du 
débarquement  de  l'usurpateur  ;  et  voilà  ce  que  des  admi- 
nistrateurs, des  colonels,  des  généraux  en  chef  crurent: 
fable  ridicule  repoussée  par  le  bon  sens ,  et  qu'on  vient 
pourtant  de  répéter  encore  avec  une  présomptueuse  igno- 
rance ,  dans  les  Mémoires  d*une  femme  de  qualité ,  et  au- 
tres ouvrdges  de  ce  genre. 

II.  '  2 
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qui  savaient  que  la  fidélité  aux  traités  et  aux 
lois,  de  rhonneur,  était  la  base  du  caractère  de 
l'empereur  d'Aulriche.  La  raison  d'état,  Tiritérêt 
de  l'Europe  et  la  moindre  réflexion  interdisaient 
à  ce  monarque  toute  espèce  de  rapprochement 
avec  Bonaparte»  11  n'y  eut  pas  à  cet  égard  la 
plus  légère  hésitation ,  dans  le  cabinet  impérial. 
Aussitôt  que  la  nouvelle  de  l'évasion  de  Bona- 
parte de  l'île  d'Elbe  fut  parvenue  à  Vienne,  la 
chancellerie  de  guerre  expédia  Tordre  à  un  grand 
nombre  de  régimens  de  se  porter  vers  l'Italie  et 
sur  le  Rhin  ;  on  rappela  la  landwher,  récemment 
licenciée ,  et  on  ouvrit  un  emprunt  de  5o  rail- 
lions. 

L'empereur  Alexandre  irrité  au  plus  haut 
degré,  dit  :  «  Qu'il  sentait  qu'il  auait  fait  une 
vi  faute  y  en  consentant,  par  générosité ,  au  traité 
«(  du  II  avril;  mais  qu'il  s'en  laverait,  en  expo- 
«  sant  dans  cette  nouvelle  guerre  son  dernier 
«  homme  et  son  dernier  écu.  »  11  envoie  incon- 
tinent l'ordre  de  mettre  en  mouvement  la  grande 
armée  de  Pologne  et  la  garde  impériale.  En 
Prusse  et  dans  toute  l'Allemagne,  on  n'entend  que 
le  cri  :  u4ux  annes  !  aux  armes  !  Dans  ce  même 
tems,  îe  prince -régent  d'Angleterre  annonçait 
au  parlement  «  que  les  événemens  qui  venaient 
d'avoir  lieu  en  France,  en  contravention  directe 
aux  engagemens  signés  avec  les  puissances  al- 
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liées,  présentant  des  conséquences  très-dange- 
reuses pour  la  tranquillité  et  Tindépendance  de 
l'Europe,  lui  avaient  fait  prendre  la  résolution 
de  donner  des  ordres  pour  augmenter  les  forces 
de  terre  et  de  mer.  jd  Des  corps  nombreux  d'An- 
glais sont  aussitôt  embarqués  pour  les  Pays-'Bas. 
L'Espagne  ordonne  un  armement  considérable* 
Déjà  les  Piémontais  ont  surpris  la  place  de  Mo- 
naco récemment  rendue  à  la  France;  et  le 
vaisseau  anglais  le  Rivoli  a,  enlevé  la  frégate 
française  la  Melpomène.  Ainsi,  de  toutes  parts, 
TEurope  s'ébranlait  avec  encore  plus  d' unani- 
mité qu'en  i8f3. 

Bonaparte,  instruit  de  ces  évéïieraens,  tente 
diverses  démarches  pour  en  neutraliser  Teffet. 
Son  ministre  des  affaires  étrangères,  Caulain-^ 
court,  adresse  aux  agens  diplomatiques  à  Teit-* 
térieur,  une  circulaire,  en  vue  de  les  détacha* 
de  Louis  XYIII  ;  et,  avec  cette  forfanterie  natu^ 
relie  à  son  maître ,  il  disait  :  «  L'empereur  s'est 
«  montré ,  et  le  gouvernement  royal  n'ezij^e  puis.  » 
Bonaparte  pousse  la  confiance  jusqu'à  écrire  aux 
diverses  cours^  pour  leur  faire  savoir  son  re* 
tour  à  Paris.  La  plupart  des  souverains  refusent 
de  décacheter  ses  lettres,  et  plusieurs  de  ses 
courriers  sont  arrêtés;  Il  adresse  aussi  au  gé-» 
néral  autrichien ,  comte  Bubna ,  qufcommandait 
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en  Italie,  une  lettre  pour  l'archiduchesse  Marie- 
Louise.  Cette  princesse ,  qui  était  alors  à  Schœn- 
briinn,  l'envoie  à  son  père,  sans  même  vouloir 
l'ouvrir.  Cette  lettre  contenait  le  rappel  à  Paris, 
de  Tex-impératrice ,  et  du  jeune  Napoléon.  Mai& 
Marie-Ix)uise ,  désabusée  de  sa  grandeur  passée^ 
avait  déjà  déclaré  qu'elle  ne  retournerait  jamais 
en  France ,  quand  même  l'usurpateur  resterait 
sur  le  trône.  C'est  alors  qu'on  forma  à  Paris  le 
dessein  d'enlever  le  jeune  Napoléon.  Ce  projet 
fut  dénoncé  par  Marie-Louise  elle-même;  et  la 
gouvernante  de  l'enfant,  madame  de  Montes- 
quiou,  accusée  de  complicité,  fut  destituée,  et 
mise  à  Vienne  en  surveillance.  Afin  de  déjouer 
toutes  les  intrigues  de  tout  genre,  le  fils  de  Bo- 
naparte fut  transféré  au  palais  impérial  à  Vienne. 
On  sut  à  Paris  tirer  parti  de  cette  translation,  en 
répandant  le  bruit  que  c'était  pour  honorer  le 
père  et  V enfant;  et  le  peuple,  toujours  facile  à 
tromper,  le  crut. 

^  Bonaparte  tenta  de  faire  arriver  à  Vienne  dif- 
férent émissaires.  Des  individus,  que  l'histoire 
dédaigne  de  nommer,  pénétrèrent  jusque  dans 
tette  capitale ,  à  la  faveur  de  vils  travestissemens» 
Ils  avaient  la  mission  de  séduire  la  légation 
française,  qui  ne  reçut  les  propositions  insi- 
dieuses faites  par  ces  émissaires ,  que  pour  en 
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donner  communication  au  cabinet  autrichien. 
Bonaparte  furieux  du  peu  de  succès  de  sa  ten- 
tative, ipit  hors  de  la  loi  les  plénipotentiaires 
français.  On  afréte  à  Lintz  un  Belge ,  le  baron 
de  Strassart,  préfet  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, et  qui  était  porteur  d*une  letti'e  pour  l'empe- 
reur François  I.  Bonaparte  y  manifestait  le  désir 
de  la  paix,  et  l'intention  d'observer  les  stipula- 
tions du  traité  de  Paris  du  3o  mai.  François  I, 
pour  toute  réponse,  remet  la  lettre  au  prince  de 
Metternich  pQur  en  faire  l'ouverture  dans  la 
séance  du  3  mai  du  comité  des  huit. 

L'intrigue  s'agita  aussi  auprès  de  Tex-vice-roi 
d'Italie,  Eugène  Beaufaarnais.  Il  était  venu  à 
Vienne,  où  il  avait  eu  d'abord  beaucoup  de  peine 
à  être  distingué  de  la  foule  des  personnages  ar- 
rivés dans  cette  capitale.  Sa  qualité  de  beau-fils 
de  Bonaparte,  et  même  celle  de  gendre  du  roi  de 
Bavière,  n'eussent  pas  suffi  pour  le  tirer  de  l'ob- 
scurité où  on  paraissait  vouloir  le  laisser,  si  l'em- 
pereur Alexandre  ne  l'en  eût  fait  sortir  par  égard 
pour  ses  qualités  personnelles.  Mais,  lorsque 
le  débarquement  de  Bonaparte  fut  connu ,  Béaii- 
hamais  n'ayant  pas  paru  le  désapprouver;  et  des 
liaisons  mystérieuses  avec  des  inconnus  qu'on  lui 
avait  adressés  probablement  de  Paris,  ayant 
achevé   de  le  rendre  suspect,  il  reçut  l'ordre 
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de  se  retirer  à  Munich ,  où  il  étaîl:  sotgnease- 
ment  observé  (i). 

Les  tentatives  de  Bonaparte  auprès  de  l'Angle- 
terre ,  n'avaient  pas  mieux  réussi  'qu^uprès  de 
FAutriche.  Le  sieur  Otto,  digne  de  consacrer  ses  ta- 
lens  à  une  plus  noble  cause,  avait  été  choisi  pour 
offrir  au  prince-régent  son  alliance  ;  mais  cet  en- 
voyé n'avait  pu  obtenir  la  permission  de  venir  à 
Londres ,  et  il  était  resté  à  Boulogne.  Ainsi  l'u- 
surpateur était  partout  repoussé ,  si  ce  n'est  en 
France,  pays  qui  aurait  dû  le  plus,  au  seul  sou- 
venir des  maux  passés,  détester  sa  présence. 

Malgré  les  doutes  que  l'usurpateur  affectait 
de  répandre  sur  l'authenticité  de  la  déclaration 
du  i3  mars,  il  sentit  enfin  que  sa  publicité  exi- 

(i)  Eugène  Beauhamaîs  (siWUt  se  compromettre  dans 
cette  ville ,  en  remettant  confidentiellement  une  lettre 
énigma tique  à  un  courrier  français ,  nommé  Bourdet ,  qui 
était  allé  le  trouver,  en  l'assurant  de  son  dévouement  à  la 
cause  de  Bonaparte.  Ce  dévouement  imprudemment  ma- 
nifesté, ayant  fait  arrêter  ce  courrier  à  Carlsruhe ,  sur  la 
deipande  du  ministre  autrichien  près  du  grand-duc ,  la  lettre 
d'Eugène  fut  trouvée  dans  une  bouteille  cachée  dans  la 
voiture  de  ce  courrier,  qui  était  à  double  fond ^  et  pleine  de 
contrebande,  ainsi  que  le  portefeuille  même  des  dépêches 
qui  avait  été  forcé.  Le  courrier,  en  arrivant  à  Heilbron,  où  il 
fut  ramené,  fut  mis  à  la  suite  du  quartier-général  autrichien  ; 
et,  à  son  passage  dans  chaque  ville  jusqu'à  Paris ,  il  était 
dépose  dans  la  prison  publique. 
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geait  qu'elle  fût  discutée  et  réfutée.  Le  ministre 
de  la  police,  Fouché,  la  dénonça  le  29  mars  au 
eonseil-Kl'état.  Il  représentait  cette  pièce  comme 
uniquement  émanée  de  la  légation  française  £iu 
Ckmgrès,  laquelle  aurait,  suivant  lui,  falsifié  la 
signature  des  plénipotentiaires  du  comité  des 
HUIT,  sous  leurs  propres  yeux.  On  sent  qu'il  n'y 
avait  que  la  pratique  trop  réelle  de  crimes  de  ce 
genre, ^ qui  fut  capable  d'inspirer  à  l'usurpateur 
et  à  son  ministre  une  pareille  supposition.  Le 
conseiUd'état  de  Bonaparte  ayant  pris  connais- 
sance de  la  déclaration  du  i3  mars,  fit  rédiger 
par  le  conseiller  Defermont  un  rapport  dont  le 
préambule,  apt*ès  avoir  signalé  la  déclaration  du 
Congrès  comme  un  acte  inouï  dans  les  fastes  de 
la  politique,  attribuait  cette  foudroyante  déclara- 
tion aux  seuls  plénipotentiaires  français.  «  Ceux 
d'Autriche ,  de  Russie ,  de  Prusse  et  d'Angleterre , 
disait  Defermont ,  n'auraient  pu  signer  un  acte 
que  les  souverains  et  les  peuples  auxquels  ils 
appartiennent,  s'empresseraient  de  désavouer. 
Et  d'abord,  les  plénipotentiaires,  coopérateurs 
pour  la  plupart  du  traité  de  Paris ,  qui  savent 
que  Napoléon  y  a  été  reconnu  comme  conser-- 
vaut  le  titre  d'empereur  et  comme  souverain  de 
nie  d'£lbe,  lauraieut  désigné  par  ces  titres,  et 
ne  se  seraient  écartés  ni  au  fond,  ni  dans  la  forme, 
du  respectueux  égard  qu'ils  imposent.  Ils  au- 
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raient  senti  que,  diaprés  les  lois  des  nations,  te 
prince  te  moins  fort  par  l'étendue  ou  la  popu-> 
lation  de  ses  états ,  jouit ,  quant  à  son  caractère 
politique  et  civil,  des  droits  appartenant  à  tout 
prince  souverain,  à  l'égal  du  monarque  le  plus 
puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous  le  titre 
d'empereur,  et  en  qualité  de  prince  souverain 
par  toutes  les  puissances,  n'était  pa$  plus  qu'au* 
cune  d'elles,  justiciable  du  Congrès  de  Vienne. 
L'oubli  de  ces  principes,  impossible  à  supposer 
dans  des  plénipotentiaires  qui  pèsent  les  droits 
des  nations  avec  réflexion,  sagesse  et  maturité, 
n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté  par 
quelques  ministres  français ,  à  qui  leur  conscience 
reproche  plus  d'une  trahison  ;  chez  qui  la 
crainte  a  produit  l'emportement,  et  dont  les 
remords  égarent  la  raison. 

«  Ceux-là  seuls  ont  pu  risquer  la  fabrication 
et  la  publication  d'une  pièce,  telle  que  la  préten- 
due déclaration  du  i3  mars,  dans  l'espoir  d'arrê- 
ter la  marche  de  Napoléon,  et  d'abuser  le  peuple 
français  sur  les  vrais  sentimens  des  puissances 
étrangères;  mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  ju- 
ger comme  elles  le  mérite  d'une  nation. qu'ils 
ont  méconnue,  trahie  et  livrée  aux  armes  de 
l'étranger.  Cette  nation  brave  et  généreuse  se 
révolte  contre  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
lâcheté  et  de  l'oppression.  Ses  affections  s'exal- 
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tent  quand  leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par 
une  grande  injustice  ;  et  l'assassinat  auquel  pro- 
voquent les  premières  phrases  de  la  déclaration 
du  i3  mars,  ne  trouvera  de  bras  pour  raccom- 
plir ,  ni  parmi  jes  vingt-cinq  millions  de  Français , 
dont  la-majorité  a  suivi,  gardé,  protégé  Napo- 
léon, de  la  Méditerranée  à  la  capitale,  ni  parmi 
les  dix-huit  millions  d'Italiens,  les  six  millions 
de  Belges  ou  riverains  du  Rhin,  et  les  peuples 
nombreux  d'Allemagne  qi^i,  dans  cette  conjonc- 
ture solennelle,  n'ont  prononcé  son  nom  qu'a-; 
vec  un  souvenir  respectueux  ;  ni  au  sein  de  la 
nation  anglaise  indignée,  dont  les  honorables 
sentimens  désavouent  le  langage  qu'on  a  osé 
prêter  aux  souverains. 

«Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés;  ils 
jugent  les  droits  de  Napoléon,  les  droits  des 
princes  alliés  et  ceux  des  Bourbons.  Ils  savent 
que  la  convention  de  Fontainebleau  est  un  traité 
^itre  souverains.  Sa  violation,  l'entrée  de  Napo- 
léon sur  le  territoire  français  ne  pouvait,  comme 
toute  infraction  diplomatique,  comme  toute  in- 
vasion hostile,  amener  qu'une  guerre  ordinaire , 
dont  le  résultat  ne  peut  être,  quant  à  la  pev* 
sonne  y  que  d'être  vainqueur  ou  vaincu,  libre  ou 
prisonnier  de  guerre;  et  quant  aux  possessions^ 
que  de  les  conserver  ou  de  les  perdre,  de  les  ac-^ 
croître  ou  de  les  diminuer,  et  que  toute  pensée,, 
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toute  menace,  tout  attentat  contre  la  vie  d'un 
prince  en  guerre  contre  un  autre,  étant  une 
chose  inouïe  dans  l'histoire  de^  nations  et  des 
cabinets  de  l'Europe. 

«  A  la  violence,  à  l'emportement,  à  l'oubli  des 
principes  qui  caractérisent  la  déclaration  du 
i3  nxars,  on  reconnaît  les  envoyés  du  même 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui,  par 
l'ordonnance  du  9  mars,  mettaient  aussi -Napo- 
léon hors  de  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui  les 
poignards  ^es  assassins,  promettaient  aussi  un 
salaire  à  qui  apporterait  sa  tête.  Et  cependant 
qu'a  fait  Napoléon?...  il  s'est  montré  niodéré, 
généreux,  protecteur  envers  ceux-là  même  qui 
avaient  dévoué  sa  tête  à  la  mort...  Si,  après  avoir 
examiné  la  prétendue  déclaration  du  Congrès 
sous  ce  premier  aspect ,  on  la  discute  dans  ses 
rapports  avec  les  conventions  diplomatiques, 
avec  le  traité  du  1 1  avril ,  ratifié  par  le  gouver^ 
netnent  français;  on  trouvera  que  sa  violation 
n'est  imputable  qu'à  ceux-là  même  qui  la  repro- 
chent à  Napoléon. 

«  Le  traité  de  Fontainebleau  a  été  violé  par 
les  puissances  alliées  et  par  la  maison  de  Bour- 
bon, en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et 
sa  famille ,  comme  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
et  les  droits  de  la  nation  française. 

«  1°  L'impératrice  Marie -Louise"^  et    son   fils 
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«c  devaient  obtenir  des  pass^orts,  et  une  escorte 
€c  pour  se  rendre  près  de  l'eiftpereur  ;  et ,  loin 
tf  d'exécuter  cette  promesse  9  on  a  séparé  violem- 
«  ment  l'épouse  de  l'époux ,  le  fils  du  père  ;  et 
«  cela  dans  les  circonstances  douloureuses  oii 
«  l'ame  la  plus  forte  a  besoin  de  chercber  de  la 
«  consolation ,  et  du  support  au  sein  de  sa  fa^ 
«  mille  et  de  ses  affections  domestiques»  » 

Le    conseiller   d'état   rapporteur   ignorait    sans 
doute  que  Marie-Louise  avait  refusé  de   venir  re-' 
trouver  Bonaparte  dans  l'île  d'Elbe  où  celui-ci  n'at- 
tendait pas  des  confidens  de  ses  peines,  mais  des 
coopérateurs  et  des  complices* 

«  a^  La  sûreté  de  Napoléon,  de  la  famille  im- 
a  périale  et  de  leur  suite,  était  garantie  par  toutes 
«c  les  puissances,  et  des  bandes  d'assassins  avaient 
«  été  organisées  en  France,  sous  les  yeux  du  gou- 
«  vernement  français ,  et  même  par  ses  ordres.  » 

Ici  l'erreur  est  encore  plus  forte,  et  elle  prend 
le  caractère  de  la  calomnie.  La  haine  et  l'indigna- 
tion contre  Bonaparte  furent  telles  à  son  passage 
dans  le  Midi,  que  sans  le  commissaire  autrichien 
KoUer,  il  eût  été  sacrifié  à  l'exécration  publique. 

«  3^  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
«  avaient  été  donnés  en  toute  propriété  à  Marie- 
nt Louise  pour  elle ,  son  fils  et  ses  descendans;  et, 
«  après  de  longs  refus  de  les  mettre  en  posses-' 
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«c  sion ,  on  a  consommé  Tinjustice  par  une  spo- 
«  liation  absolue,  sous  le  prétexte  illusoire  d'ini 
«r  échange  sans  évaluation ,  sans  proportion,  sans 
ce  souveraineté  y  sans  consentement;  et  lesdocu- 
«r  mens  existans  aux  relations  extérieures  que 
«  nous  nous  sommes  fait  représenter,  prouvent 
«c  que  c'est  sur  les  sollicitations^  sur  les  instances, 
c(  par  les  intrigues  du  prince  de  Bénévent,  que 
«  Marie-Louise  et  son  fils  ont  été  dépouillés.  » 

On  ne  peut  nier  que  la  mission  du  Congrès  n'eut 
pour  objet,  de  pacifier  l'Europe  :  or,  du  moment  qu'il 
fut  avéré  que  Bonaparte  cherchait  de"  l'île  d'Elbe  à 
remuer  Pltalie ,  toutes  les  puissances  pensèrent  qu'il 
était  dangereux  de  laisser  Parme  en  patrimoine  à 
son  fils  ;  mais  ce  pays  fut  conservé  à  Marie-Louise. 

«  4**  Il  devait  être  donné  au  prince  Eugène, 
«  fils  adoptif  de  Napoléon ,  qui  a  honoré  la 
«  France  qui  le  vit  naître ,  et  conquis  l'affection 
«  de  l'Italie  qui  l'adopta ,  un  établissement  con- 
ce  venable  hors  de  France.  » 

L'ex-vice-roi  Eugène  Beauhamais  était  déjà  riche 
d'immenses  possessions  acquises  en  Italie  (i).  Il  vint 
à  Vienne,  solliciter  une  souveraineté  de  70,000  âmes; 

(i)  Ces  possessions ,  les  plus  belles  de  la  Lombardie , 
avaient  été  conservées  ,  et  de  plus  il  reçut,  en  1817,  de  la 
libéralité  du  roi  de  Bavière,  une  dotation  de  i3,ooo  indivi- 
dus, avec  le  titre  de  prince  d*£ichstadt. 
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mais  sa  conduite  suspecte  avait  déterminé  son  dé- 
part, et  plus  tard  il  fut  fait  droit  à  des  promesses 
de  pure  générosité. 

«  5®  L'empereur  avait  stipulé,  en  faveur  des 
«  braves  de  l'armée ,  la  conservation  de  leurs  do- 
«  tations  sur  le  Monte-Napoleone ,  et  elles  n'ont 
«  été  maintenues.  » 

On  sait  que  cette  affaire  qui  offrait  quelques  diffî* 
cultes ,  à  cause  de  la  répartition  à  faire  des  dettes 
du  Monle-Napoleone  ^  entre  les  divers  états  qui 
composaient  le  royaume  d'Italie,  était  en  négocia- 
tion à  Vienne,  au  moment  de  l'irruption  de  Bona- 
parte ,  et ,  sans  cet  événement ,  elle  aurait  pu  être 
terminée  à  la  satisfaction  des  donataires. 

«  6**  La  conservation  des  biens  meubles  et 
«  immeubles  de  la  famille  de  l'empereur  était  sti- 
«  pulée  par  le  même  traité,  et  elle  a  été  dé- 
«  pouillée  des  uns  et  des  autres.  » 

Le  fait  n'est  point  exact.  Cette  famille ,  dénuée 
dans  l'origine  de  toute  fortune,  a  conservé  la  majeure 
partie  de  ses  acquisitions;  et  le  luxe  qu'elle  étale 
encore  aujourd'hui  à  Rome,  en  Allemagne,  et  aux 
États-Unis,  le  prouve  assez.  On  lui  avait  unique- 
ment retiré  quelques  possessions  et  des  revenus  dont 
elle  jouissait  sans  titre. 

«  7**  Napoléon  devait  recevoir  deux  millions 
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«  cinq  cent  mille  francs  par  an ,  sel6u  la  réparti- 
a  tion  établie  ;  le  gouvernement  français  a  coa^ 
a  stamraent  refusé  d'acquitter  cet  engagement  ;  et 
((  Napoléon  se  serait  bientôt  vu  réduit  ^  licencier 
((  sa  garde  fidèle ,  faute  de  moyens  pour  assurer 
«  sa  paie,  s'il  n'eût  trouvé  dans  les  souvenirs  re- 
<(  connaissans  des  banquiers  et  négocians  de  Gé- 
<c  nés  et  d'Italie ,  l'honorable  ressource  d'un  prêt 
<c  de  douze  millions  qui  lui  fut  offert.  » 

On  .demandera  si ,  quand  Bonaparte  complotait 
contre  Louis  XVIII,*  ce  monarque  devait  payer 
ses  machinations,  et  lui  solder  des  troupes?  D'ail- 
leurs ,  il  est  constant  que,  soit  par  orgueil ,  soit  pour 
ne  pas  avoir  l'air  de  reconnaître  le  souverain  légi- 
time ,  Bonaparte  n'avait  point  réclamé  la  rente  de 
deux  millions.  Quant  aux  douze  millions  qu'il  trouva 
dans  les  soui^enirs  reconnaissans  des  Génois  et 
des  Italiens  y  leurs  souvenirs  les  plus  positifs  leur 
rappelaient  que,  pendant  son  généralat,  son  consulat 
et  comme  empereur,  il  fut,  par  les  contributions  de 
guerre  et  les  conscriptions^  l'épouvantai!  de  l'Italie. 

«  8^  L'île  d'Elbe  était  assurée  à  Napoléon  en 
«  toute  propriété,  et  la  résolutioudel'en  dépouil- 
<c  1er,  désirée  de  tous  les  Bourbons,  sollicitée  par 
«  leurs  agens,  avait  été  prise  au  Congrès...  ;  et  si 
«  la  Providence  n'y  eût  pas  pourvu  dans  sa  jus- 
«  tice^  l'Europe  eût  va  attenter  à  la  personne  et 
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tt  à  la  liberté  de  Napoléon  relégué  désormais  t  à 
«  la  merci  de  ses  ennemis,  loin  de  sa  famille  et 
«  séparé  de  ses  serviteurs ,  à  Sainte  -  Lucie  ou  à 
«  Sainte*Hélène,  iqu'on  lui  assignait  pour  prison.  » 

Ce  tableau  cause  peu  d'émotion,  en  le  rappro- 
chant de  celui  qui ,  pendant  vingt  ans,  fit  couler  le 
sang  et  les  larmes  de  l'Europe.  Du  reste ,  il  n'y  avait 
rien  encore  d'arrêté  au  Congrès,  au  sujet  de  la 
translation  de  Bonaparte  dans  un  autre  lieu;  et 
il  eût  dépendu  de  lui  d'en  faire  même  perdre  l'idée, 
en  vivant  paisiblement  à  l*île  d'Elbe.  Son  débarque- 
ment a  prouvé  combien  il  eût  été  sage  de  l'en  ex- 
pulser plus  tôt  ;  et  c'est  là  le  seul  tort  que  le  Con- 
grès ait  eu  à  se  reprocher.  Bonaparte  ne  tarda  pas 
à  voir  que  la  justice  de  la  Providence  s'occupait  de 
lui,  dans  un  sens  tout  différent  ;  car  sa  réclusion  à 
nie  de  Sainte-Hélène,  a  sans  doute  été  exécutée 
par  une  vue  de  cette  même  Providence. 

Il  faut  donc  tenir  pour  démontré,  que  la  vio- 
latiofi  du  traité  du  1 1  avril  était  imputable  à  Bo- 
naparte seul  ;  n'eût-il  commis  d'autre  infraction 
que  d'élever  à  800  hommes  sa  garde,  qui  ne  de- 
vait être  que  de  [\oo.  De  plus,  ses  proclama- 
tions attestent  qu'il  n'avait  jamais  renoncé  à 
Tespoir  de  recouvrer  le  pouvoir  j^upréme,  et 
qu'il  n'avait  fait,  que  pour  un  moment,  le  pé- 
nible sacrifice  de  la  couronne.  La  base  fonda- 
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mentale  du  traité  du  f  i  avril  étant  une  renon- 
ciation complète  à  cette  même  couronne,  son 
invasion  était  surtout  une  violation  du  traité  du 
1 1  avril ,  et  l'annulait.  Si  c'était  la  nation  qui  eût 
rappelé  Bonaparte,  la  violation  eût  été  le  fait 
de  la  nation  ;  mais  la  majeure  partie- était  restée 
spectatrice  immobile  de  ce  malheureux  événe- 
ment préparé  par  les  intrigues  des  agens  de 
l'usurpateur. 

On  s'est  borné  à  réfuter  sommairement  les 
allégations  renfermées  dans  le  rapport  du  con- 
seiller d'état  de  Bonaparte,  qui  fut  répandu 
avec  profusion  pour  séduire  le  peuple  et  l'ar- 
mée. A  l'appui  de  cette  pièce,  Bonaparte  avait 
adressé  aux  souverains,  des  lettres  dans  lesquelles 
il  s'efforçait  d'invalider  la  déclaration  du  1 3  mars, 
devenue,  suivant  lui,  sans  application  par  les 
succès  qu'il  avait  obtenus,  et  par  l'offre  qn'il 
faisait,  de  ratifier  le  traité  de  Paris  du  3o  mai. 

Le  comité  des  huit  puissances  nomma,  une 
commission  qui  lui  fit,  trois  jours  après,  sur 
les  prétentions  de  l'usurpateur,  un  rapport 
dans  lequel  on  discutait  les  deux  questions 
suivantes:  i®  Si  la  position  de  Bonaparte,  vis- 
à-vis  des  puissances  de-l'Europe,  avait  changé 
par  les  premiers  succès  de  son  entreprise,  ou 
par  les  événemens  qui  auraient  eu  lieu  depuis 
son  arrivée  à  Paris; 
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%^  Si  ]'offre  cju'il  faisait  de  sanctionner  le  traité 
de  Paris  pouvait  influer  sur  les  dispositions  des 
puissances. 

La  commission  pensait  «que  les  puissances, 
da  moment  qu'elles  avaient  été  informées  du 
débarquement  de  Bonaparte,  n'avaient  pu  voir 
^n  lui  qu'un  homme  qui ,  en  se  portant  sur  le 
territoire  français,  à  maia  armée ^  et  avec  le  pro- 
jet avoué  de  renverser  le  gouvernement-  établi^ 
en  excitant  le  peuple  et  l'armée  à  la  révolte  con- 
tre le  souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  titre 
d'«mpereur  des  Français  (i),  avait  encouru  les 
peines  que  tous  les  législateurs  prononcent  con- 
tre de  pareils  attentats; 

a  Que  les  événemens  qui  avaient  conduit  Nar 
poléon  à  Paris,  et  lui  avaient  rendu  pour  le  mo- 
ment l'exwcice  du  pouvoir  suprême,  avaient 
sans  doute  changé,  de /ait,  la  position  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  à  Tépoque  de  son  entrée  en 
France  ;  mais  que  les  événemens  amenés  par  des 
inlelUgenees  criminelles ,  par  des  conspirations 
militaires  et  des  trahisons  .révoltantes,  n'aiment 
pu  créer  aucun  droit ,  et  étaient  absolument  nuls 
sous  le  point  de  vue  légal  ; 


(i)  Bonaparte  slntitulait  de  noiiveau  :  Empereur  des 
Français ,  par  Uk  grâce  -  de  Dieu  ,  et  des  constitutions  de 
l'empire,  etc.    '  .  i  *  'n 

II.  3 
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«  Que  ie  ooQ^entenient  réel  ou  ^^ctice,  expfidte 
ou  tacite  dç  la  nation  française  ai»  rétabltasement 
au  pouvoir  de  Bonaparte,  n'avait  pu  opérer  dans 
•la  position  de  celoi<-ci,  vi8**à-vi&  des  puissances 
•ëtrai^res,  un  changement  légal ,  et  former  un 
titre  obligatoire  pour  lea  puissances  ;  la  libère 
«dont  jouit  une  nation  d^  changer  de  systènae  de 
goi)vwnement ,  devant  avoir  de  justes  limites^ 
en  sorte  que ,  si  les  puissances  étraoïgères  n'a«- 
'vaient  pas  le  droit  de  lui  prescrira  Tusage  qu'eUe 
élevait  fairf  de  cette  liberté^  elles  avaient  an 
moins  celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle 
pouvait  en  (aire;  que,  pénétrées  de  ce  priimpe, 
les  puissances  ne  se  croyaient  point  autorisées  k 
imposer  un  gouvernement  à  la  France  |^  mais 
qu'elles  ne  renonceraient  jamais  au  droit  d'em^ 
pécher  que,  sons  le  titre  de  gouffememcnt ,  ià  ne 
s'ètftbllt  en  France  un  foyer  de  désordre  ^  de 
bouleversement  inoompatibte  avec  leur' propre 
sûreté  et  la  tranquîUité  générale  de  TSurope; 

«QuQ,  dans  l'état  actuel,  le  droit  des  soiive- 
rains  alKés  d'intenrenir  dans  la  qoeslion  du  vé- 
gime  intéffiem?  de  la  France ,  élart  d'autonA  phi9 
incontestable,  que  Faboliticm  du  pouvoir  que 
Ton  préteadait  y  rétablir,,  était  la  cûndition.  fou- 
damentale  d'un  traité  de  paix>  sur  lequel  r^po- 
saimt  tpus  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de 
Bonaparte   à  Paris,   avaient   subsisté   entre  la 


Fravce  et  le  teste  de  TEurope  ;  que  te  jour  ée 
leur  entrée  à  Paris,  les  souverains  avaient  déclaré 
qo'H»  ne  traiteraient  jamais  de  1^  paht  avec  Bo- 
naparte; que  cette  déclaration,  hautement  ap^ 
pkïadîe  par  1^  France  et  par  l'Europe,  ayant 
amené  l'abdicatiofi  de  Bonaparte  et  la  conTén- 
tion  du  fi  avril,  l'abdication  devenue  la  base 
de  la  négoôatioo  prin<;ipate  avait  été  explkîte^ 
ment  articulée  dana  le  préstwbnle  du  traité  de 
Parts; 

«  Que  de  là  était  résulté  pour  la  nation  fran«- 
çaîsè  une  oonditioii  fondamentale  à  laquelle  elle 
ne  pouvait  se  soustraire  sans  renveraei»  le  truite 
de  Paria  et  tous  sea  rapports  avec  le  système 
encopéen  ; 

«  Que  les  puissances  alliées ,  de  leur  côté ,  eu 
iasiataul  sur  cette  condition,  ne  faisaient  qu'user 
d'iHx  droit  qu'il  était  impossible  de  leur  contes- 
ter,, k  moins  d'adlmettre  que  les  pactes  les  plua 
sacré»  pouvaient  être  changés  au  gré  des  conve^ 
nonces  de  l'une  ou  de  l'aube  des^  parties  é(m^ 
tractantes; 

m  Qu'il  s'ensuivait  que  la  volonté  du  peuple 
françab  ne  sofiSsait  pas  pour  rétablir  dans  le 
SMS  légal  uo  gouvernement  poroscrit  par  des 
engagemens  publics^...  et  qu'ainsi  la  position 
de  Bonafiarte,  amis  ce  rapport,  était  absolument 

3. 
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ai^ourd'hui  ce  qu'elle  était  k  ces  dernières  épo- 
ques. » 

Sur  la  seconde  question ,  si  t offre  de  sanc^ 
tionner  le  traité  de  Paris  y  pour  changer  les.  dis^ 
^positions  des  puissances  y  la  commission  pensait 
a  que  la  France  n'avait  aucune  raison  de  se  • 
plaindre  du  traité  de  Paris,  puisque  ce  traité 
l'avait'  réconciliée  avec  l'Europe,  avait  satisfait 
à  tous  ses  véritables  intérêts ,  lui  avait  assuré 
tous  les  biens  réels ,  tous  les  élémens  de  pros- 
périté et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une 
des  premières  places  dans  le  système  européen , 
pouvait  raisonnablement  désirer;...  que  ce  traité 
était  même  un  bienfait  immense  pour  un  pays 
réduit  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situation 
la  plus  désastreuse  ; 

.  9i  Que  les  puissances  alliées  eussent  trahi  leurs 
intérêts  et  leurs  devoirs ,  si ,  au  prix  de  tant  de 
modération  et  de  générosité ,  elles  n'avaient  pas, 
en  signant  ce  traité ,  obtenu  quelque  avantage; 
que  le  seul  qu'elles  avaient  ambitionné ,  était  la 
paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  France; 
que  jamais,  en  traitant  avec  Bonaparte,  elles 
n'eussent  consenti  aux  conditions  qu'elles  avaient 
accordées  à  un  gouvernement  qui ,  «  en  offrant 
à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité, 
lc(s  dispensait  d'exiger  de  la  France  les  garanties 
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qu'elles  lui  auraient  demandées  sous  son  précé- 
dent gouvernement  ; 

«  Qu'abolir  cette  clause  inséparable  du  traité 
de  Paris,  c'était  rompre  le  traité;  et  que  le  con- 
sentement formel  de  la  nation  française  aii  re- 
tour de  Bonaparte,  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe,  puisque  l'état  de 
paix  entre  elle  et  la  France,  n'avait  subsisté  que 
par  le  traité  de  Paris,  traité  incompatible  avec 
le  pouvoir  de  Bonaparte.  » 

•4X  Si  ce  raisonnement ,  disait  la  commission  , 
avait  encore  besoin  d'appui,  il  se  trouverait  dans 
l'offre  même  de  Bonaparte  de  ratifier  le  traité  de 
Paris,  traité  scrupuleusement  observé  et  exécuté, 
et  dont  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne 
n'étaient  que  les  supplémens  et  tes  développe- 
tnens;  en  sorte  que,  sans  le  nouvel  attentat  de 
Bonaparte,  il  eût  été  pour  une  longue  suite 
d'années,  une  des  bases  du  droit  public  de  TEu^ 
rope)  mais  que  cet  ordre  de  choses  avait  fait 
place  à  une  nouvelle  révolution  dont  les  agens , 
tout  en  proclamant  sans  cesse  qu'il  n  y  avait 
rien  de  changé ,  sentaient  eux-mêmes  que  tout 
était  changé  autour  d'eux  ; 

«  Qu'il  ne  s'agissait  plus  aujourd'hui  de  main- 
tenir le  traité  de  Paris,  mais  de  lé  refaire,  les 
puissances  se  trouvant  rétablies  envers  la  France 
dans  la  même  position  dans  laquelle  elle»  étaient 
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l0  3i  mars  i3i4;  que  ce  n'était  pas  pour  préve- 
nir la  guerre ,  la  France  l'a^nt  jilluniée  de  fait^ 
maïs  pour  ia  terminer,  que  Ton  o£(rait  aujour- 
d'hui h  l'Europe,  uo  état  de  dioses  esseotiHlé- 
ment  différent  de  celui  sur  lequel  la  paix  avait 
été  établie  en  1814; 

€  Qu'aîa$i  la  question  avait  cessé  d'être  une 
question  de  droit  ;  qu'elle  n'était  plus  qu'une 
question  de  cakul  politique  et  de  prévoyance, 
dans  laquelle  les  puissances  n'auraient  qu'à  con^ 
sulter  les  intérêts  .réels  de  leura  peuples  et  Hn- 
térét  de  l'Europe,  etc.,  etc. » 

La  commission  ajoutait  «  qoe  la  garantie  de 
Phomme  qui  ofirait  de  sanctionner  le  traité  de 
Paris  ne  pouvait  être  acceptée,  après  la  cruelle 
expérience  de  quinze  années  de  perfidies ,  et  que 
U  paix  avec  un  gouvernement  placé  dans  de 
telles  mains,  ne  serait  qu'un  état  perpétuel  d'ift^ 
certitude,  4'anxiété  et  de  dangers,  n^  D'après  ces 
diverses  considérations,  la  commission  croyait 
qu'il  était  inutile  d'émettre ,  au  sujet  de  Bona* 
parte ,  une  nouvelle  déclaration.  Cette  opinion 
fut  sanctionnée  sans  contradiction  par  le  comité 

des  huit  puissances. 

I^  mition  française  s'étant  mdntrée  sourde  à  la 
d4cla^ation  du  Congrès  du  1 3  mars,  aoÂt  pai^ce  que 
cet  actç  ne  fut  connu  à  Pms  qu'après  le  départ 
du  FQi,  soit  parce  que  J'armée  a^ait  été  entièrei- 
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méat  séduite,  l'Autriche,  la  Russie,  l'Ângfottrr^ 
et  la  Prusse  signèrent,  le  a c^ mars,  à  Vi^nue,  u» 
traité  d'alliâuce  dans  lequel,  prenant  en  considé- 
ration ies<suîi:esfque  rinvasion  de  Bonaparte  et 
Fétat  présent  de  la  France  pouvaient  avoir  pour 
k  sûreté  de  l'Europe,  elles  appliquaient  à  cette- 
circonstance  importante  les  principes  consacréss 
par  le  traité  de  Chauinont,et  s'engageaient  (art.  i) 
c  àréunir  tous  leurs  moyens  pour  maintenir  dan» 
«  leur  intégrité  le  tniité  de  Paris  du  3d  mai ,  et 
«  les  stipulations  arrêtées  au  Congrès  de  YiekiDe' 
«  contre  les  desseins  de  Bonaparte»  »^ 

Cliaque  puissance  s'engasgeait  (  art»  a  et  3  )  à 
tenir  constamment  ieti  campagne  i5o,ooo  bopi- 
mes,  et  ne  devait  déposer  les  arme^  qu'aptéé 
que  Boiiaparte  aurait  été  mis  absolument  hors 
d'état  d'exciter  des  troubles,  et  de  renouvelei" 
sêB  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  sUf* 
préme  en  France. 

Toutes  les  autres  puissances  (  ari  7  )  étaient 
appelées  à  accéder  au  traité. 

Par  l'art.  {^  S.  M.  T.^C.  était  invitée  en  par- 
ticulier à  donner  don  adhésiùn  aut  mesures  ci^ 
dessus,  et  à  £iire  connaître ^  dans  le  cas  où  elle 
detrait  requérir  les  forces  stipulées  par  Tar^ 
ticle  deuxième,  quel^  secours  les  cirooostanees 
lut  permeltraietil   d'apporter  à  l'ofaiet  du   pré- 
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sent  traité.  Louis  XVIII  ne  tarda  pas  à  accéder 
à  cet  acte.  ^ 

Le  prince-régent  d'Angleterre ,  en  le  ratifiant  j 
y  joignit  cette  explication ,  <c  qu'il  ne  devait  pas 
«  être  entendu  comme  obligeant  S.  M.  B.  à 
«  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  k 
«  la  France  aucun  gouvernement  particulier, qael- 
«  que  désir  qu'eût  le  prince-régent  de  voir  Si.  M. 
«  T.  C.  rétablie  sur  le  trône,  n  Cette  clause  qui 
put  psiraitre  singulière^  n'était  point  une  res- 
triction réelle  aux  intentions  ni  aux  vœux  de 
l'Angleterre  qui,  plus  qu'aucune  autre  puis- 
sance ,  avait  fait  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  la 
CQpse  des  Bourbons;  mais  le  prince-régent  vou- 
lait user  de  ménagemens  envers  la  natioh  fran^ 
çaise.  La  Russie ,  l'Autriche  et  la  Pusse ,  ea  adop- 
tant la  même  restriction ,  étaient  animées  d'un 
semblable  motif,  et  pensaient  servir  plus  effi- 
cacement la  cause  de  Louis  XVIIL 

La  cour  de  Londres ,  toujours  magnifique  en 
subsides,  s'engagea  à  en  fournir  un  de  cinq  mil- 
lions sterling o,  à  répartir  entre  les  cours  de 
Vienne ,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin.  Un  autre 
subside  de  deux  millions  sterling  fiit  laissé  à-  la 
disposition  du  duc  de  Wellington  ^po^ir  étte  dis- 
tribué entre  les  princes  allemands:    •         : 

Il  fut  ouvert  ensuite  des  conférences  entre 


les  minidtres  des  ptiissatices  alliées  et  la  dépu- 
tation  des  plénipotentiaires  des  prindes  et  villes 
libres  d'Allemagne ,  pour  régler  le  mode  de  leur 
adhésion  au  traité  du  sà5  mars.  Dans  la  confé- 
rence du  ift  avril,  le  prince  de  Metternicb  dit 
que  le  traité  à  conclura  renfermait  quatre  objets  : 
i^  l'accession;  a^  la  garantie  des  puissances; 
3^  la  fixation  des  contingens;  4^  une  convention 
particulière  pour  fixer  l'entretien  des  troupes. 

Le  plénipotentiaire  de  Nassau,  le  baron  deGa* 
gem ,  bomme  énergique ,  dit ,  «  que  s'il  y  avait  dp 
grandes  monarchies,  elles  étaient  nécessaires  pour 
balancer  d'autres  monarchies  également  grandes; 
que  toutefois^  la  France  était  la  première  de  toutes 
par  ses  ressources  intérieures  qui  étaient  telles , 
que  l'Europe  entière  réunie  contre  elle  était  ^à 
peine  un  adversaire  assez  puissant  ;  que  la  France 
était  entourée  d'un  triplé  rang  de  places  fortes 
qu'elle  n'avait  point  acquises  ou  conquises  par 
des  voies  légitimes  ;  mais  que  ses  intrigues  et  les 
discordes  de  l'AUemagne  lui  avaient  donnéies  dans 
le  cours  des  derniers  siècles;  que  l'Alsace  était 
en  premiàre  ligne ,  parmi  les  provinces  que  soii 
astuce  lui  avait  nnises  entre  les  mains. 

ce  Je  me  suis  assez  prononcé,  ajoutait  le  bah)n 
Gagern ,  sur  la  paix  de  Paris ,  rédigée  dans  des 
tenues  pr^dioiables  à  l'Allemagne.  Toutefois; 
on  avait  l'intention  de  ménager  l'amour-propre 
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des  Français^  en  éteodant  encore  leurs  Umites. 
On  voulait  replacer  les  Bourbons  ^ur  le  trône, 
sous  des  auspices  CsiTotahles,  et  on  espérait  qu'une 
conduite  si  magnanime  consoliderait  la  paix  et 
aflFermirait  la  tranquillité.  Il  n^eo  a  pas  été  ainsi  : 
Le  rmriel  qui  a  réuni  au  plus  hauA  degrés  Vau- 
dace^  la  méchanceié  ei  la  perfidie  ^^^xX.  replacé 
sui*  le  trône;  il  nous  menace  de  nouveau;  que 
di»je  ?  sa  seule  existence  est  une  menace.  Nous 
la  repousserons  Jes  armes  à  la  main.  L'union 
qui  règne  entre  nous^»  l'amitié  de  toutes  les  puis-' 
sances  et  de  tous  les  peuples  qui  partagent  nos 
sentimens,  nous  encouragent  dans  cette  lutte 

périlleuse Si  nos  armes  sont  béniea^ailes 

armées  françaises  sont  défaites,  et  si  les  forte- 
resses  tombent,  nous  sommes  autorisés  à  espérer 
un  plus  heureux  résultat  que  celui  de  la  paix.de 
Paris«  Il  est  de  notre  devoir  de  le  vouloir,  de  le 
dire^  de  le  proclamer  hautement,  et  de  travailler 
pour  le  repos  de  nos  en&ns..«.«  .Convenons 
cependant  que  si  la  partie  saine  de  ta  na» 
tion,  revenue  à  elleH3t)éme,  pendant  qu'il  en  est 
tems  encore  9  se  délivre  sans  que  nous  ayons 
besoin  de  verser  notre  sang,^  ks  choses  devront 
rest»  au  point  où  elles  étaient  au  3o  m«i  f8i4; 
mais  si  la  force  des  armts  décide  en  notre  Ëiveuff 
qu'il  ne  soit  plus  question  d'une  paix  comme 
eelie  c^e  Paris.» 
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Cie  kdgage  du  banon  de  Gagerb  à  Tégo^rd  de 
la  France ,  a^étaic  pas  sans  doute  très-amical)  il 
se  ressentait  de  i'inipressioD  profonde  occBsion* 
née  par  uue  guerre  nouTelle.  Du  r^ste  ^  son 
opiniott  fut  celle  de  plusieurs  autres  poUtic|UM 
aigris  par  riuvaston  de  BondparCe  ;  et  elle  prér^ 
para  le  traité  da  ao  norenibre  iSiB^  fort<li£fé«- 
rent  sans  doute  de  celui  du  3o  mai  1814* 

Le  tableau  des  contingens  à  fournir  par  les 
princes  et  états  d'Allemagne  ^  ayant  été  arrêté , 
l'accession  au  traité  d'alliance  du  a5  mars,  fut 
successivemeiil  donnée  par  les  rois  d'Hanovre; 
du  Portugal,  de  Bavière,  par  les  grands^ducs  de 
Bade  et  de  Hesse^  le  roi  de  Wirtemberg,  par  le 
roi  de  Saxe*  Le  trûté  d'accession  des  princes  et 
états  d'Allemagne,  du  ^7  avril,  portait  ^c  que  tous 
les  efforts  seraient  dirigeai  en  commun  et  de  con^ 
cert  vers  le  même  but,  qui  était  le  maintien  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  «t  des  stipula*- 
tioos  ccmclues  et  signées  au  Congrès  de  Yienpe, 
pour  compléter  ce  traité. 

L'article  3  contenait,  de  la  part  des  prince» 
d'Allemagne,  l'engagement  de  mettre  sur  pied 
un  oarlain  nonâl»^  de  troupes.qui  se  réuniraient 
à  l'armée  du  Haut^-Rhio,  sous  les  on^adu  prince 
de  Scbwârtzemberg ,  k  celle  du  Bas^^Bhin ,  sou» 
ceux  du  maréchal  Blucher,et  à  celle  des  Pays^Baa, 
aous^  le  commaddement  diu<  duc  de  WelUngtoB. 
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Le  contingent  que  les  princes  et  villes  libres 
d'Allemagne  s'engageaient  k  fournir,  s'élevait  à 
38,5  lo  hommes.  La  landstnrm,  ou  levée  en 
masse ,  devait  être  requise ,  suivant  les  circon-  ^ 
stances*  Ce  traité  complétait  la  réunion  du  nord 
et  du  centre  de  l'Edrope  contre  l'usurpateur. 
Une.  commission  composée  de  Prussiens,  d'Au* 
trichiens  et  de  Russes,  se  réunit  à  l'instant,  pour 
régler  les  mesures  à  prendre  pour  la  subsistance 
des  armées  alliées. 

La  diète  de  Zurich  et  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  accédèrent  saccessivèment  à  ce  traité. 

La  cour  de  IVfadrid  y  donna  son  adhésion ,  à 
condition  qu'elle  serait  admise  dans  l'alliance  et 
dans  les  actes  subséquens,  comme  partie  princi- 
pale. Elle  fondait  sa  prétention^  sur  les  services 
que  la  nation  espagnole  avait  rendus  à  l'Europe 
dans  la  guerre  de  la  révolution ,  et  sur  l'éminenee 
de  son  rang  entre  les  couronnes.  Elle  ajoiitait 
<c  qu'elle  se  concerterait  pourtant  avec  les  autres 
puissances  pour  les  opérations  militaires  ;  mais 
que  Iprsqu'on  aurait  à  traiter,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  après,  ell^  ne  se  croirait  nullement 
comprise  dans  les  stipulations  £aiites  entre  les 
plénipotentiaires  des  autres  puissances ,  si  le  sien 
n'était  point  admis  san^  réserve  dans  les  négo* 
eiâtions.  »  Cette  prétention  de  l'Espagne  ayant 
été  rejetée  parles 'puissances  alliées^ 'elle  fit  <ies 
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dispositions  militaires  séparées  ;  mais  son  .armée 
ne  parut  sur  les  frontières  de  France  que  lors- 
que le  parti  de  l'usurpateur  fut  renversé.  Dans 
toute  l'Europe,  la  Suède  seule,' qui  avait  pris 
une  part  honorable  aux  campagnes  de  i8i3  et 
de  1 8 1 4  i  ne  participa  point  à  la  présente  ligue , 
par  difFérens  motifs,  et  principalement  parce 
qu'elle  désirait  un  subside  que  l'Angleterre  lui 
refusa. 

Ainsi,  le  Congrès  qu'un  parti  à  la  fois  trompeur 
et  trompé, représentait  comme  dissous  ou  incapa- 
ble d'agir,  cimentait,  en  peu  de  jours,  une  coali- 
tion universelle.  Le  traité  du  a5  mars  imprima 
à  tous  les  peuples,  un  mouvement  rapide.  Le  plan 
de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir,'  fut  discuté 
dans  un  comité  où  se  trouvaient  le  duc  de  Wel- 
lington et  le  prince  de  Schwartzemberg ,  et  les 
autres  généraux  en  chef.  L'empereur  àe  Russie 
et  le  roi  de  Prusse  assistaient  fréquemmqnt  aux 
séances  de  ce  comité  ;  et  tout  fut  préparé  avec 
autant  de  sagacité  que  de  bonne  intelligence, 
pour  assurer  un  prompt  succès. 


.  R    • 
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On  a  vu  que ,  lors  de  l'entrée  des  alliés  en 
Suisse,  à  la  fin  de  i8i3,  Xticte  de  médiation 
de  1 8o3  avait  été  annulé  par  la  très^grande  ma- 
jorité des  cantons,  et  que  les  plénipotentiaires 
des  alliés  avaient  entamé  à  Zurich ,  avec  les  dé-  ^ 
pûtes  des  dix-neuf  cantons,  une  négociation 


dont  l'objet  était  de  réorgmiser  It  Siûsac,  «t  de 
la  lier  au  système  de  l'Europe  dont,  jusqu'à  ce 
jour,  elle  a^aît  été  isolée;  car  h  neuitralité  de 
la  SiiîsBe  n'était  pomt  giarantie  par  les  autres 
puiasancesk  Les  all^  s'étaient  engagé»  à  £iire  . 
reootinaîtfe ,  lors  de  la.  pactficatioii  géttérale ,  la 
neutralité  perpéiitÊilé  de  la  nation  hélTétique, 
à  lui  faire  restituer  les  pays  que  la  Phinee  en 
aifait  détachés,  et  k  fortifier  même  sa  )^oe  de 
défiense  par  des  arroudissemens.  Mais  cea  eoga*- 
gemena  n^étaient  obligatoires  de  la  part  des 
^Ués,  qu'autait  que  l'association  helvétique 
ofifrirait  à  l'Europe,  par  son  systMoe  lédératif 
et  ses  ÎQStitttlioDS  cantonales,,  une  garantie  de 
sa  tranquillité  iplénenre  ^  ainsi  que.  ^a  moyens 
sofiSisans  pour  fiûre  respecter  sa  neutralité.  Cette 
première  négociation  ayant  été  conduite  à  sa 
fil»,  la  plupart  des  cantons  avaient  signée  le  8 
septembre  i8iif ,  un  nouveau  pacte  fédteal;  et 
tous,  à  l'exception  die  Berne ,  de  Fribourg  et  du 
Valais ,  s^étjâent  empressés  de  terminer  leur  or- 
ganisation particulière  oo  cantonale.  T^a  cBète 
avait  inNuédiatement  no«i>aié  ses  déjputés  au 
Congrèe.  Le  premier  était  M.  de  Reinhard  ^  kus- 
éamman  de  la  Suisse ,  h(»nnie  édairè,  sans 
passion,  et  reoopimandable  par  sa  franchise  et 
la  pureté  de  ses  intentions.  lies  deax  autres 
députés    étaient   MM.    Montmach    et  Yiéland. 
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Leurs  instructions  leur  enjoignaient  principale* 
ment  de  demander,  i^  rintervention  des  puis* 
sânces^  pour  que  la  Suisse  fut  reconnue  dans 
soii  état  présent  de  liberté  et  d'indépendance 
politiques  :  %^  de  faire  consacrer  le  principe  de 
sa  neutralité  perpétuelle  ;  3**  de  solliciter  la  réin«- 
tégràtion  de  la  Suisse  dans  ses  anciennes  fron- 
tières; et  qu'il  y  fut  ajouté  quelques  améliora* 
tions.  Pour  cç  qui  concernait  les  questions  qui 
agitaient  l'intérieur  du  pays  et  les  prétentions 
de  canton  à  canton,  les  députés  de  la  diète  de- 
vaient fournir  des  renseignemens  au  Congrès, 
afin  d'éclairer  ses  jugemens. 

Il  y  avait  encore  à  Vienne,  des  députations 
particulières  de  divers  cantons,  et  nommément 
de  Berne ,  de  Saint-Gall  ^  d'Ârgovie ,  du  pays  de 
Yaud ,  du  Tésin ,  des  Grisons  et  de  Genève  :  'elfes 
remirent  4eUrs  lettres  de  créance ,  comme  repré- 
sentant des  états  indépendans,  dont  elles  étaient 
chatrgées  de  défendre  les  intérêts. 
.  La  légation  :  suisse  reçut  des  monarques  qui 
étai^ent  à  Vienne,  un  accueil  honorable.  Une 
véritablei  estime  s'attacha  toujours  au.  nom  de  la 
natioàr  suisse,  i C'est  le  prix  mérité  de  la  valeuTyet 
d'une  fidélité  plus  honorable-  encore.  L'emperesu* 
Alexandre  dit  à  la  légation  i  »  Qu'il  n'avait  cessé 
de  porter  un  vif  intérêt  aux  affaires  *de  la  Suisse^ 
qu'il  continuerait  d'y  doilnler  son  attention^. et 
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qu'il  aurait  toujours  près  du  corps  helvétî()ue 
-.  un  ministre  chargé  de  veiller  à  tous  les  événe- 
mens  et  de  consolider  son  existence  politique  ; 
mais  que  dans  la  circonstance  présente ,  il  con- 
sidérait toute  la  nation,  et  non  aucune  partie, 
ni  aucune  faction;  qu'il  apprenait  avec  peine 
qu'il  y  avait  toujours  en  Suisse  des  inquiétudes 
et  des  troubles  ;  que  Tindépendance  de  la  Suisse 
serait  reconnue  sans  difficulté ,  mais  qu'elle  de- 
vait &'en  rendre  digne.  » 

Le  député  de'  Berne  ayant  voulu  prendre  la 
parole,  l'empereur  Alexandre  le  regardant  avec 
sévérité ,  ne  se  montra  point  disposé  à  l'écou- 
ter. Ce  prince  avait  été  prévenu  contre  ce  can- 
ton. La  part  que  le  cabinet  de  Pétersboui^ 
prenait  aux  affaires  de  la  Suisse ,  indiquait  qu'il 
entendait  participer  désormais  à  tous  les  inté- 
rêts du  continent.  Ce  vif  intérêt  au  sort  des 
cantons  était  aussi,  en  partie ,  l'effet  des  détnar- 
ches  du  colonel  Laharpe,  ancien  instituteur  d'A- 
lexandre, qui  était,  à  Vienne ,  député  du  canton 
de  Vaud. 

L'article  II  secret  du  traité  de  Paris ,  portait , 
«(  qne  la  France  reconnaîtrait  et  garantirait  con- 
«  jointemerit  avec  les  pui^ances  alliées,  et  comme 
a  elles ,  rorg<inisation  politique  que  la  Suisse  se 
«  donnerait  sous  les  auspices  desdites  puissances 
«  alliées  ,  et  d'après  les  bases  arrêtées  entre 
ïf,  4 
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i(  elles.  »  En  conséquence ,  le  comité  des  huit 
avait  noramé ,  le  2  novembre ,  un  comité  spé- 
cial pour  les  affaires  de  la  Suisse.  Il  était  conr- 
posé  du  baron  de  Vessenberg  pour  l'Autriche, 
<lu  baron  de  Humboldt  pour  la  Prusse,  de  lorcf 
Stewartet  de  M.  Strafford-Canningpour  l'Angle- 
terre, et  du  baron  de  Stein  et  du  comte  Capo- 
d'Istria  pour  la  Russie.  On  .n'introduisit  poiîit 
de  plénipotentiaire  français  dans  cette  première 
formation  du  comité,  parce  qu'un  article  secret 
du  traité  du  3o  mai,  semblait  supposer  que  les 
puissances  ^alliées  interviendraient  seules  dans 
la  nouvelle  organisation  suisse ,  quoiqu'il  fût 
peu  régulier  de  soumettre  la  France  à  garantir 
des  arrangemens  auxquels,  elle  n'aurait  pris  au- 
cune part.  On  revint  plus  tard  sur  l'exclusion 
de  la  France. 

La  première  séance  du  comité  suisse  eut  lieu 
le  i4  novembre.  On  y  débattit  d'abord  la  ques- 
tion concernant  la  réclamation  territoriale  du 
canton  de  Berne ,  dépouillé ,  dans  le  cours  de  la 
révolution ,  de  l'Argovie  et  du  pays  de  Vaud, 
dont  on  avait  formé  deux  cantons.  L'opinion 
du  plénipotentiaire  autrichien ,  baron  de  Yes- 
senberg,  fut  de  maintenir  ces  deux  derniers  can- 
tons dans  leur  indépendance,  en  indemnisant 
Berne  par  une  partie  de  l'évéché  de  Bâie. 

Le  plénipotentiaire  prussien,  baron  de  Hum- 
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boldt ,  en  opinant  également  pour  la  conserva- 
tion des  deux  nouveaux  cantons,  parut  néan* 
naoins  enclin  à  rendre  à  Berne  une  partie  de 
l'Argovie  ;  et  il  se  bornait  à  offrir ,  pour  le  mo- 
ment à  ce  canton,  une  grande  partie  de  Tévéché 
de  Bâle  ;  mais  en  évitant  soigneusement  de  don- 
ner à  cette  réunion ,  le  nom  ^indemnité. 

Dans  la  séance  du  i5  novembre,  lord  Stewart 
donna  son  opinion.  Suivant  ce  ministre,  «  il  n'y 
avait  que  deux  manières  de  terminer  les  difFérens 
territoriaux  de  la  Suisse  ;  ou  par  un  arbitrage  ami- 
cal et  volontaire,  pu  par  une  intervention  d'au- 
torité, de  la  part  des  principales  puissances  de 
l'Europe.  Le  premier  expédient^  si  on  pouvait 
l'employer,  offrirait  de  grands  avantages,  parce 
que  les  cantons  réclamans  se  trouveraient  préa- 
lablement engagés,  par  la  nature  même  de  ce 
moyen,  à  se  soumettre  à  une  décision  subsé- 
quente, et  on  écarterait  par-là  l'inconvénient 
des  protestations.  Si  cependant  l'arbitrage  deve- 
nait impossible;  si  les  puissances  alliées  se  trou- 
vaient obligées  d'intervenir  ex  necessilate  rei^ 
et  si  les  Suisses  eux-mêmes  désiraient  leur  inter- 
vention ,  la  seule  question  à  résoudre  était  de 
savoir  de  quelle  manière  on  poufrait  faire  un 
arrangement,  en  compromettant  le  moins  pos- 
sible la  tranquillité  publique  en  Suisse.  Cet  ar- 
rangement, pour  être  efficace,  devait,  de  la  part 

4- 
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des  puissances  întenrenahlés ,  être  unanime,  au- 
tant: que  possible,  et  se  rapporter  à  leurs  décla- 
rations antérieures.  Il  devait  être  encore  de  na- 
ture à  ne  porter  que  la  plus  faible  atteinte  à 
l'état  de  possession  subsistant  depuis  plusieurs 
années;  état  que  leà  puissances  alliées,  quelle 
que  fût  la  justice  ou  l'injustice  dé  son  origine, 
n^étaient  pas  en  droit  de'changer  et  de  façonner 
en  conquérahs ,  vu  que  leurs  armées  étaient  eb- 
trées  en  Suisse'  comme  amies,  à  la  suite  d'une 
déclaration  qui  reconnaissait  sifi  neutralité,  et 
que,  par  conséquent,  leur  droit  d'intervention 
devait  être  strictement  borné  à  la  nécessité  des 
(cas.  » 

D'après  l'^application  de  ces  principes,  lord  Sté- 
wart  était  d'avis  «  qu'on  dei^ait  faire  pour  Berne 
tout  ce  que  les  alliés  pouvaient  entreprendre  avét 
justice,  r^  Les  souffrances  et  les  pertes  essuyées  par 
ce  canton,  son  caractère  de  bonne  administra* 
tion,  établi  depuis  long -temps  par  le  bonheur 
de  ses  ressortissans ^  ainsi  que  le  poids  dont  il 
jouissait  dans  la  confédération ,  en  faisaient  un 
devoir  principal.  Toutefois,  il  était  d'avis  «  que 
si  l'arbitrage  était  impraticable,  on  devait  en-^ 
tamer  une  négociation  avec  Berne,  basée  sur 
le  principe  déjà  énoncé,  c'est-à-dire,  «  que  les 
puissances  intervenantes  n  envisageaient  pas  VAr^ 
govie  bernoise,  comme  un  moyen  d'indemnité  dont 
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elles  étaient  à  même  de  disposer;  mais  que  les 
puissances  devaient  à  la  fois  manifester  leur  de- 
voir dl^mployerjtous  Us  moyens  à  leur  disposi- 
tioi),  pour  donner  des  compensations  à  Bernct, 
en  vue  de  soutenir  l'importance  de  ce  canton,  ' 
et  engager  le  gouvernement  bernois  à  accepter 
pour  la  tranquillité  publique  le  rnaxinumi  de 
CjB  qu'elles  avaient  à  lui  offrir,  et  à  s'y  prêter 
sans  protestation  ;.^...  mais  que  si  Berne  ne  vou- 
lait point  accéder  à  un  pareil  arrangement ,  ie^ 
puissances  intervenantes  auraient  à  pesçr  de 
quelle .  manière  elles  pourraient  employer  leitf 
autoiité  généjrale  ainsi  qu^  leurs  moyens ,  soît 
territoriaux  y  soit  pécuniaires,  laissés  à  leur  dia* 
position ,  afin  de  mettre  l'Europe  à  l'abri  des 
maux  qui  pourraient  résulter  du  désordre  des 
affiiires  en  Suisse.  » 

Suivant  les  plénipotentiaires  russes,  MM.  de 
Siein  et  Capo-dlstria,.  le  comité  avait  à  discuter 
des  questions  de  droit  et  des. questions  de  poli- 
tique ou  de  convenance.  I^  plus  importante 
des  premières  leur  paraissait  se  porter  sur  la 
validité  de  l'acte  de  médiation  de  j8o3,  et  sur  les 
droits  qui  en  résultaient  pour  les  intéressés.  Ils 
pensaient.  «(  que  T^Cte  de  médiation  ne  pouvait 
.  être  considéré  comme  originairement  et  essen- 
tiellement  nul;  qu'il  avait  été  fait,  il  est  vrai, 
sous  une  influence  prépondérante,  sans  qu'elle 
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fut  telle,  pourtant,  quelle  rendit  illusoire  le  con- 
sentement des  députés  des  cantons  qui  avaient 
signé  cet  acte  et  celui  des  gouvernemens  qui 
l'avaient  accepté ,  puisque  cet  acte  avait  été  fait 
par  le  médiateur,  avec  connaissance  des  intérêts 
de  la  Suisse,  et  avait  eu  force  de  loi  pendant 
onze  années;  que  si  Tacte  de  médiation  n'avait 
point  été  nul,  on  cherchait  en  vain  le  titre  sur 
lequel  se  fondaient  ceux  qui  réclamaient  les  in- 
stitutions aristocratiques  et  la  sujétion  de  leurs 
compatriotes  ;  que ,  quoique  l'acte  de  médiation 
eût  été  aboli  par  la  déclaration  de  la  diète  du 
39  décembre,  il  l'avait  été  sans  effet  rétroactif 
et  illimité ,  puisqu'il  conservait  au  contraire  ex- 
pressément les  cantons  existaus(i);  et  que,  de 
plus,  les  puissances  étrangères  avaient  invité  ces 
mêmes  cantons  à  se  donner  une  constitution, 
et  avaient  manifesté'  depuis  leur  intention  de 
conserver  leur  intégrité  absolue.  » 

Les  plénipotentiaires  russes  ne  trouvaient' pas 
que  l'état  de  Bernois  pût  s'appuyer  ni  sur 
la  nullité  originaire  de  l'acte  de  médiation,  ni 
sur  son  abolition  absolue  ^  ni  sur  la  volonté  des 
puissances;  et,  d'un  autre  côté,  ils  pensaient 
que  Berne  et  les  cantons  réclamans  n'ayant  point 


(1)  Les  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie. 
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pris  part  k  la  guerre,  ii  ne  pouvait  être  ques- 
tion en  leur /aveur  du  jus  postliminiï  (i).  Néan- 
moins ces  mêmes  plénipotentiaires,  en  repous-* 
sant  les  réclamations  des  Bernois  sur  TArgovie , 
étaient  d'avis  qu  en  vue  de  détruire  les  prin- 
cipes de  fermentation  qui  se  perpétuaient  en 
ne  satisfaisant  qu'un  parti,  on  pouvait  proposer 
comme  moyen  de  conciliation,  là  réunion  de 
l'évéché  de  Bâle  au  canton  de  Berne,  et  même 
de  fak*e  de  la  cession  de  TArgovie  bernoise ,  un 
objet  de  négociation. 

Par  rapport  à  ¥  arbitrage  pur  et  simple,  ou  li^ 
miié  d'après  les  principes  posés  par  les  puis* 
sauces ,  les  pl^ipotentiaires  russes  ne  croyaient 
pas  qu'on  pût  rien  se  promettre  d^avantageux  nî 
de  l'up  ni  de  l'autre ,  attendu  que  l'irritation  des 
esprits  et  l'extrême  lésion  des  intérêts,  ne 
perfDettaient  pas  d'espérer  qu'on  trouvât  parmi 
les  cantons  des  juges  impartiaux ,  ni  de  la  sou- 
mission dans  les  parties  qui  se  croiraient  lésées; 
qu^ainsi  la  mesure  qui  restait  à  adopter ,  était  : 
«  Que  les  puissances  énonceraient  leur  volontf 
sur  les  contestations  entre  les  cantons^  et  atta- 
ehpraient  à  ^assentiment  de  ceux-ci  y  la  reçpn- 
naissance  de  leur  indépendance  et  de  leur  neu- 


(i)  Cest  le  droit  qu'on  d  de  rentrer  dans  le  bien  qu'on  a 
per^  par  la  guerre. 
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tralité  perpétuelle  ;  n  c'est-à-dire ,  que  le  Congrès 
se  constituerait ,  en  quelque  sorte ,  arbitre  forcé 
des  cantons. 

Sur  la  réclamation  de  la  légation  française, 
son  second  plénipotentiaire,  le  duc  de  Dalberg, 
fut  admis  dans  la  séance  du  comité  suisse  du 
3o  novembre.  A  cette  séance  parut  aussi  M.  de 
Zerleder ,  député  de  Berne.  Ce  canton  avait  plus 
souffert  qu'un  autre,  parce  qu'étant  plus  puis- 
sant et  plus  considéré ,  il  avait  eu  des  titres  plus 
certains  à  la  haine  de  l'ancien  gouvernement 
français  qui  s'était  plu  à  le  dépouiller,  à  l'hu- 
milier et  à  le  calomnier  :  la  tyrannie  française 
se  croyait  plus  pure  que  la  sage  aristocratie 
bernoise.  L'acte  de  médiation  avait  détaché 
de  Berne,  le  pays  de  Vaud  et  la  majeure  partie 
de  l'Argovie ,  pour  les  ériger  en  cantons.  C'était 
toujours  le  système  de  réduire  et  de  partager, 
afin  de  dominer.  Berne  réclamait  la  restitution 
de  ses  anciennes  possessions  ou  des  indemnités. 
Cette  demande  était  appuyée  par  plusieurs  cabi<- 
nets  ,  comme  propre  à  donner  plus  de  consis- 
tance à  la  nation  helvétique ,  et  à  maintenir  dans 
le  gouvernement,  l'esprit  des  maximes  d'état  qui 
l'avaient  fait  fleurir  si  long-tems. 

M.  de  Zerleder  dit  au  comité  :  cr  Que  le  can- 
ton de  Berne  formait  presque  autrefois  le  tiers 
de  la  Suisse  ;  qu'il  passait,  aux  yeux  de  l'étranger^ 
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pour  un  pays  bien  gouverné,  heureux  et  pros- 
père; qu'en  effets  il  n'y  existait  pas  d'impôts; 
que  la  justice  y  était  distribuée  avec  impartial 
lité,  et  que  l'humanité  souffrante  y  était  libéra* 
lement  soulagée;  mais  que  l'invasion  française 
avait  détruit  cette  opinion  ;  que  plusieurs  cane- 
tons, animés  d'une  injuste  jalousie,  avaient  aban- 
donné Berne  dans  le  moment  du  danger;  qu'un 
gouvernement  établi  par  la  France ,  avait  dissipé 
les  ressources ,  fruit  de  longues  économies  ;  et 
que  depuis,  par  l'effet  de  Tacte  de  médiation 
dont  le  but  était  de  détruire  l'esprit  national, 
Berne  avait  été  partagé  en  trois  cantons; 

«  Que,  lors  de  l'entrée  des  alliés  en  Suisse, 
on  s'était  flatté  du  rétablissement  de  l'ancienne 
constitution,  et  que  toutes  les  publications,  sur- 
tout la  proclamation  du  prince  de  Schwartzem* 
berg,  avaient  confirmé  cette  opinion  et  ces  es- 
pérances; mais. que,  depuis,  les  souverains  al- 
liés avaient  paru  changer  de  système,  et  qu'on 
avait  ratifié  la  séparation  des  deux  cantons  de 
Vaud  et  d'Argovie;  ce  qui  avait  occasionné  au 
canton  de  Berne  une  perte  de  iao,ooo  araes, 
pour  laquelle  on  lui  avait  promis  une  indem- 
nité ;  que  Berâe  toutefois  ne  réclamait  pas  ces 
deux  pays  pour  les  faire  rentrer  dans  l'état  de 
sujets,  mais  pour  les  admettre  à  partager  ses 
propres  droits. 
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«  L'Argovie,  disait  M.  de  Zerleder,  esl  un  ter- 
ritoire qui  nous  a  été  uni  près  d'un  siÀcle  de 
plus  que  le  pays  de  Yaud  :  il  existe  entre  nous 
toutes  sortes  de  rapports  et  de  similitudes;  et 
nous  y  avons  des  amis  plus  nombreux  qu'on  ne 
le  croit.  » 

Au  reproche  que  l'on  faisait  à  Berne,  d'être 
trop  dévoué  à  la  Fran<{e,  ce  député  répondait  : 
«  Qu'il  était  vrai  que  son  canton  était  attaché 
à  cettB  maison  royale  qui  lui  avait  témoigné  tant 
de  bienveillance,  dont  les  malheqts  avaient  été 
cOfitemporatns  des  siens  et  la  source  de  ceux 
qu'avait  éprouvés  sa  patrie;  mais  que  la  France 
conquérante,  celle  qui  voudrait  asservir  Içs  au- 
tres nations  ;  cette  France  qui  ne  peut  pas  reve- 
nir, ne  trouverait  à  Berne  que  le  souvenir  des 
outrages  éprouvés,  du  pillage  de  ses  trésors,  des 
contributions  excessives  imposées,  et  de  l'anéan* 
tissement  de   son   bonheur.    Autrefois    même, 
ajoutait  le  député,  Berne  a*t-elle  donc  été  ou* 
tre-mesure  dans  les  intérêts  de  la  France?  S'est- 
elle  jamais  laissée  aller  à  agir  contre  la  maison 
d'Autriche,  ou  à  convoiter  ses  possessions?  N'a- 
t-elle  pas  confié  ses  économies  à  la  loyauté  de 
la  nation  anglaise?  Lorsque  (a  souveraineté  de 
Neuchâtel  fut  réclamée  par  une  n)aison  fran* 
çaise  et  la  djmastie  qui  vient  d'y  rentrer  glo* 
rieusemeut,  n'employa-t-elle  pas  son  influence 
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entière  pôar  Tauguste  maison  de  Brandebourg  ?  » 
Le  député  de  Berne  concluait  en  déclarant  a  que  \ 
les  prétentions  territoriales  de  Berne  se  réduis 
saient  à  TArgovie  bernoise ,  et  à  des  restitutions 
pécuniaires  à  regard  du  pays  de  Yaud,  etc.  »  Ce 
discours  prononcé  avec  gravité  par  un  homme 
estimable,  produisit,  dans  le  moment,  un  ef- 
fet remarquable;  et  le  résultat  en  eût  été  plus 
conforme  sans  doute  aux  désirs  de  Berne,  si  les 
engagemens  généraux  pris  avec  les  19  cantons 
compris  dans  Tacte  de  médiation ,  n'eussent, 
rendu  très-difBcile  l'abolition  de  cet  acte. 

M.  de  Zerleder  présenta  un  autre  mémoire  dont 
les  conclusions  étaient  :  «  Que  si  l'état  territorial 
actuel  des  19  cantons  était  confirmé,  il  fut  ajouté 
dans  la  déclaration  à  ce  sujet  :  Que  c  était-  sans 
préjudice  du  droit  des  cantons,  défaire  les  chan^ 
gemens  territoriaux  quils  jugeraient  leur  être 
ai^aniageuXy  et  qui  auraient  lieu  du  consentement 
des  parties.  »  Cette  demande  ne  fut  point  agréée. 

Le  député  du  canton  de  Vaud,  Laharpe,  et 
celui  d'Argovie,  Rengger,  ayant  été  introduits 
dans  le  comité  suisse ,  combattirent  les  réclama- 
tiens  de  Berne.  Tout  en  avouant  les  torts  de 
la  révolution,  et  même  les  vices  de  l'acte  de 
médiation,  ils  dirent  que  les  maux,  qui  en 
étaient  découlés,  étaient  irréparables;  que  les 
idées  modernes  avaient  circulé  jusque  dans  les 
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hameaux  de  la  Suisse;  que  ceu^  qui  étaient  de- 
venus libres,  et  formant  des  cantons^  ne  Con- 
sentiraient jamais  à  rentrer  sous  la  loi  d'autres 
cantons;  enfin ^  que  le  système  unitaire  où  de 
concentration  de  gouvernement/ ne  convenait 
point  aux  Suisses,  qui  aimaient  à  suivre  l'admî-» 
nistration ,  et  à  se  rapprocher  d'elle. 

Iiord  Stewart  ayant  manifesté  son  exti!*éme 
surprise  de  ce  que  Rengger  se  permettait  de 
dire  au  comité  que  son  canton  ne  se  soumettrait 
que  par  force,  à  toute  décision  qui  porttsrait.atn 
teinte  à  son  intégrité  territoriale;  ce  député 
s'excusa  en  se  rejetant  sur  les  dispositions  du 
peuple  de  ce  canton,  et  sur  la  forme  populaire  dé 
sa  constitution,  d'après  lesquelles,  suivant  lui^ 
le  gouvernement  seul  ne  serait  pas  en  état  de 
mettre  à  exécution  une  pareille  décision4  Mais 
ce  penchant  à  la  résistance,  qui  tenait  à  l'esprit 
révolutionnaire^  et  dont- les  brouillons  savent 
tant  se  prévaloir  pour  intimider,  n'était  nuUflh 
meut  dangereux,  si  on  songe  à.  la  faibl^se  des 
moyens  de  l'Argovie  ;  et  si  ce  canton  né  fut  pas 
rendu  à  celui  de  Berne ,  ce  fut  pat  d'autres  rwat 
tifs  que  ceuk  qu'inspiraient  ses  dispositions  k  la 
résistance. 

Les  communes  du  Val-de^Moutiers  (i)  firent 

(i)  Grande  vallée  de  révêché  de  Bàle,  dont  la  population 
est  de  6000  âmes. 
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présenter  au  comité  suisse,  un  mémoire  daiis  le^ 
quel  elles  disaient  qu'ayant  été  incorporées  à  la 
France  en  1 798  «  et  en  ayant  été  séparées  par 
le  traité  de  Paris,  elles  demandaient  à  être  réu* 
nies  à  la  ville  et  à  la  république  de  Berne. 

Il  y  eut  d'autres  réclamations  adressées  au  co- 
mité. Ainsi  le  canton  de  Zug  sollicitait  la  restitu- 
tion de  plusieurs  de  ses  anciens  bailliages  donnés 
au  canton  d'Argovie.  Il  se  fondait  sur  la  nullité 
de  l'acte  de  médiation,  sur  ce  que  lé  peuple  qu'il 
réclamait  avait  des  besoins  mutuels ,  les  mêmes 
mœurs 9  la  même  religion  que  lui,  et  principa- 
lement sur  ce  que  sa  population  ayant  été  ré- 
duite à  1 3,000  âmes  par  l'enlèvement  de  divers 
territoires,  elle  ne  pouvait  plus  suffire  aux  de- 
voirs et  aux  charges  qui  lui  étaient  imposés. 

Lorsqu'à  la  fin  de  décembre  i8j3,  les  troupes 
autrichiennes  occupèrent  Genève,  il  avait  été 
enjoint  à  ses  magistrats  d'envoyer  des  députés 
à  Baie.  Là,  les  monarques  alliés  leur  avaient 
déclaré  que  leur  ville  était  destinée  à  entrer, 
comme  canton ,  dans  le  nouveau  système  helvé* 
tique  ;  annonce  qui  avait  beaucoup  plu  aux  Gene- 
vois, passionnés  pour  une  liberté  à  laquelle  le 
joug  de  la  France  avait  donné  un  plus  grand  prix. 
L'article  IV  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  por- 
tait :  c(  Que,  pour  assurer  les  communications  de 
a  la  ville  de  Genève  avec  l'autre  partie  du  terrt^ 
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<c  toire  de  la  Suisse  située  sur  le  lac ,  la  France 
«  consentait  à  ce  que  Tusage  de  la  route  deVersoy 
«  fût  commun  aux  deux  pays.»  En  conséquence, 
le  plénipotentiaire  français,  dans  la  séance  du 
lo  décembre,  avait  rerois,  au  nom  du  roi,  une 
partie  du  pays  de  Gex ,  afin  que  Genève  pût 
avoir  une  liaison  immédiate  avec  le  territoire  de 
la  confédération;  mais  la  France  demandait, 
1^  qu'en  retour  on  lui  cédât  la  vallée  de  Dape, 
^contenant  35o  âmes,  et  appartenant  au  pays 
de  Vaud ,  qui  recevrait  en  échange  Celigny,  en*^ 
clave  de  4oo  âmes; 

a^  Que  le  canton  de  Berne  rentrât   dans  la 
portion   de  TArgovie  qu'il  possédait  autrefois. 
Mais,  dans  la  séance  du  1 3  décembre,  le  plénipo- 
tentiaire français  retira  la  proposition  d'échange, 
d'après   le  motif  «que  la  France  et  l'Autriche 
avaient  cru  à  la  possibilité  de  rétablir  en  Suisse 
un  ordre  de  choses  plus  rapproché  de  l'ancien, 
et  de  pouvoir  réparer,  en  faveur  de  quelques 
cantons,  les  torts  de  la  révolution,  et  particu- 
lièrement de  celui  de  Berne,  plus  maltraité  qu'au- 
cun autre;  «  que  cependant  des  obstacles  s'y  op- 
posaient; et  qu'un  plus  mûr  examen  de  ce  qui, 
dans  la  situation  présente  des  esprits  était  utile 
à  la  Suisse ,  prouvait  que  la  première  condition 
pour  ramener  le  repos  dans  l'inlérieur  de  ce  pays 
était  l'intégrité  des  19  cantons  établis  par  l'acte 
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de  médiation;  que  cette  opinion  étant  devenue 
celle  de  toutes  les  puissances,  la  France  y  ac^ 
quiesçait  d'autant  plus  que  le  canton  de  TArgo^ 
vie  avait  fait  déclarer  depuis,  que  la  force  seule 
pourrait  le  faire  consentir  à  des  cessions,  et 
qu'ainsi  la  France  n'avait  donc  plus  aucun  in- 
térêt à  faire  le  sacrifice  qui  résultait  pour  elle 
de  l'échange  projeté,  lequel,  d'après  les  infor- 
mations reçues,  était  contraire  à  l'opinion  pu- 
blique en  France,  et  par  cela  même  aux  vérita- 
bles intérêts  du  roi.*» 

Le  plénipotentiaire  anglais,  dans  des  observa- 
tions sur  la  déclaration  française ,  insistait  pour 
qu'on  consommât  un  échange  utile  au  système 
helvétique,  en  donnant  à  Genève,  une  commu- 
nication directe  avec  sesco-états,  et  lui  assurant 
une  frontière  militaire  ;  mais  la  France  ne  crut 
pas  devoir  revenir  sur  sa  première  résolution. 

Les  députés  de  Genève,  MM/Pictet  et  d'Iver- 
nois,  présentèrent,  le  17  décembre,  un  mé- 
moire dans  lequel  ils  témoignaient  leurs  regrets 
àe  ce'  que  les  propositions  d'échange  faites  par 
le  plénipotentiaire  français,  et  qui  leur  parais- 
saient acceptables,  avaient  été  retirées.  Ils  se 
flattaient  que  les  augmentations  de  territoire 
qu'on  leur  accorderait ,  placeraient  leur  canton 
parmi  ceux  de  moyenne  étendue,  et  opéreraient 
le  désenclavement  complet  d'un  petit  domaine  de 
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leur  république  exposé  aux  vexations  des  au-- 
torités  administratives  de  leur  principal  vcnsin. 
Ainsi,  tandis. que  les  autres  cantons  se  bornaient 
à  être  indemnisés  de  leurs  pertes ,  Genève  qui 
^  avait  assurément   rendu  aucun  service  à  la 
cause  des  souverains^  Genève,  seule  entre  tous 
les  cantons,  et  si  récemment  rendue  à  la  liberté 
sollicitait  déjà  on  accroissement  territorial.  S^s 
députés  réclamaient  aussi  avec  chaleur,  contre 
l'article  III  du  traité  du  3o  mai  i8i4f  qui  i^* 
servait  aux  puissances,  «  la  faculté  entière  df 
<c  fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu^elles  juge- 
a  raient  Convenable  pour  leur  sûreté  ;  »  tandis 
que  le  traité  de  Saint-Julien,  du  1 1  juillet  i6o3, 
entre  le  duc  de  Savoie  et  la  république  de  Gre- 
nève ,  statuait  (  art.  XIX),  «  que  le  premier  s'in- 
cc  terdisait  la  faculté  d'élever  des  fortifications  et 
cf  de  tenir  garnison  à  quatre  lieues  de  la  ville  de 
a  Genève;». que,  d'après  le  droit  des  gens,  la 
condition  de   la  ville  de  Genève   ne    pouvait 
empirer  par  le  fait  de  la  cession,  à  la  France, 
d'une   partie   de   la    Savoie;  que  la  puissance 
qui  acquiert  ne  peut  entrer  que  dans  les  droits 
de  la  puissance   qui  cède.  Les  députés  gene- 
vois menaçaient  même  d'une  protestation  contre 
l'ap^ication   abusive  qu'on    pourrait   faire   au 
préjudice  de  Genève  et  rfe  la  Suisse,  du  traité 
de  Paris. 


« 
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La  réclamation  de  Genève  n'était  pas  fondée. 
Cette  ville  ayant  perdu,  en  1794?  par  sa  réu- 
nion volontaire  à  la  France,  son  existence 
comme  état,  n'était  plus  en  droit  de  faire  valoir 
les  traités  antérieurs  à  cette  réunion.  Il  fallait 
qu'elle  se  créât  de  nouveaux  titres  politiques. 
C'est  le  cas  de  distinguer  l'état  qui  périt  par  la 
violence  ou  par  la  conquête  injuste ,  de  celui 
qui  s^éteint  par  une  réunion  sollicitée.  Ainsi 
l'ancienne  république  de  Genève  et  le  nouveau 
canton  de  ce  nom  n'étaient  pas  essentiellement 
identiqqes  ;  çt  celui-ci  ne  pouvait  pas ,  à  la  ri- 
gueur, réclamer  l'exécution  des  traités  anté- 
rieurs, conclus  par  la  république  de  Genève  avec 
la  France ,  la  Savoie  et  d'autres  états.  Le  canton 
de  Genève  devait  les  renouveler  ou  en  conclure 
d'autres.  Les  Genevois  disaient  que  leur  réu- 
nion n'avait  pas  été  volontaire;'  mais  dans  les 
actes  nationaux ,  on  ne  connaît  que  la  majorité 
ou  l'intention  apparente.  D'ailleurs  qui  ignore 
l'esprit  de  démocratie  turbulente  qui  agita  long- 
tems  Genève  ? 

Le  désir  du  comité  des  huit  puissances  pour 
un  accroissement  de  territoire  en  faveur  de 
Genève  ayant  été  communiqué  au  roi  de  Sar- 
daigne ,  ce  monarque  consentit ,  par  une  décla- 
ration du   a6  mars,  k  céder  à  ce  canton,,  un 


H* 
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territoire  de  daa^e  mille  ame8  environ ,  sous 
les  <:onditions  suivantes  : 

Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Fau^- 
cigny ,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  au  nord 
d'Ugine,  appartenant  k  la  cour  de^  Turin,  se- 
raient compris  dans  la  neutralité  helvétique  ga- 
rantie par  tQutes  les  puissances;  c'est- à- dire, 
que  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveraient  en  état  d'hostilités 
comineucées  ou  imminentes,  les  troupes  du  roi 
de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient  dans  ces  pro- 
vinces, pourraient  se  retirer,  et  prendre,  si  be-f» 
soin  était ,  la  route  du  Valais  ;  et  que  les  troupes 
armées  d'aucune  puissance  ne  pourraient  ni  sé- 
journer, ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus, 
^  l'exception  de  celles  de  la  Confédération  hel- 
vétique. 

.La  deuxième  condition  était,  qu'il  serait  ac- 
cordé une  franchise  de  tous  droits  de  transit 
pour  toutes  1^  marchandises,  comestibles,  etc., 
qui,  venant  des  états  du  roi  de  Sardaigne  et  du 
port  de  Gènes ,  suivraient  la  rouie  du  Simplon 
pour  eiitrer  sur  le  Valais  et  dans  le  territoire  de 
Genève. 

l^a  Cour  de  Turin  demandait  aussi  que  \éB^/s 
ia^fiétiau^ ,  qui  avaient  été  itfcorpojnés  a  la  repu- 
jblique  ligurieni^  ,  fussent  réunis  à  ses  états ,  et 
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que  les  souverains  alliés  s^eraployassent  pour  en- 
gager la  France  à  lui  rendre  au  moins  une  partie 
du  territoire  qu'elle  occupait  en  Savoie.  La  plu- 
part de  ces  points  importans  furent  accordés 
ail  roi  de  Sardaigne  qui  céda  à  Genève,  la  partie 
de  la  Savoie  située  entre  la  rivière  d'Arve  et  le 
Rhône,  outre  celle  comprise  entre  la  grande 
route  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  terri- 
toire de  cette  ^ille;  ce  qui  ajoutait  au  canton  de 
Genève  une  population  de  douze  mille  âmes,  et 
relevait  au  rang  des  cantons  de  seconde  classe. 
Par  l'efFet  de  ces  différentes  mesures,  la  ville  de 
Genève  se  trouva  annexée  à  une  confédération 
honorée,  et  capable  de  tempérer  la  fougue  de 
tête  de  ses  concitoyens  et  leur  goût  pour  les 
abstractions. 

Le  plénipotentiaire  espagnol,  Labrador,  avait 
demandé  qu'on  mît  en  réserve  les  fiefs  impé^ 
riaux  pour  les  faire  entrer  dans  les  indemnités 
dues  à  Tinfant  de  Parme  ou  autres  princes; 
mais  on  n*avait  point  tenu  compte  de  cette 
demande. 

Le  Valais,  ancien  allié  de  la  confédération 
suisse,  ainsi  que  la^  pays  de  Neuchâtel,  cédé 
par  la  Prusse  à  la  France  «  en  1806,  et  remis  en- 
suite au  maréchal  Berthier  (i),  furent  aussi  éri*- 

(1)  Le  roi  de  Prusse,   en   rentrant,  en  i8i/|,  dans  la 

5. 
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gés  en  cantons.  Ces  trois  nouveaux  états  ren- 
daient l'union  helvétique  plus  solide.  Genève 
couvre  la  Suisse  du  côté  de  la  France,  et  pré- 
sente comme  une  espèce  de  tête  de  pont,  tan- 
dis que  la  possession  de  Porentruy  et  de  Févéché 
de  Baie  par  le  canton  de  Berne,  ajoute  beau- 
coup à  la  force  de  résistance  de  la  confédération. 
La  Yalteline  ^  à  cause  de  l'importance  de  ses 
passages  qui  établissent  une  communication  eti- 
tre  l'Allemagne  et  l'Italie ,  avait  toujours  été  am- 
bitionnée par  les  souverains  du  Milanais ,  et  avait 
été,  au  commencement  du  XYir  siècle,  l'objet 
d'une  vive  querelle  qui  dégénéra  en  guerre  ou- 
verte entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  directoire 
français,  occupé  du  projet  de  pénétrer  à  volonté 
dans  l'Allemagne  méridionale,  avait  détaché  des 
ligues  grises  la  Yalteline  et  les  comtés  de  Chia- 
venna  et  de  Bormio,  et  les  avait  incorporés  à  la. 
république  cisalpine  qui  était  entièrement  à  sa 
disposition.  L'empereur  d'Autriche,  redevenu 
maître  du  Milanais,  ne  songea  point  d'abord  à 
conserver  ces  pays.  Le  baron  de  Yessenberg  avait 
même, remis,  le  lo  décembre , ^une  note  par  la- 

possession  de  Neuchâtel ,  avait  accordé  en  dédommage- 
ment au  maréchal  Berthier  une  pension  viagère  de  33,ooo 
francs,  écus  de  Prusse  ,  dont  la  moitié  était  réversible  à  son 
épouse. 
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quelle  sa  cour  consentait  à  la  restitution  de  la 
Valteline  et  des  comtés  de  Chiavenna  et  de  Bor- 
mio,  et  à  leur  agrégation  à  la  confédération 
helvétique,  sous  la  condition  «  Que  les  habitans 
«  jouiraient  de  la  même  liberté  et  indépendance 
a  que  ceux  des  19  cantons.»  Cette  déclaration, 
qui  avait  été  acceptée  par  le  comité  de  Suisse, 
ayant  été  connue ,  les  députés  de  la  Valteline  té- 
moignèrent «  Que  le  vœu  de  leurs  commettans 
«  était  d'être  réunis  à  la  Lombardie  autri- 
«  chienne.  »  La  cour  de  Vienne,  flattée  de 
ces  sentimens ,  et  réfléchissant  sur  Timportance 
de  la  Valteline,  n'hésita  point  à  revenir  sur  la  dé- 
claration de  son  plénipotentiaire.  Lord  Stewart 
prenant  la  parole  dans  la  séance  du  1 3  mars,  pour 
le  baron  de  Vessenberg  absent  par  indisposition, 
proposa  d'ajouter  au  projet  de  déclaration  con- 
cernant la  Suisse,  «  Que  les  vallées  de  la  Valte- 
«  line,  de  Bormio  et  de  Chiavenna  resteraient 
cf  réunies  au  duché  de  Milan  ;  et  que  S.  M.  1.  et  R. 
«  Apostolique  céderait  aux  cantons  des  Grisons 
tf  la  seigneurie  de  Razuns ,  etc.  » 

Les  plénipotentiaires  de  Russie,  de  Prusse  et 
d'Angleterre  accédèrent  à  cette  proposition  ;  mais 
celui  de  France  dit,  «Que  le  prince  de  Metter- 
nich  étant  convenu  avec  le  prince  de  Talley- 
rand,  que  la  possession  de  la  Valteline  serait 
discutée  simultanément  avec  les  arrangemens 
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relatifs  à  l'Italie  et  aux  prétentions  du  roi  d'£- 
trurie  et  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  il  ne 
croyait  pas  que  la  proposition  présente  pût  être 
décidée  dans  le  comité  suisse;  »  et  il  deman- 
dait que  la.  décision  du  sort  de  la  Valteline  fut 
renvoyée  à  une  autre  époque.  On  sent  qu'il  en- 
trait dans  le  système  français,  de  ne  point  faire 
de  concession  à  l'Autriche  en  Italie ,  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  les  réclamations  du  roi  des 
Deux-Siciles  et  de  la  maison  de  Parme. 

Dans  la  séance  du  i8  mars  du  comité  des 
cinq  puissances ,  le  prince  de  Metternieh  proposa 
au  prince  de  Talleyrand  de  lui  donner  une  décla- 
ration portant  :  a  Que  LL.  AJM.  l'empereur  de 
«  toutes  les  Russies,  le  rQi  de  la  Grande-Bretagne 
<c  et  le  roi  de  Prusse  étaient  convenus  avec  S.  M. 
«  l'empereur  d'AutricJie ,  que  les  vallées  de  la 
c<  Valteline,  de  Chiavenna  et  de  Boraiîo  qui, 
ce  jusqu'à  présent,  avaient  fait  partie  du  royaume 
«  d'Italie ,  sous  la  dénomination  de  département 
«  de  VAdda ,  seraient  réunies  aux  états  de  S.  M. 
«  Apostolique  en  Italie;  que  cependant,  comme 
«  ces  territoires  avaient  été  placés  dans  les  négo- 
ce ciafions  particulières  entre  la  cour  devienne 
«  et  celle  des  Tuileries,  parmi  les  objets  ^i 
«  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compenisa- 
<c  tion  dans  les  arrangemens  d'Italie ,  et  nominé- 
(c  ment  dans  ceux  concernant  l'établissement  fu* 
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«  tur  de  S.  M.  l'infaute  Marie-Louise  d'Espagne 
a  et  de  son  fils,  le  premier  plénipoteatiaire  d'Au*- 
a  triche  élait  autorisé  à  donner  à  ce  sujet,  la  dé- 
a  claration  la  plus  précise  que  la  réunion  défini- 
es tÎTe  desdits  territoires  qui,  dans  ce  moment, 
cr  était  devenue  une  mesure  de  nécessité  pres^ 
« ,  erite  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses, 
<c  ne  dérogerait  en  rien  aux  arrangemens  prévus, 
«c  et  qu'ils  n'en  jeraiént pas  moins  mis  en  ligne 
a  de  compte^  dans  l'évaluaiion  des  objets  qui  de^ 
«  pizienî  servir  de  compensation  pour  V établisse' 
«I  ment  réclame  par  V infante   Marie  -  Louise.  » 
Cette  déclaration  ayant  été  acceptée  par  le  prince 
de  Talleyrand,  la  réunion  de  la  Valteitne,  de 
Chîavenna  et  de  Bormio  au  duché  de  Milan, 
fut  adoptée»   L'Autriche    fit  ainsi,  à    peu    de 
frais ,  uiie  acquisition  importante  qui  n'était  pas 
entrée,  dans  ses  premiers  calculs. 

Partnî  les  réclamations  adressées  au  comité  de 
Suisse 9  une  des  plus  dignes  d'être  accueillies, 
^9àx  celle  de  beauopup  de  £amill«s  du  pays  des 
Grisons^  jetées  dans  la  misère  par  l'enlèvement 
de  toutes  Jeucs  propriétés,  héritage  de  leurs 
sieax.  Si  l'on  réfléchit  à  la  valeur  des  propriétés 
ruralea  dans  un  pays  pauvre ,  isolé ,  et  où  il  n'y 
a  fMMdt  de  commerce ,  on  ne  pouvait  que  preji- 
dre  un  vif  antérét  à  la  spoliation  de  ces  familles, 
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dont  plusieurs,  telles  que  les  Sahsy  jouissaient  de 
beaucoup  de  considération. 

Lorsqu'en  1 797 ,  l'armée  française  pénétra  en 
Lombardie,  les  habitans  de  laYalteline,  de  Chia- 
venna  et  de  Bormio ,  poussés  par  l'esprit  d'in- 
surrection, s'étaient  détachés  d'eux-mêmes  de  la 
domination  des  trois  ligues  grises ,  à  laquelle  ils 
avaient  été  soumis  pendant  près  de  trois  siècles; 
et  ces  vallées  avaient  été  incorporées  par  le  di*^ 
rectoirç  exécutif  de  France  à  la  république  cisal*» 
pine.  Le  général  Bonaparte  avait  établi,  dans  ces 
pays,  .un  comité  composé  de  cinq  personnes 
jpour  les  gouverner;  et  ce  comité  digne  d'un 
instituteur  peu  ami  de  la  justice,  avait  ordon- 
né la  confiscation  immédiate  de  toutes  les  pro-* 
priétés  individuelles  des  Grisons  qui  se  trouvaient 
enclavées  dans  le  territoire  de  la  Valteline ,  de 
Chiavenna  et  de  Bormio ,  sous  prétexte  que  ces 
vallées  avaient  des  répétitions  considérables  à 
faire  valoir  contre  l'état  des  Grisons^  leur  an- 
cien maître.  Cet  acte  d'autorité ,  quoique  émané 
d'un  pouvoir  sans  légitimité,  avait  néanmoins 
été  exécuté  avec  une  extrême  rigueur.  Les  biens 
des  particuliers  grisons,  situés  dans  les  terri- 
toires des  trois  vallées,  biens  d'une  valeur  de 
sept  à  huit  millions  de  francs  /avaient  été  vendus, 
et  les  fonds  provenant  de  la  vente  avaient  été 
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versés  dans  les  caisses  de  la  république  cisalpine. 

Les  articles  IX  et  X  du  traité  de  Lunéville  pro- 
nonçaient la  levée  des  séquestres  posés  pendant 
la  guerre  sur  les  biens  des  particuliers;  et  cette 
disposition  était  appliquée  expressément  aux  ré- 
publiques helvétique  et  cisalpine  ;  ce  qui  don- 
nait, un  titre  de  plus  aux  propriétaires  grisons 
pour  demander  l'annulation  de  la  confiscation 
qui  les  avait  frappés*  Mais,  malgré  ^es  démarches 
réitérées ,  dix-sept  années  s'étaient  déjà  écoulées , 
sans  qu'on  eût  pu  obtenir  aucun  redressement 
de  la  part  du  gouvernement  français.  La  tenue 
du  Congrès  de  Vienne  parut  propre  à  faire  re- 
dresser cette  longue  et  cruelle  injustice;  et  le 
pays  des  Grisons  députa  à  Vienne  MM.  de  Salis- 
Sils  et  Daniel  de  Salis  pour  réclamer  la  restitution 
des  biens,  ou  de  justes  indemnités.  La*  cour  de 
Vienne ,  ayant  acquis  la  Valteline ,  Chiavenna  et 
Bormio ,  offrit  d'elle-même,  en  réunissant  ces  trois 
vallées  au  Milanais,  d'indemniser  les  familles 
grisonnes.  Cette  proposition,  qui  honorait  la  jus* 
tice  de  l'empereur  d'Autriche ,  fut  reçue  avec 
une  satisfaction  générale. 

Après  la  lecture  du  rapport/Sur  les  affaires  de 

la  Suisse ,  le  comité  des  huit  puissances  donna , 

le  ao  mars  i8i5,  une  déclaration,  d'après  la-^ 

Hjuelle  (  art.  II  )  l'intégrité  des  dix-neuf  cantons , 

tels  qu  ils  existaient  lors  de  la  convention  du 
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ao  septembre   ]8i3,   était  reconnue  pour  base 
du  aystème  helvétique. 

Le  Valais  (  art*  II  ) ,  le  territoire  de  Genève  et 
la  principauté  de  Neuchâtel,  étaient  réunis  à  la 
Suisse  y  et  devaient  former  trois  nouveaux  can« 
tons. 

Par  les  articles  III  et  IV,  Tévéché  de  fiàle  et 
la  ville  et  territoire  de  Bienne,  devaient  faire  à 
la  venir  partie  du  canton  de  Berne  ^  à  l'excep- 
tion d'une  petite  portion  réunie  à  Baie,  et  sans 
aucune  différence  pour  les  droits  civils  et  poli-^ 
tiques^  avec  les  habitans  de  ces  deux  cantons. 

Les  cantons  d'Ârgovie  ^  de  Taud ,  du  Tésân 
et  de  Saînt«-Gall  devaient  (  asrt.  Y I  )  payer  aux 
cantons  de  Sdbvvitz,  Underwaid,  Uri,  Claris, 
Zug  et  Appenzel^  un  fonds  de  5oo,ooo  livres 
de  Suisse  qui  serait  appliqué  à  l'instruction  pu-^ 
blique  et  aux  frais  d'administration  générale. 

L'article  VU  portait  que  les  cantons  de  Bteme 
et  de  Zurich  consttveraient  la  propriété  du  capi<» 
tal  placé  par  eux,  en  Angjketerre^  tel  qu'il  exis- 
tait en  i8o3  (i),  à  l'époque  de  la  diasoiution  du 
gouvernement  helvétique,  et  jouiraient,  à  dater 
du  1^^  janvier  i8i5,  des  intérêts  k  échoir;  que 
le  surplus  de  la  dette  helvétique  resterait  à  la 
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charge  des  autres  cantons ,  à  l'exception  de  ceux 
de  Berne  et  de  Zurich. 

L'article  ¥111  statuait  qu'il  serait  payé  une  in- 
demnité aux  propriétaires  de  lods;  et  poiu*  évi- 
ter tout  différent  à  ce  sujet,  entre  B^ue  et  le 
canton  de  Yaud^  une  somme  de  Soo^ooo  livres 
de  Suisse  devait  être  payée  par  le  second , 
pour  être  répartie  entre  les  Bernois,  proprié- 
taires de  lods,  et(X 

La  diète  de  Zùridi  ayant  reçu,  le  3  avril,  la 
précédente  déclaration,  se  hâta  de  T^ivoyer 
aux  différens  cantons;  et  chacun  de  ceux-ci 
ayant  fait  parvenir  successivement  sa  décision , 
la  diète  arrêta,  dans  la  séance  du  37  mai,  «  Que 
la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  20  mars 
1 8 1 5  était  acceptée  par  la  confédération  helvéti- 
que, qui  promettait  que  les  stipulations  qu'elle 
renfermait,  seraient  fidèlement  observées.  »  La 
diète  professait  une  gratitude  éternelle  pour  les 
hautes  puissances  qui,  par  cette  déclaration, 
rendaient  à  la  Suisse  d'anciennes  et  importantes 
frontières,  réunissaient  trois  nouveaux  cantons 
à  la  confédération ,  et  lui  garantissaient  une  neu- 
tralité permanente.  Il  faut ,  en  e£fet,  reconnaître 
que  le  Congrès  n'eut  d'autre  vue  que  de  pacifier 
la  Suisse  au-dedans,  et  de  la  protéger  au-dehors. 
Quelques  politiques  ont  regretté  que  le  Congrès 
n'eût  pas  affilié  la  confédération  suisse  à  celle  de 
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rAlIemagne;  mais  la  réunion  de  ces  deux  asso-^ 
dations  eût  singulièrement  compliqué  le  système 
de  l'une  et  de  l'autre.  Indépendamment  de  ce 
motif,  le  caractère  ^çxtérieur  de  la  confédération 
helvétique  est  une  neutralité  perpétuelle  j  la- 
quelle est  incompatible  avec  la  position  des  états 
confédérés  allemands,  plus  susceptibles  d'être 
jetés  dans  des  guerres  étrangères.  Les  cantons, 
par  leur  neutralité ,  si  elle  est  maintenue ,  ser- 
vent autant  l'Allemagne,  que  s'ils  fussent  entrés 
dans  la  confédération  germanique. 
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du  plénipotentiaire  espagnol,  Labrador.  — Réponse  du  plé- 
nipotentiaire tosean ,  don  Neri  Corsini.  —  Opinion  de  la 
France  sur  cette  contestation.  —  Autre  note  du  chevalier 
Labrador.  —  Réintégration  du  prince  de  Piombino  dans  ses 
possessions.  —  Concession  des  Présides  au  grand-duc  de 
Toscane.  —  Possession  du  duché  de  Modène  par  l'archiduc 
Ferdinand  d'Est.  —  Réclamation  de  la  cour  de  Rome  au 
sujet  des  légations  perdues. 

vJn  sait  comment  l'ancienne  Rome,  favorisée 
par  des  circonstances  uniques ,  et  surtout  par  le 
défaut  de  concert  entre  les  états  qui  l'entou- 
raient ,  parvint  à  les  soumettre  successivement  ; 
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mais  on  sait  non  moins  que  les  difFérens  peu- 
ples dltalie  ne  se  soumirent  qu'avec  douleur 
aux  lois  d'une  maîtresse  détestée  par  son  or- 
gueil, et  que  l'amalgame  dos  vainqueurs  et  des 
vaincus  ne  fut  ni  l'œuvre  de  la  sympathie  ni  l'effet 
de  la  confiance.  A  la  chute  de  l'empire  romain , 
lorsque  les  chaînes  forgées  par  la  violence,  et 
limées  parle  temps,  tombèrent ,  l'Italie  ne  tarda 
pas  à  se  décomposer  en  un  grand  nombre  d'é- 
tats qui ,  au  gré  des  chefs  ou  des  factions ,  adop- 
tèrent toutes  les  formes  de  gouvernement ,  de- 
puis le  despotisme  jusqu'à  la  démocratie  la  plus 
turbulente.  Entre  ces  divers  états  s'élevèrent, 
dans  le  moyen  âge,  des  guerres  acharnées  qui 
ne  furent  suspendues  que  par  les  divisions  entre 
les  familles  patriciennes,  ou  entre  celles-ci ^t  le 
peuple  ;  mais  jamai»  on  ne  vit  de  disposition  à 
une  réunion  de  tous  les  peuples  d'Italie  en  une 
puissance  unique.  Qui  ignore  les  jalousies  exis- 
tantes encore  de  nos  jours  entre  Naples  et  Rome, 
entre  les  Vénitiens  des  Lagunes  et  ceux  de 
Terre-Ferme ,  entre  .Gênes  et  Turin  ?  Toutes  ces 
fractions  de  l'Italie ,  alors  même  qu'elles  sont  en 
paix,  par  la  faiblesse  des  gouvernemens ,  ou  par 
la  vertu  des  princes ,  se  déchirent  par^  des  sar- 
casmes méprisans  ;  et  pour  donner  à  leurs  ja- 
lousies uii  caractère  violent,  il  n'y  manque  que 
la  liberté  et  la  puissance.  Indépendamment  de 
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ces  oppositions  morales  ^  il  en  est  d'intérêt.  La 
configuration  allongée  de  la  Péninsule  nuirait  à 
la  centralité  du  gouvernement  italien.  Dans 
quelle  ville  placerait-on  la  capitale  ?*  Rome  se 
prévaudrait  de  ses  souvenirs ,  Naples  de  son  site 
délicieux,  Florence  de  sa  centralité;  Milan  se 
mettrait  aussi  sur  les  rangs.  Toutes  ces  villes  et 
d'autres  encore  aspireraient  à  être  le  siège  de  la 
monarchie  italienne. 

Dans  la  division  présente,  l'Italie  est  coupée 
en  deux  par  YJÉtat  ch  r Église  ;  dont  la  conser- 
vation a  paru  nécessaire  à  l'indépendance  du 
chef  de  la  religion.  Ce  motif  suffirait  pour  em^ 
pécher  la  réunion  des  pays  d'Italie  possédés  par 
les  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon;  réunion 
qui,  en  supposant  même  l'abiilition  de  la  souve^- 
raineté  temporelle  du  pape,  ne  pourrait  s'effec- 
tuer qu'en  donnant  à  Tune  de  ces  deux  maisons 
la  part  dç  l'autre,  ou  en  les  expulsant  foutes 
les  deux  de  l'Italie;  double  événement  impos- 
sible d'après  l'organisation  présente  de  l'Europe  ; 
i^ar  ,  pour  que  l'un  et  l'autre  eût  lieu ,  il  faudrait 
que  tout^  halance  de  forces  entre  la  France*  et 
l'Autriche^  disparut  de  nouveau ,  et  que  l'Europe 
cessât  de  prendre  aucune  part  à  ce  qui  se  pas- 
serait en  Ualie*  Malgré  ces  divers  obstacles  qui 
(>our  le  moment  sont  insurmontables ,  on  cher- 
che imprudemment  à  électriser  les  Italiens  ;  on 
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s*efforce  par  l'image  de  leur  grandeur  passée , 
d'aiguillonner  leur,  amour- propre  ;  et  si  on  n'ose 
pas  leur  promettre  une  seconde  fois  la  domina- 
tion du  monde ,  du  moins  on  leur  dit  qu'ils 
pourraient  former  une  nation  unique  et  ipdé- 
pendante  ayant  pour  bornes,  les  Alpes  et  la 
mer.  Mais  les  Italiens  sages  ne  doivent  pas  re- 
gretter la  fortune  de  la  république  romaine ,  ni 
celle  des  Empereurs  qui  se  réduisit  au  triste 
honneur  de  ravager  ou  d'opprimer.  Ils  ne  doi- 
vent pas  même  regretter  la  réunion  des  peuples 
d'Italie  en  un  seul  corps  de  nation  ;  opération 
qui  coûta  aux  Romains  autant  de  sang  et  d'ef- 
forts, que  la  soumission  des  autres  états  du 
monde.  Les  peuples  d'Italie  ne  pouvant  exister 
sous  un  même  chef  et  sous  un  même  gouver- 
nement ,  ont  été  prudemment  divisés,  ainsi  que 
l'Allemagne,  en  diverses  souverainetés.  On  ne 
voit  point  d'ailleurs  quel  intérêt  aurait  l'Eu- 
rope à  ce  que  l'Italie  formât  un  état  unique'. 

L'on  répète  aux  Italiens  qu'ils  sont  gouvernés 
par  des  étrangers.  Mais  une  possession  plus 
que  séculaire  n'a- 1- elle  pas  donné  la  natura- 
lité  aux  princes  des  maisons  de  Bourbon  et 
d'Autriche  ?  Quand  on  repasse  dans  la  mémoire 
la  domination  tyrannique  de  quelques  princes, 
et  l'anarchie  sanglante  des  républiques  du  moyen 
âge,  on  ne  peut  nier  que  les  Italiens  d'aujour- 
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d'huî  ne  soient  plus  heureux  et  mieux  gouveroés. 
Qu'importe  que  la  langue  et  les  formes  des  Al- 
lemands contrastent  avec  celles  des  Italiens  ? 
l'essentiel  est  qu€i  le  sang  de  ceux-ci  ne  soit  pas 
capricieusement  versé ,  que  la  justice  soit  aussi 
impartialement  rendue  à  Milan  qu'à  Vienne,  ^t 
que  les  emplois  ne  soient  pas  l'apanage  exclu- 
sif des  sujets  autrichiens. 

La  Lombardie  s'applaudit  du  régime  de  TAu- 
triche;  et  elle  est  revenue  de  l'illusion  qui  lui 
faisait  entrevoir,  dans  le  dernier  royaume  d'Ita- 
lie, le  type  d'un  nouvel  empire  italique  qui  eût 
embrassé  toute  la  Péninsule  ,  et  lui  eût  rendu 
son  ancienne  importance.  Mais  qui  peut  dire  que 
dans  leur  existence  présente  ,  Naples,  Florence, 
Milan  et  Turin  soient  sans  considération,  et  que 
les  états  d'Italie  soient  dégradés  ?  Les  Italiens  ^ 
raisonnables  sont  loin  de  le  penser  ;  aussi  ne  les 
vit-on  pas  solliciter  du  Congrès  une  plus  en- 
tière indépendance  ;  Gênes  seule  réclama. 

Il  a  été  question  quelquefois  de  former  une 
confédération  italique  à  l'exemple  de  la. confé- 
dération germanique.  Toutefois  cette  mesure.ne 
fut  point  mise  en  négociation  au  Congrès,  parce 
que  le  repos  de  l'Italie  n'intéresse  pas  autant 
l'Enrope  que  celui  de  l'Allemagne,  et  n'est  pas 
autant  exposé  à  être  troublé.  On  peut  donc 
conclure  que  l'Italie  est,  dans  le  système  eu- 
II.  G 
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ropéeii  présent,  aussi  bien  distribuée  et  combi- 
née qu'elle  peut  l'être.  C'est  dans  cette  contrée 
que  la  monarchie  autrichienne  a  retrouvé  les  prin- 
cipaux élémens  de  sa  reconstruction  ;  en  sorte 
que  devenue  autant  puissance  italienne  que  puis- 
sance germanique,  elle  a  un  double  intérêt  à 
délFendre.  La  cour  de  Vienne,  après  une  lutte  de 
vingt-quatre  ans,  suspendue  par  de  courts  inter- 
valles de  paix,  a  triomphé.  Ce  succès,  qui  immor- 
talise le  règne  de  François  I,  est  le  fruit  d'une 
persévérance  aussi  vertueuse  que  courageuse,  du 
dévouement  de  ses  sujets,  et  de  l'habileté  de  son 
cabinet.  La  guerre  de  trente  ans,  celle  de  la  Prag- 
matique-Sanction et  la  dernière,  attestent  que 
l'Autriche  est  la  puissance  moderne  q^ii  a  le  mieuic 
connu  l'art  de  soutenir  les  revers ,  et  de  tirer  parti 
de  ses  défaites  pour  reparaître  avec  plus  d^éclat. 
Il  y  a  dans  lé  gouvernement  et  le  pedple  autri- 
chiens, une  égalité  d'âme  qui  fut  toujours  regar- 
dée par  les  moralistes  comme  un  signe  de  vertu , 
et  par  les  politiques  comme  un  gage  de  suctès, 
quelquefois  tardif,  mais  non  moins  assuré. 

Il  avait  été  dit  dans  le  traité  de  Tœplitz  du 
9  septembre  r8i3,  entre  la  Russie  et  l'Autriche  : 
«  Que  la  monarchie  autrichienne  serait  recon- 
a  struite  sur  1  échelle  la  plus  rapprochée  de  sa  situa- 
«  tion  en  i8o5.  »  C'était  là  son  titre  fondamental. 
On   appliquait  à  cette   puissance,  encore   plus 
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éminemment  qu'à  la  Prusse,  le  principe  qu'elle 
devait  être  forte  non-seulement  pour  elle-même, 
mais  pour  protéger  d'autres  états.  En  effet,  TAu- 
triché  appartient  à  toutes  les  faces  du  système 
de  l'Europe,  tandis  que  la  cour  de  Berlin  n'entre 
que  dans  les  systèmes  partiels  du  nord  et  du 
centre.  Toutefois  l'Autriche  rappelée  à  sa  situa- 
tion de  i8o5,  fut  encore  restée  au-dessous  de 
ce  qu'elle  était  en  179'i;  mais  la  modération  de 
François  I ,  l'hospitalité  magnifique  qu'il  accor- 
dait à  tant  de  monarques ,  et  la  dextérité  de  ses 
ministres  >  disposèrent  le  Congrès  à  le  favoriser. 
Toute  l'Europe  vil  sans  jalousie  la  monarchie 
autrichienne  se  relever  plus  forte  et  plus  éten- 
due qu'auparavant. 

Dès  le  mois  de  mai  18149  les,  alliés  étaient 
convenus  à  Paris,  que  l'Autriche  posséderait  tout 
le  pays  situé  entre  lé  Pô^  le  Tésin  et  le  lac  Ma- 
jeur. On  lui  abandonna,  bientôt  après,  tout  le 
littoral  de  l'Adriatique  jusqu'à  Raguse  inclusi- 
vement. La  destruction  de  cette  ancienne  répu- 
blique vassale  de  la  Porte-Ottomane ,  eût  pu 
exciter  de  justes  réclamations  du  divan;  mais  Ra- 
guse elle-même  s'applaudit  de  son  sort.  Venise 
éprouva  plus  de  regrets  de  ne  pas  voir  relever 
le  lion  deSt.-Marc;  mais  victime  volontaire  de  la 
révolution  par  son  imprévoyance ,  elle  avait  at- 

6. 
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testé,  par  une  mort  exempte  de  convulsions, 
qu'elle  était  arrivée  au  dernier  période  de  la 
caducité.  La  Valteline  et  les  comtés  de  Chiavenna 
et  de  Borraio,  si  importans  par  leurs  passages, 
étaient  incorporés  au  Milanais.  La  Russie  ren- 
dait à  l'empereur  d'Autriche  ce  que  le  funeste 
traité  de  paix  de  1 809  lui  avait  enlevé  en  Gai- 
licie.  Enfin ,  la  cour  de  Munich  s'était  engagée  à 
remettre,  moyennant  des  équivalens,  le  Saitz* 
bourg,  leTyrol,et  l'Innv^iertel  qu'elle  avaitacquis 
par  le  même  traité  de  1809;  échange  important 
qui  fut  exécuté  depuis,  quoique  incomplètement, 
au  moyen  des  territoires  conquis  sur  la  France 
dans  l'AHemagne  méridionale. 

De  tout  cela,  il  est  résulté  pour  l'Autriche  un 
tel  degré  de  fortune  et  d'accroissement,  que 
dans  une  note  remise  le  8  février  1 8 1 5,  au  comité 
des  cinq  puissances  j  le  premier  plénipotentiaire 
prussien  observait  qu'il  y  avait  en  faveur  de  la 
monarchie  autrichienne,  sur  sa  population  de 
1789,  un  excédant  de  783,476  individus,  excé- 
dant fort  augmenté  par  la  réintégration  de  deux 
archiducs  à  Florence  et  dans  le  duché  de  Modène, 
en  sorte  que  la  totalité  de  la  population  autri- 
chienne se  trouvait  reportée  de  1 8,000,000  d'ha- 
bitans  à  28  millions.  Ce  puissant  empire,  aujour- 
d'hui couvert  par  la  mer  Adriatique ,  le  Pô ,  le  Dà- 
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nube,  rinn  et  la  Yistole,  a  acquis  sur  la  Méditer- 
ranée les  éiémens  d'une  existence  maritii^e  que  la 
paix  et  le  goût  particulier  de  quelque  monarque 
autrichien,  développeront  ;  et  sous  quelques  an- 
nées, il  pourra  sortir  des  ports  deVenise,  de  Trieste 
et  de  Raguse  des  escadres  imposantes.  François  I 
a  prouvé  que  la  vraie  politique  est  dans  la  mo- 
dération et  la  rectitude  des  plans,  et  il  a  plei- 
nement vérifié  ce  qu'il  disait  à  un  ministre  étran- 
ger au  retour  de  la  campagne  de  i8o5  :  «  Je  suis 
a  bien  malheureux  ;  mais  j'ai  le  pressentiment 
«  que  mes  malheurs  auront  un  ternie.  »Par  un  ca- 
ractère exempt  de  passion,  ce  prince  a  suspendu 
et  presque  effacé  l'ancienne  rivalité  de  Vienne 
et  de  Berlin ,  sur  laquelle  les  politiques  brouil- 
lons se  plaisent  tant  à  compter,  ne  fût-ce  que 
pour  amener  des  schismes  dans  la  diète  germa- 
nique :  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi ,  du  moins  sous 
le  règne  de  François  I  et  de  Frédéric-Guillaume. 
De  même,  quoique  l'Autriche  puisse  avoir  avec 
la  Russie  des  rapports  d'une  nature  délicate,  à 
cause  de  leur  commun  voisinage  de  l'empire 
ottoman,  la  sagesse  de  leurs  cabinets  est.  une 
garantie  qu'ils  ne  se  brouilleront  point  sérieu- 
sement, ou  que  leur  brouillerie  ne  sera  pas  de 
longue  durée. 

L'Autriche  n'a .  presque  plus  rien  à  démêler 
avec  la  France,  si  ce  n'est  dans  des  guerres  gé- 
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oérales.  I/éloigneroeot;  des  deux  états  a  du  moins 
produit  cet  avantage  si  chèrement  acheté. 

On  a  blâmé  les  plénipotentiaires  français  au 
Congrès ,  de  ne  s  être  pas  opposés  aux  riches  ac*- 
quisitions  de  l'Autriche  en  Italie;  mais,  même 
en  écartant  le$  droits  de  cette  puissance  fondés 
sur  des  garanties  réciproques  et  sur  d'immenses 
sacrifices,  et  en  mettant  à  part  les  engagemens 
des  alliés  en  x  8  ?  3 ,  la  France  ne  devait-elle  pas  les 
plus  grands  roénagemens  à  la  cour  devienne, 
soit  pou^  parvenir  à  la  réintégration  du  roi  Fer- 
dinand IV,  soit  pour  arrêter  sur  d'autres  points 
des  prétentions  beaucoup  plus  redoutables  que 
celles  de  l'Autriche?  Il  fallait  savoir  céder  sur  un 
article,  afin  d'obtenir  de  la  condescendance  sur 
d'autres. 

On  a  voulu  soulever  les  Italiens  contre  l'Au- 
triche ,  en  leur  disant  qu'elle  les  avait  laissés  à 
la  merci  des  Français  ;  mais  les  siècles  rediront 
les  efforts  prodigieux  de  la  cour  de  Vienne  pour 
prévenir  l'asservissement  de  l'Italie.  Ce  furent 
les  Italiens  qui  ne  secondèrent  pas  l'Autriche. 
Les  antagonistes  de  cette  puissance  supposent* 
qu'elle  pourrait,  à  la  longue,  s'incorporer  toute 
la  Péninsule;  mais  ils  partent  de  l'opinion  que 
pouvant  beaucoup ,  elle  envahira,  au  lieu  de  l'en- 
visager comme  protectrice  et  conservatrice.  Au 
fond,  on  n'est  pas  envahisseur  parce  qu'on  est 
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puissant ,  mais  parce  qu'on  a  le  goût  des  injustes 
accroissemens. 

Un  écrivain  politique,  après  avoir  exclu  gratui- 
tement l'Autriche  de  l'Italie,  a  pensé  que  le  Con- 
grès eût  dû  partager  la  Péninsule  entre  les  cours 
de  Turin,  de  Rome  e%  de  Naples,  en  remettant  à 
la  première  tout  le  pays  jusqu^à  Flsojizo  et  aux 
frontières  des  états  du  pape,  et  dédommager 
l'Autriche .  aux  dépens  du  grand-seigneur.  De 
pareilles  vues  ne  mériteraient  pas  d'être  rele- 
vées ^  si  elles  ne  trouvaient  beaucoup  de  parti- 
sans parmi  les  Imaginations  déréglées  et  les  ama- 
teurs de  nouveautés  9  c'est-à-dire,  parmi  les 
ennemis  de  l'ordre.  Pour  l'exécution  du  plan 
en  question,  il  eût  fallu  former  contre  la  cour 
^e  Vienne  une  ligue  générale,  chargée  de  Téloi- 
gaer  du  Piémont  dont  elle  occupait  encore  les 
forteresses,  et  l'expulser  également  du  Milanais, 
du  Mantouan  et  de  l'état  de  Venise.  Du  reste, 
on  '^  tort  de  pepser  qu'elle  eût  évacué  ces  pays 
sur  uqe  décision  du  Congrès. 

La  peosée  de  dédommager  l'Autriche  du  sa- 
crifice de  l'Italie,  par,  la  Servie,  la  3osnie,  la 
Croatie ,  la  Valachie  et  la  Moldavie,  et  de  dé- 
pouiller aini|i  gratuitement  le,  grand- seigneur, 
est  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la  saine  po- 
litique ,  dans  un  moment  surtout  où  Ton  cher- 
chait à  assurer  les  souverainetés  légitimes.  Celte 
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pensée  était  non  moins  contraire  aux  instructions 
des  plénipotentiaires  français  chargés  de  faire 
garantir  l'intégrité  de  la  Turquie;  intégrité  qui 
était  dans  les  principes  de  la  cour  de  Versailles, 
mais  bientôt  abandonnée  par  les  gouverne- 
mens  de  la  révolution,  uniquement  occupés  de 
vues  d'invasion  et  d'incorporation.  Le  directoire 
tenta  de  ravir  TÉgypte  au  grand-seigneur.  Il  est 
vrai  que ,  par  le  traité  de  Paris  de  1 802 ,  la  répu- 
blique française  garantissait  à  la  Porte  l'intégrité 
de  ses  possessions;  mais  cette  garantie  n'était 
que  de  forme,  et  le  chef  du  gouvernement,  qui 
ne  rêvait  qu'à  recouvrer  l'Egypte,  était  bien  loin 
de  l'avouer.  Ceux  qui  vont  cherchek'  les  titres 
des  peuples  dans  les  ruinés  de  l'antiquité,  ver- 
raient dans  la  chute  de  l'empire  ottoman  une 
riche  matière  à  leurs  combinaisons;  mais  les 
cabinets  éclairés  ne  l'entendent  pas  de  même. 

On  ne  peut ,  au  resté ,  que  s'applaudir  du  de- 
gré de  puissance  auquel  est  parvenue  la  monar- 
chie autrichienne.  François  I  et  les  peuples 
qu'il  gouverne  par  l'empire  de  la  bonté-  et 
de  là  justice,  étaient  dignes  de  leur  fortune. 
Il  est  des  pays  où  l'on  trouvera  plus  d'indé- 
pendance qu'en  Autriche,  mais  aussi  plus  d'agi- 
tation ;  plus  de  théories  et  de  systèmes,  mais  moins 
de  pratique;  plus  de  luxe,  mais  moins  d'aisance 
réelle.  Quant  à  la  conduite  générale  des  affai- 


LIVRE    DlXli-M£.     ■  89 

res,  le  cabinet  autrichien  a  des  plans  fixes  et  des 
maximes  d'état  qui  lui  servent  de  boussole.  On 
a  prétendu  que  l'Autriche  manquait  de  génies  su- 
périeurs ;  ce  qui  est  démontré  faux  par  les  faits , 
puisque  les  résultats  ont  été  le  plus  souvent  pour 
elle.  Du  resle ,  un  pays  où  le  bon  jugement  et 
la  vertu  dominent,  fournira  toujours  au  besoin 
des  hommes  de  génie;  car  l'un  et  l'autre  sont 
la  source  des  grandes  conceptions. 

La  puissance  du  roi  de  Sardaigne  ayant  été 
insuffisante  pour  arrêter  les  armées  françaises , 
on  pensa  que  si  l'état  de  Gênes  avait  été  sou& 
les  lois  de  la  cour  de  Turin ,  la  résistance  de 
celle-ci  eut  été  plus  efficace.  La  défense  des 
Français  dans  Gênes,  en  1800,  avait  fait  con- 
naître l'importance  de  cette  plâK^e ,  protégée  par 
les  montagnes  et  par  la  mer.  On  résolut  donc  de 
Fincorporer  au  Piémont,  malgré  Iç  peu  de  pen- 
chant des  Génois  ;  car  rien  n'humilie  l'amour- 
propre  républicain  comme  la  soumission  à  un 
état  rival.  Lorsque  lord  Bentinck  eut,  vers  la  fin 
d'avril  1 8f  4,  arraché  Gênes  au  joug  de  la  France, 
les  habitans  de  cette  ville  témoignèrent  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoque  le  désir  de  voir  rétablir 
leur  ancien  gouvernement,  au  moins  d'après  l'es- 
prit de  la  constitution  de  1576.  Lord  Bentinck 
avait,  par  politique,  favorisé  cet  élan,  et  autorisé 
même  la  formation  d'un  gouvernement  provi- 
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soire  libre;  mais  cette  coade^cendsiuce  poqr  t'o- 
p  if  lion  des  Génois  ne  pouvait  prévaloir  contre  le 
plan  adopté  par  les.  puissances  alliées,  poifr  la 
sûreté  du  nord  de  l'Italie.  On  observait  d's^illeurs 
que  le  reste  du  territoire  génois,  et  Savope  priuei* 
paiement,  qui  en  est  la  seconde  ville,  désirait 
rincorporation  au  Piémont.  Gènes  ne  s'était  pas 
niontrée  très-disposée  en  faveur  des  alliés;  pas 
une  seule  voix.ne  s'était  élevée  poiir  eux;  et  on  nV 
vait  remarqué  dans  le  peuple  qu'une  haine  forte 
contre  Bonaparte;  Gènes  était  donc  une  con- 
quête dont  le  droit  des  gens  permettait  de  dis- 
poser pour  le  bien  général.  C'est  d'après  ces  mo- 
tifs quQ  le  traité  du  3o  mai  i8i4  portait  (art.  II 
secret  )  :  «  Que  let  roi  tie  Sçtrdaigne  recevraU  un 
«  accroissement  de  territoire  par  l'état  de  Géne^; 
«que  le  port  de  Gènes  resterait  libre,  et  que 
fc  les  puissances  se  réservaient  4e  prej^drQ  à  ce 
«  sujet  des  arraqgemens  avec  le  roi  de  $ar- 
c<  daigne.  » 

La  délibération  ayant  été  entamée  sur  cet  ar- 
ticle, dans  la  séance  du  i3  novembre  du  co- 
mité des  huit  puissances^  le  chevalier  I^abra*- 
dor  prétendit  «  que  l'article  lï  secret  du  traité 
de  Paris  stipulait  uniquement  en  faveur  du  roi 
de  Sardaigne,  une  compensation  à  prendre  sur 
le  territoire  de.  GétieSy  pout  la  portion  de  la  Sa- 
voie, cédée  à  la  France;  mais  que,  pour  fixer 
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cette  compensation,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
disposer  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne,  de  la 
totalité  de  l'état  de  Gênes  ; 

a  Qu'ainsi,  dans  sa  manière  de  voir,  il  s'agis- 
sait, avant  tout,  de  former  un  comité  pour  les 
affaires  générales  de  l'Italie ,  comme  il  y  en  avait 
un  pour  les  affaires  générales  d'Allemagne;  et. 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  s'occuper^  dès  à 
présent ,  de  la  question  particulière  des  indem- 
nités du  roi  de  Sardaigne.  )> 

Le  prince  de  Metternich  observa  avec  fonde- 
ment, «  qu'il  paraissait  incontestable  que  les  puis- 
sances avaient  voulu  indemniser  la  cour  de  Tu- 
rin, non  pa§  mr  le  territoire,  mais  par  le 
territoire  de  Gènes  ;  et  qu'à  moins  de  vouloir 
réformer  les  <Iispositions  du  traité  de  Paris  que 
le  Congrès  n'était  appelé  qu'à  compléter,  on 
n'avait  à  délibérer  que  sur  les  moyens  d'exécu- 
ter ce$  dispositions;  et ,  dans  le  cas  présent ,  qu'à 
déterminer  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
à  la  ville  de  Gènes ,  les  avantages  que  le  traité 
de  Paris  tendait  à  lui  réserver.  »  : 

Quant  à  la  nécessité  supposée  de  traiter  d'a- 
bord les  affaires  générales  de  l'Italie,  le  prince 
de  Metternich  la  combattait ,  en  disant  «  que  les 
questions  relatives  à  l'organisation  politique  de 
TAllemagne,  différaient  essentiellement  <le  celle 
de  l'Italie,  puisque  l'Allemagne  devait,  d'après 
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]es  dispositious  même  du  traité  de  Paris,  former 
im  corps  d'états  unis  par  un  lien  fédératif ,  tan- 
dis que  l'Italie  n'étant  point  destinée  k  former 
un  corps  politique  proprement  dît ,  ne  présen- 
tait que  des  états  indépendans,  quoique  compris 
sous  la  même  dénomination.  Le  prince  de  Met- 
ternich  concluait  à  ce  que  les  questions  relatives 
à  ritalie,  fussent  traitées  séparément  et  successive- 
ment, en  commençant  par  celle  de  la  réunion 
de  Gènes  au  Piémont.  » 

Cet  avis  ayant  prévalu ,  les  plénipotentiaires 
sardes ,  le  marquis  de  Saint-Marsan  et  le  comte 
de  Rossi ,  eJt  le  député  de  Gènes  ,  le  marquis  de 
Brignole ,  furent  invités  à  se  concerter  avec  une 
commission  chargée  de.  concilier  les  intérêts  de 
la  cour  de  Turin  avec  les  prétentions  des  Gé- 
nois. 

Les  membres  de  cette  commission  furent,  sur 
la  présentation  des  premiers  plénipotentiaires  de 
chaque  légation ,  le  comte  Alexis  de  Noailles, 
pour  la  France;  lord  Clancarty  pour  l'Angleterre; 
et  le  baron  Binder  pour  l'Aulirichè.  Le  premier 
avait  fait  preuve  de  sagacité  et  d'un  zèle  non 
équivoque  dans  des  missions  dans  l'intérêt  des 
Bourbons;  le  second  était  doué  d'un  esprit 
sage  et  lumineux  ;  le  troisième ,  ministre  d'Au- 
triche près  la  cour  de  Stuttgard,  n'appartenait 
point  au  Congrès. 
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A  peine  l'affaire  de  la  réunion  de  Gènes  était 
entamée,  que  le  marquis  de  Saint- Marsan  fut 
rappelé  par  sa  cour.  Le  comité  des  huit  puis- 
sauces  Aont  il  avait  l'estime ,  regardant  ce  rappel 
non  motivé  comme  un  manque  d'égards  pour 
le  Congrès ,  donna,  à  connaître  que  l'affaire  de 
la  réunion  de  Gènes  au  Piémont^,  resterait  sus- 
pendue ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Turin  eût 
réintégré  dans  ses  fonctions  le  marquis  de  Saint- 
Marsan  ;  ce  qui  eut  lieu. 

La  commission ,  après  avoir  entendu  contra- 
dictoirement  les  plénipotentiaires  sardes  et.  le 
député  de  Gènes ,  proposa  au  comité  des  huit , 
comme  dispositions  principales,  la  franchise  du 
port  de  Gènes,  le  rétablissement  du  sénat  de 
cette  ville,  la  garantie  de  la  dette  publique,  la 
formation  d'une  compagnie  de  gardeç-du^^orps 
génois,  etc. 

La  commission  proposa  aussi,  i^  de  recon- 
naître solennellement  Tbirédité  de  mâle  en 
mâle  (i),  par  ordre  de  primogéniture ,  dans  la 


(i)  La  loi  salique  était  établie  en  Savoie  depuis  un 
tems  immémorial ,  mais  n'existait  ni  pour  le  Piémont ,  ni 
pour  la  Sardaigne  ;  ce  qui  pouvait  donner  lieu  un  jour  à 
un  partage  de  la  monarchie  sak*de ,  et  même  à  l'acquisition 
par  la  maison  d'Autriche ,  des  proyinces  non  souniises  à  la 
loi  salique  ,  événement  qu'on  voulait  prévenir. 
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maison  régnante  de  Savoie ,  ôt  dans  ta  branche 
dé  Savoie-Carignan ,  à  son  défeut  ; 

a®  De  réunir  aux  états  du  roi  de  Sardaigne 
\^  fief  s  impériaux  ^  auxquels  l'Autriche  avait  re- 
noncé par  le  traité  de  Campo-Formio. 

Le  plénipotentiaire  français,  en.  adhérant 
aux  avantages  accordés  au  roi  de  Sardaigne, 
ajoutait  «  qu'il  n'y  souscrivait  qu'à  condition 
fic  qu'ils  feraient  partie  des  arrangemens  à  con- 
«v^certer  avec  la  France  en  Italie.  »  Cette  réserve 
Kvait  en  vue  le  maintien  des  droits  de  Ferdi- 
nand IV  au  royaume  des  deux  Siciles,  ainsi  que 
ceux  de  l'infant  de  Parme  qui  n'étaient  pas  en- 
core ^xés;  objets  que  la  légation  française  ne 
pouvait  pas  perdrfe  de  vue. 

Le  rapport  de  la  commission  reçut  l'appro- 
bation du  comité  des  huit^  à  l'exception  de  ce 
qui  regardait  la  donation  des  fiefs  impériaux , 
clont  on  ne  troyait  pouvoir  encore  disposer.  Il 
fiât  incontinent  donné  avis  ati  premier  plénipo- 
tentiaire sarde  de  cette  décision;  et  sa  cour  fut 
autorisée  à  prendre  possession  de  l'état  de  (ïênes, 
aussitôt  que  les  conditions,  qui  accompagnaient, 
auraient  été  acceptées. 

La  réunion  de  ce  pays  avait  été  préparée  avec 
tant  de  ménagement,  et  adoucie  par  tant  de 
privilèges ,  qu'il  semblait  que  Gênes  eût  dû  l'ap- 
prendre sans  amertume  ;  mais  le  peuple   qui  se 
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flattait  de  rentrer  dans  l'indépendance ,  et  le 
gouvernement  provisoire  qui  aspirait  à  retenir 
le  pouvoir ,  furent  fort  mécontens  de  cette  me- 
sure de  haute  politique  qu'ils  n'envisageaient 
que  dans  leur  intérêt  propre  et  sans  rapport 
avec  la  sûreté  de  l'Italie.  Le  député  de  Gênes 
adressa,  le  lo  décembre  i8i4f  au  Congrès^  une 
déclaration  dans  laquelle  il  protestait  avec  éner- 
gie, au  nom  de  ses  commettans ,  contre  une  réso- 
lution  contraire  à  leur  indépendance,  fondée, 
suivant  lui,  sur  les  titres  les  plus  respectables, 
sur  une  e&istence  politique ,  aussi  ancienne  que 
celle  de  plusieurs  monarchies  (i),  sur  des  traités, 
pendant  une  longue  .suite  de  siècles,  avec  les 
principales  cours,  notamment  sur  celui  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  de  1748  ,  dans  lequel  la  république 
de  Gênes  concourut  formellement  avec  elles ,  à 
la  garantie  réciproque  de  leurs  états.  Il  allé- 
guait la  nullité  de  son  agrégation  à  un  empire 
usurpé  et  détruit,  une  .administration  indé- 
pendante depuis  sa  chute  y-  et  plus  que  tout  cela, 
les  déclarations  immortelles  des  hautes  puis- 
sances alliée^.  c<  Les  villes  de  Chaumont  et  de 


(i)  Il  faut  pourtant  reconnaître  que  Tin  dépendance  de 
Gènes  avait  souffert  de  gr&ndes  atteintes,  et  qu*elle  fut 
dans  les  XV*  et  XVI®  siècles  tour  à  tour  soumise  aux  rois  de 
France,  aux  marquis  do  Montferrat,  aux  ducs  de  Milan. 


/ 
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Ghàtillon- sur- Seine,  disait  le  député  génois, 
retentissent  encore  de  ces  nobles  assurances  : 
«  Que  les  nations  respecteraient  désormais  leur 
.  <c  indépendance  réciproque  ;  qu'on  n'élèverait 
«  plus  d'édifice  politique  sur  les  ruines  d'états 
ce  jadis  indépendans  et  heureux  ;  que  l'alliance 
«  des  monarques  les  plus  puissans  de  la  terre 
te  avait  pour  but  de  prévenir  les  envahissemens 
«  qui,  depuis  tant  d'années,  avaient  désolé  le 
a  monde;  et  qu'enfin  une  paix  générale,  digne 
«  fruit  de  leur  alliance  et  de  leurs  victoires^  as- 
«  surerait  les  droits ,  l'indépendance  et  la  liberté 
«  de  toutes  les  nations.  La  justice  des  gouverne- 
nt mens  qui  ont  garanti  ces  maximes  tutélaires, 
<c  pourra  être  tardive  ;  mais  ses  résultats  s'ac* 
t<  compliront  tôt  ou  tard.  Le  devoir  des  états 
«  feibles  et  méconnus  est  de  l'invoquer  sans 
t(  cesse,  et  de  l'attendre  .avec  confiance  et  coû- 
te rage.  »  Sur  la  proposition  du  prifice  de  Tal- 
leyrand,  cette  protestation  fut  déposée  dans 
les  archives.du  Congrès;  ce  qui  indiquerait  que 
ce  ministre  l'approuvait. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Gènes  adressa, 
le  26  décembre,  une  autre  protestation  au  gé- 
néral anglais  Dalrymple,  qui  occupait  cette  ville 
avec  ses  troupes;  mais  elle  ne  put  suspendre  la 
décision  du  Congrès.  Le  comte  de  Revel  vint 
prendre  possession,  au  nom  du  roideSardaigne, 
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de  la  ville  et  de  l'état  de  Gênes  ;  et  une  dépu- 
tatton  se  rendit  à  Turin  à  la  fin  de  janvier  i8f\^, 
pour  assurer  le  roi  de  Sardaigne  de  leur  entière 
soumission. 

Les  antagonistes  de  la  réunion  de  Gènes  au 
Piémont,  ont  prétendu  qu'elle  était  une  atteinte 
aux  droits  des  nations.  Mais  l'état  de  Gènes 
pouvait-il  avec  fondement  réclamer  son  indé- 
pendance, après  avoir  favorisé  les  vues  enva- 
hissantes de  la  république  française  en  Italie ,  et 
avoir  demandé  à  lui  être  incorporé?  Ce  pays 
était  du  nombre  de  ceux  qui  ayant  sollicité  des 
chaînes,  avaient  perdu  tout  droit  à  une  entière 
liberté.  Telle  avait  été  du  moins  la  conduite 
d'un  grand  nombre  de  Génois.  Les  états  m^ 
diatisés  en  Allemagne ,  et  les  villes  impériales , 
étaient  dans  une  situation  bien  plus  intéres- 
sante; et  néanmoins  le  Congrès  ne  put  les  ré-^ 
tablir  dans  leurs  immunités.  L'on  pourrait  même 
dire  que  cette  assemblée,  en  réunissant  Gênes 
au  Piémont,  aux  conditions  indiquées,  fit  beau- 
coup pour  le  peuple  génois  qui  n'avait  point  mé- 
rité de  l'Europe.  Les  Génois  réclamaient  les  en- 
gagemens  pris  par  les  généraux  anglais  ;  mais  les 
promesses  des  chefs  mihtàires  doivent  toujours 
être  ratifiées  par  le  cabinet;  et  l'Angleterre  n'a- 
vait pas  confirmé  celles  de  lord  Bentinck. 

I^   Congrès  ayant  résolu   pour  la  si^irété  de 

II.  7 
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rSurope,  de  fortiôer  le  nord  de  Tltalie,  il  était 
évident  qa'on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  réu- 
niâsaot  Tél^at  de  Gènes  au  Piémont.  Ofi  pensa 
qu'il  valait  mieux  confier  au  roi  de  Sardaigne 
la  garde  entière  des  Alpes,  que  de  la  partager 
eotre  lui  et  un  petit  état  qui  n'avait  d'autre  dé* 
fense  qu'une  neutralité  jamais,  respectée. 

Les  ennemis  de  la  réunion  disaient  que  le 
commerce  de  Gènes  succomberait  sous  le  poids 
des  nouveaux  impôts ,  et.que  les  intérêts  du  peu^ 
pie  piémontais,  partie  principale  de  la  monarchie 
sarde,  seraient  toujours  préférés  aux  intérêts  de 
Gènes.  Ils  faisaient  valoir  l'opposition  d^s  mœtirs, 
des  caractères^  des  habitudes,  une  antipathie, 
^ffet  de  deux  siècles  de  querelles,  et  ne  voyaient 
dans  IHinion  que  des  élémens  de  discorde  et  de 
faiblesse,  de  décadence ,  de  misère  ou  d'avilisse- 
ment. Le  même  parti  cherchait  à  intéresser  l'An- 
gleterre,, en  lui  offrant  de  mettr/e  Gênés  sous 
sa  protection,  par  Fappât  des  avantages  qu'elle 
tirerait  de  san  port  dans  la  paix  et  dans  la 
guerre.  Mais  la. plupart  de  ces  motifs  se  trou- 
vaient détruits  par  les  faveurs  accordées  aux 
habitans  et  au  commerce  de  Gènes,  ou  dispa- 
rurent devant  la  raison  d'.état  européenne. 

L'acquisition  de  l'état  de  Gènes  et  la  neu- 
tralité perpétuelle  du  Chablais  et  du.Faucigny 
reconstituèrent  la  monarchie  sarde,  qui,  quoique 
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état  secondaire,  fait  partie  essentielle  de  Fardre 
général,  comme  un  des  reipfiarts  dç  la  Pémn- 
soie.  Cette  monarchie  a  acquis  des  .éliémens  de 
force  maril^ime  et  de  prospérité  commerciale  qui 
rélèvent  au  second  railg  dœ  états.  Elle  a^  sans 
coup  férûr,  atteint  ses  plus  hautes  espérances  qui 
s'étaient  toujours  portées  vers  l'acquisition  dé  l'é- 
tat de  Gènes,  comme  moyen  de  commimicàtiQn 
libre  ayec  la  Sardaigne.  Ce  qui  a  du  accroître  la 
satisfaction  de  la  conr  de  Turin,  c'est  qu'elle 
iîit  invitée  à  s'agrandir,  et  n'eut  d'autre  sollici* 
tude  que  de  régler  avec  le  Congres  les  îFormes 
d'un  bienfait  sans  prix.  Tout  vint  au-devant  de 
ses  vœux^  comme  pour  honorer  ses  disgrâces^ 
et  confirmer.  {>ar  son  easemple  que  la  sages^ 
politique  est  à  la  longue  plus  forte  que  les 
armes. 

On  a  vu,  dtos.  l'introductioii ,  les  événemens 
qui  avaient  successiiVeiinent  enlevé  là  Toscane 
au  grand-duc  et  à  l'infant  de  Parme  devenu  roi 
d'Étmrie.  Le  roi  de  Napfes ,  Murât ,  à  la  suite 
de  son  alliimce  avec  l'Autriche  du  ri  janvier 
i8i49  avait  fait  occuper  la  Toscane^  et  en  aVait 
expulsé  les  Français;  mais  lord  Bentinck  ayant 
débarqué,  le  8  râars,  à  Livourne,  avec  des  An- 
glo-Siciliens; et  de  plus,  une  convention  pour 
Tévacuation  de  toute  l'Italie  par  les  Français, 
ayant  été  conclue,,  le  17  avril,  entre  Je  général 
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(le  Bellegarde  et  le  vice-roi  d'Italie,  la  Toscane 
avait  été  rendue  à  son  ancien  souverain,  rarchi- 
duc  Ferdinand ,  qui  n'avait  pas  hésité  à  qiiitter 
la  ville  de  Wurtzbourg  où,  par  des  combinaisons 
bizarres,  il  avait  été  transféré  en  1 809.  La  cour  de 
Madrid  songea  à  faire  valoir  les  prétentions  sur 
la  Toscane,  de  l'infant  don  Charles-Louis,  fils  de 
Louis  I ,  roi  instantané  d'Étrurie.  Le  plénipoten- 
tiaire espagnol,  le  chevalier  Labrador,  qui  avait 
également  les  pleins  pouvoirs  de  la  reine  douai- 
rière d'Étrurie,  tutrice  de  son  fils, remit,  le  !ia  no- 
vembre 181 4  »  au  prince  de  Metternich  unç  iiote 
portant  en  substance ,  «  que  la  Toscane ,  cédée 
par  l'Autriche  à  la  France ,  par  le  traité  de  Lu- 
i^ville,  avait  été  transportée  à  l'Espagne  par  le 
traité  de  Madrid  du  a  i  mars  1 80  r ,  en  échange 
du  duché  de  Parme  et  de  la  Louisiane  ;  que  Na- 
poléon avait  depuis  usurpé  la  Toscane  sur  la 
reine  Marie-Louise  et  son  fils ,  sans  leur  donner 
d'indemnité;  et  que  l'envahissement  nouveau  de 
ce  pays  en  1814?  P^^*  '^  roi  de  Naples,  et  peu 
après  par  les  alliés,  ne  les  avait  point  autorisés  à 
en  disposer,  au  préjudice  de  l'infant  donCharles- 
Tjouis,  en  faveur  de  l'ancien  grand-duc ,  pourvu 
successivement  des  pays  de  Saltzbourg  ,et  de 
Wurtzbourg.  » 

Le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane, 
don  Neri  Corsini,  dans  sa  note  du  5  décembre 
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i8i49  ^n  réponse  à  celle  de  l'Espagne,  se  pré^ 
valait  d'abord  9  de  la  réintégration  de  son  son** 
verain  dans  ses  anciens  états,  formellement  re- 
connu dès  le  mois  de  mai  i^ï^^  par  les  puissan- 
ces alliées.  Il  se  prévalait  aussi  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai,  par  lequel  la  France  avait  fait 
aux  mêmes  puissances,  la  cession  absolue  et 
non  conditionnelle  de  tous  les  pays  qui,  pendant 
la  guerre  de  la  révolution,  avaient  été  envahis  par 
elle,  hors  des  anciennes  limites  de  la  France.  Don 
Neri  ajoutait  :  «c  Que  la  dynastie  légitime  de  France 
oc  n'avait  jamais  reconnu  en  Toscane  d'autre  sou< 
<c  veraineté  que  celle  du  grand-duc,  et  qu'on  ne 
ce  pouvait  douter  un  seul  instant  qu'elle  n'eut 
«(  déjà  sanctionné  la  destination  officiellement 
«  et  publiquement  donnée  à  ce  pays,  avant  la 
a  stipulation  du  traité  de  Paris,  d'autant  plus 
«  qu'elle  ne  pouvait  qu'être  constamment  àtta- 
«  chée  aux  principes  consei-vateurs  des  ancien- 
i<  nés  dynasties,  et  fidèle  à  Texécution  des  traités 
a  dans  lesquels  la  France,  pendant  le  siècle  der- 
«  nier,  avait  été  partie  principale  et  garante  de 
«(  la  possession  de  la  Toscane,  en  faveur  de  la 
«  dynastie  qui  y  avait  été  rétablie.  »  Le  plénipo- 
tentiaire toscan  faisait  évidemnient  allusion  au 
traité  de  Vienne  du  3  octobre  1735,  conlirmé 
par'diverses  stipulations  successives,  et  portant 
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échange  de  la  Toscane  contre  la  Lorraine,  pa- 
trifDoÎDe  primitif  de  la  maison  d'Autriche.  A  la 
suite  de  cette  déduction,  'don  Neri  pénétrant 
plus  avant  dans  la  question,  soutenait  :  n  Que  le 
«  grand^duc,  nanti  de  ses  anciens  titres  con- 
«  firmes  par  des  actes  récens ,  ne  devait  pas  at- 
ce  tendre  du  Congrès  ,  la  légitimation  de  ses 
tf  droits  reconnus  par  le  vœu  presque  unanime  de 
«  toutes  les  puissances.  »  Abordant  la  difficulté 
élevée  par  le  plénipotentiaire  espagnol,  et  retra- 
çant rhîstoire  de  l'usurpation  de  la  Toscan^e, 
faite  par  Napoléon ,  pendant  l'armistice  de  Ma- 
rengo,  par  une  infraction  ouverte  de  cet  armistice, 
don  Neri  se  prévalait  i**  du  traité  de  Fontaine- 
bleau«du  ^7  octobre  1807  qui  annulait  les  dis- 
positions de  celui  de  Lunévîlle,  du  commun  con- 
sentement de  la  France  et  de  FEspagne;  et  a.^  de 
l'Édit  delà  reine d'Étrurie, publié  après  ce  traité, 
par  lequel  elle  déliait  les  Toscans  d^  tout  ser- 
ment de  fidélité ,  comme  étant  appelée  à  gou- 
verner d'autres  états.  En  effet ,  la  reîne  trom- 
pée par  Napoléon  ,  et  croyant  retrouver  en 
Portugal  un  trône  plus  brillant,  avait  quitté 
Flwence  avec  ses  edfans. 

«  Au  surplus,  disait  don  Neri,  la  question  (si  c'en 
ce  est  une)  se  réduit  à  des  termes  fort  simples.  La 
«  France  et  l'Espagne,  qui  s'étaient  réunies  pour 
«  créer  le  royaume  d'Étrurie ,  stipulèrent ,  d'un 
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â  commun  accord,  son  anéantissement.  L'Ëspa- 
«gne,  qui  appuie  ses  prétentions  sur  le  traité 
cr  d'Aranjuez,  ne  peat  écarter  les  dispositions  du 
«  traité  de  Fontainebleau,  puisque  tous  les  deux 
a  forent  soa  oUTrage,  comme  ils^  forent  la  oônsé^ 
a  quence  du  méane  système  dHncorporatioti.  Tan* 
«  dis  €pie  tous  les  prétendafns  à  )a  restitution 
«  on  à  la  conservation  des  territoires  contestés  ' 
«  invoquent  e»  leur  faveur  les  traités  anciens 
(f  qu  les  titres  nouveaux ,  la  cour  d'Espagne  est 
«  la  seule  qui  se  place  dans  une  position  tout-à-> 
«fait  fausse  et  irréguiière,  et  qui,  en  s'étayanC 
«(  des  traités  faits  p^ar  Bonaparte ,  prétend  se  pré^ 
a  valcrir  de  quelques-uns  de  ces  traités,  et  reje- 
«  ter  les  autres.  Cette  maniée  de  rai^^onn^  étant 
(f  iaadniij^sîble ,  loute$  les  conséquences  de  ce 
<(  système  doivent  retombei*  sur  la  puissance  qui 
(c  a  prétendu  s'en  servir  pour  contester  la  sou- 
a  veraineté  de  S.  A.  I.  et  H.  sur  la  Toscane.  » 

Quant  à  Vautre  question  relative  au  duché  de 
Panme  subsidiaireikient  réclamé  paur  riiifant 
don  Chaiies-Lpnis^  le  plénipolentiaire  dti  grand- 
duc  s'abstenait  sagement  d'émettre  ime  opi- 
nion ,  et  9è  biirnàit  à  écarter  la  question ,  en 
disant  :  «  Qu'il  ne  lui  a]>^partenait  pas  de  fsÀris 
ffcessorfcîr  toutes  les  ctofuséquence^  de  ce  fav^k^ 
«  systèate,  ni  dé  juger  de  la  légitimité  dés  titrés 
«  dont  on  étayait  une  demande  snbsidiaide  à  l'é- 
«  gard  d'un  autre  état  d'Italie,  dont  il  était  fait 
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«  mention  dans  la  note  de  M.  TambassadeUr 
«  d'Espagne  :  son  unique  devoir  étant  de  corn- 
K  battre  la  prétention  élevée  au  sujet  de  la  sou- 
«  veraineté  de  la  Toscane ,  il  ne  se  permettrait 
n  aucun  raisonneroent  étranger  à  cette  partie  de 
«la  question.»  Après  avoir  ainsi  limité  sa  ré- 
ponse à  ce  qui  concernait  L'intérêt  de  son  sou- 
verain 9  don  Neri  déclarait  ce  que  son  mémoire 
n'ayant  pas  pour  objet  de  légitimer  les  droits  in- 
contestables de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc,  qui 
étaient  déjà  reconnus  par  tant  de  puissances,  mais 
seulement  dé  répondre  au  mémoire  espagnol,  il 
ne  demandait  aucune  décision  nouvelle»  et  pro- 
testait formellement  contre  l'admission  de  tout 
plein  pouvoir  qui  aurait  pu  être  présenté  au  nom 
du  soi-disant  roi  d'Ëtrurie;  protestation  qu'il  avait 
déjà  coqsignée  dans  sa  précédente  note  du  7 
novembre.  » 

Le  prince  de  Metternich  prévint  le  comité  des 
huit  puissances  dans  ia  séance  du  9  décembre, 
qu'ayant  reçu  du  plénipotentiaire  espagnol,  une 
note  tendant  à  établir  les  prétentions  de  l'in- 
fante Marie  -  Louise  et  de  l'infant  don  Charles- 
Louis  ,  son  fils ,  sur  le  grand-duché  de  Toscane , 
il  invitait  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Russie  à 
nommer  des  commissaires  pour  intervenir  dans 
cette  discussion,  qui,  intéressant  un, prince  au- 
trichien ,  devenait  personnelle  à  la  cour  de 
Vienne. 


LIVRE    DlXlàME.  ]o5 

Dans  la.  conférence  du  Congrès  dû  i  o  décem- 
bre, il  fut  donné  lecture  d'un  mémoire  du  che- 
valier Labrador,  par  lequel  le  plénipotentiaire , 
espagnol,  en  accédant  à  la  réunion  de  ,Qénes 
au  Piémoiit ,  y  ajoutait  les  réserves  suivantes  : 

«  i^  Que  cet  arrangement  serait  considéré 
«  comme  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  le  système 
a  général  de  l'Italie  eût  été  arrêté  ; 

<c  ^^  Que  les  âefs  dits  impériaux  ne  feraient 
«  pas  partie  de  cette  disposition ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ce  eût  été  statué  sur  les  moyens  de  compenser 
tf  en. faveur  des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 
«c  et  de  Guastalle,  ce  qui  en  avait  été  distrait 
ce  par  le  traité  de  Paris.  » 

La  commission,  pour  l'affaire  de  Toscane  et 
Parme ,  était  composée  du  chevalier  Labrador, 
du  baron  de  Wessenberg,  du  comte  Alexis  de 
Noailles,  de  lord  Clancarty  et  du  comte  de 
Messelrode.  Mais  ces  plénipotentiaires  ne  se 
réunirent  point  dans  des  séances  régulières , 
parce  que  la  question  en  ce  qui  concernait  la 
restitution  de  la  Toscane  à .  son  ancien  souve- 
rain, Tarçhiduc  Ferdinand,  était  déjà  décidée, 
non  seulement  par  l' Autriche  ^  mais  encore  par 
la  Russie ,  l'Angleterre  et  la.  Prusse.  Le  cheva- 
lier Labrador  s'étant  ouvert  à  ce  sujet  au  prince 
de  Metternich  avec  peu  de  ménagement,  ce 
ministre  lui  avait  répondu  «  que  l'affaire  de  la 
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«  Toiseaue  n*étaît  pas  un  objet  de  négociation, 
«  mais  un  sujet  de  guerre.  » 

Le  piënîpoteutiaire  du  grand-duc  de  Toscane, 
don  Neri  Corsini ,  <{uî ,  dans  toute  cette  jBiH^re , 
se  conduîait  arec  habileté,  ayant  opposé  i  la 
opur  de  Madrid  une  fin  de  non-recevoir,  et  de- 
mandé  même  qu'on  rejetât  les  pouvoirs  présen*^ 
tés  par  le  chevalier  Labrador,  au  nom  de  la  reine 
d'JËIrune  ;  ce  dernier,  d'après  1  avis  du  prince  de 
Talieyrand,  renonça  &  son  attaque  sur  laToscane, 
pour  la  diriger  uniquement  sur  Parme*  Pèut*étre 
même  n^eut-il  d'autre  intention  dans  Forigine , 
que  de  mettre  eu  pratique  la  maxime ,«  qu'il 
»  faut  commencer  par  demanda  plus,  afin  d'cd)* 
«  tenir  moins,  d  Mais  sa  seconde  demande  ne 
devait  pas  avoir  plus  de  succès  que  la  pne* 
mière ,  parce  qu'elle  déplaisait  autant  à  la  tiour 
de  Vienne.  Le  dievalier  Labrador  qui  du  reste 
ne  manquait  point  de  talent,  était  moTàs  pourvu 
de  dextérité. 

I^  position  de  la  France,  dans  la  contestation 
présente,  était  fort  délicate.  D'un  coté, elle  avait 
promis  son  appui  à  une  branche  de  la  maison  de 
Bourbob ,  qui  ^  maitressie  du  dcii^hé  de  l^rme  et 
ensuite  dé  la  Toscane ,  se  trouvait  sans  aucune 
propriété.  D'un  autre  eàlé,  la  France  devait  de 
grands  ménagemens  à  la  cour  de  Vienne  qui , 
par  devoir  de  famille,  avait  pris  en  main  les  in* 
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térêts  du  grand -duc,  frère  de  François  I.  Le 
plénipotentiaire   français,   le  comte   Atelis   de 
Noailles ,  en  consentant  que  le  grand*doc  gardât 
le  patrimoine  dé  sa  famille,  qu'il  paraissait  fort 
difficile  de  loi  contester,  insistait  pour  qu'un  nou- 
veau titre  de  possession  ou  une  nouvelle  investi- 
ture  de    la  Toscane,   lui  lussent  conférés.  La 
France  se  flattait  qu'en  paraissant  accorder  ce 
pays  à  l'archiduc  Ferdinand,  elle  obtiendrait  de  la 
cour  de  Vienne ,  des  concessions  ei^  feveur  de 
Vinfant  de  ftrirme  et  du  roi  Ferdinand  IV  prin- 
cipalement. Mais  le  plénipotentiaire  toscan  rejeta 
la  proposition  d'un  nouveau  titre,  attendu  que 
la  4K>uverainété  et  la  propriété  de  la  Toscane 
avaient  été  conférées  à  la  maison  de  Lorraine, 
par  le  traité  de  Vienne  de  1738,  en  échange 
du  duché  de  Lorraine,  avec  garantie  de  la  plu- 
part des  grandes   puissances  de    l'Europe;   et 
qu'ainsi  la  réintégration  de  râr<iiiduc  Ferdinand 
n'était  point  une  faveur  nouvelle,  râais  Texécu- 
lion  d'une  obKgàtion  solennelle  de  la  part  de  la 
France  qui ,  possédant  la  Lorraine ,  devait  main-' 
tenir  l'échange    ou   restituer    cette   province. 
Ce  ministre  soutenait  que  la  possession  de  1» 
Toseane  par  ta  maison  de  Lorraine-Autriche,  n'a* 
vait  pu  devenir  litigieuse  par  l'effet  d'actes  noii 
librement  consentis  et   éversifs   des  garanties 
les  plus  absolues;  qu'enfin  l'expédient  des  titres 
nouveaux ,  représenté  comme  propre  à  affermir 
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la  propriété  et  k  assurer  la  légitimité,  était  bien 
plus  propre  à  le$  atténuer  ;  qu'ainsi  le  souverain 
de  la  Toscane  ne  pouvait  s  y  soumettre ,  sans 
compromettre  ses  droits  anciens  et  héréditai- 
res. Tout  cela  était  sans  réplique  ;  et  les  pléni* 
potentiaires  français  et  espagnol  vaincus  sur  ce 
point ,  se  réduisirent  à  solliciter  le .  duché  de 
Parme,  ainsi  qu'une  indemnité  proportionnée  à 
la  différence  des  deux  états. 

Oq  se  rappelle  que  le  duché  de  Parme  avait 
été  cédé  à  l'ex-impératrice ,  avec  re version  à  son 
fils,  par  le  traité  du  1 1  avril  18149  lequel  n'avait 
point  encore  souffert  d'altération  de  la  part  des^ 
puissanpe&Pour  satisfaire  aux  désirs  de  l'Espagne, 
et  pour  calmer  les  alarmes  des  princçs  d'Italie  sur 
l'établissement  du  fils  de  Bonaparte  au  milieu 
d'eux ,  le  plénipotentiaire  français  proposait 
de  donner  à  Marie-Louise  la  principauté  de 
Lucques ,  en  jouissance  viagère ,  afvec  le  revenu 
des  biens  allodiaux  que  le  roi  de  Bavière  pos- 
sédait en  Bohême,  et  qu'on  évaluait  à  800,000 liv. 
de  rentes.  Pour  ùire  entrer  l'empereur  d'Au- 
triche dans  ce  projet,  on  y  ajoutait  la  reversion 
de  la  principauté  de  Lucques  au  grand-duc  de 
Toscane,  lequel  aurait  reçu  le  titre  de  roi.  Ce  plan 
ayant  été  communiqué  à  François  I,  ce  prince , 
toujours  guidé  par  une  grande  pureté  d'inten- 
tion ,  manifesta  que  si  la  tranquillité  et  l'intérêt  * 
de  l'Europe  exigeaient  que   sa  fille  renonçât  à 
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Parme  el  à  toute  souveraineté ,  il  ne  s'y  oppo- 
serait pas,  et  laisserait  aux  puissances  le  soin 
de  satisfaire  aux  justes  prétentions  qu'elle  pour- 
rait avoir.  En  conséquence,  le  baron  de  Wes- 
senberg  reçut  l'ordre  de  ne  plus  assister  aux 
conférences  pour  l'affaire  de  Parme,  afin  de  ne 
point  gêner  par  sa  présence  la  libre  opinion 
des  autres  ministres. 

Le  prince  de  Metternich  répondit  plus  spécia- 
lement au  projet  présenté  par  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  que  l'empereur  consebtait  que  sa  fille 
abandonnât  le  duché  de  Parme ,  k  l'exception 
de  Plaisance  qui  resterait  unie  aux  possessions 
autrichiennes  d'Italie,  parce  que  cette  ville  of- 
frait une  position  militaire  fort  importante.  Mais 
la  cour  de  Madrid  rejetait  tout  démembrement, 
et  ne  voulait  se  désister  de  ses  prétentions  sur 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle,  qu'à  condition 
qu'on  remplacerait  ce  qui  en  serait  distrait ,  par 
un  équivalent  en  Italie.  Or,  il  n'y  avait  point  de 
territoire  vacant,  à  l'exception  de  Lucques  et  des 
légations  de  Ferrare,  de  Râvenne  et  de  Bolo- 
gne,ancien  patrimoine  du  saint^siége;  d'ailleurs, 
la  reine  d'Ëtrurie  avait  ouvertement  annoncé 
qu'elle  n'accepterait  rien  des  trois  légations,  sa 
conscience  ne  la  laissant  point  libre  à  cet  égard. 
Ainsi  la  première  négociation  pour  la  cession  de 
Parmeà  la  reine  d'Étrurie  et  à  son  fils,fut  sans  effet. 
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,  Cependant,  le  traitià  du  1 1  avril,  qui  assigimit 
le  duché  de  Parme  en  propriété  hésréditaire , 
à  l'archiduchesse  Marie*Louise ,  et  à  son  fils, 
ayant  été  déclaré  nul  par  le  Congrès ,  lors  de  la 
ilescente  de  Bonaparte  en  France,  le  pl^po- 
tentiairè  espagnol  se  prévalut  de  cette  décision 
pour  revenir  à  la  charge ,  et  réclamer  encore 
le  duché  de  Parme  pour  l'infant  don  Charles- 
Louis,  d'autant  phis  que  leâs  état»  d'Italie  insis- 
taient presque  tous  pourrél<Mgnementdoftlsde 
Bonaparte  ,  comme,  pouvant  introduire  au  mi*- 
liea  d'eux  une  dynastie  ennemie  de  leur  repos, 
et  former  tnéme  de  dangereuses  prétentions.  Le 
chevalier  Labrador  adressa  donc,  le  4  avril  1 8 1 5, 
aii  prince  de  Metternich,  une  autre  note  dans 
laquelle  il  demandait  a  que  les  états  de  Panne , 
Plaisance  et  Guastalle,  occupés  militmrement 
par  J^  troupes  autrichiennes,  fussent  renais 
sans  délai,  à  leur  souverain  l'infant  don  Char* 
lés-Louîs,  roi  dÉtrurie  »  :  ajoutant  et  que,  quoi-** 
<r  que  ce  prince  eut  d!autres  droits  à  réclamer, 
a  son  plénipotentiaire^  devait  se  borner,  pour  le 
«moment,  à  exiger  la-  restitution  des  états  hé- 
c(  réditaires  €le  su  Majesté^  conmie  une  consé- 
cc  quence  immédiate  de  la  déclaration  du  Con- 
<c  grès  dans  la  séance  du  i3'mars;...Que,^parGette 
<c  déelaratioli  ^  les- puissances  signataires  du  traité 
«  de  Paris,  et  dont  quelques-unes  l'avaient  été 
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«  de  celui  de  Fontainebleatt^  avaient  annoncé  à 
«  la  face  de  l'Europe  que  le  traité  de  Fontaine- 
a  bleau  qui  avait  établi  Bonaparte  à  Tîle  d'Elbe, 
a  et  accordé  à  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie- 
«  Louise  les  trois  duchés,  avait  été  rompu  par 
«  l'évasion  de  Bonaparte,  et  par  son  entrée  à 
«  roain  armée  en  Frapce  ;  mais  que'  les  puis- 
«  sances  qui,  par  ce  traité^  avaient  donné  à 
«  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie-Louise  les  trois 
«  duchés ,  avaient  disposé  de  ce  qui  ne  leur 
«  appartenait  pas,  l'occupation  militaire  n'étant 
(c  pas  un  titre  ; 

a  Que,  quand  on  avait  voulu  faire  cette  ob- 
«  servation  qui  n'admettait  aucune  réplique,  on 
«  avait  prétendu  persuader  que  l'on  devait  dé- 
«  tourner  la  vue  de  cette  contravention  au  droit 
((  des  gens,  pour  la  fixer  sur  le  bien  inestimable 
«  que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  à  l'Eu- 
«  rope ,  qui  avait  été  sauvée,  disait-on,  ps^r  ledit 
«  traité;  qu'il  restait  pourtant  une  difficulté  à 
«  résoudre ,  celle  de  démontrer  que  le  souverain 
«  de  Parme  se  fût  obligé  par  quelque  traité^  à  se 
tf,  dévouer  pour  tous  les  autres  souverains  de 
«  l'Europe,  et  qu'il  dût  perdre  son  ancienne 
«  existence  politique  ,  pour  sauver  celle  des  au- 
«  très,  et  même  pour  leur  procurer  non -seule- 
«  ment  des  agraridissemens  immenses ,  mais  en- 
«  core  la  gloire  et  le.  bonheur  d'en  procurer  aux 
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«  priaces  leurs  parens,    leurs  alliés,  ou  leurs 
ce  protégés^ 

c(  Que  néanmoins  le  traité  du  1 1  avril  avait 
Cl  été  signé  par  des  puissances  si  respectables, 
«et  qui  avaient  si  bien  roérité  de  l'Eufope, 
ir  qu'il  fallait  en' parler  avec  ménagement,  tout 
«  en  avouant  qu'il  attaquait  envers  la  maison 
«  de  Parme  le  principe  de  la  légitimité ,  en 
«  même  tcms  que  Ton  fondait  sur  le  même  prin- 
ce cipe  la  restauration  de  la  monarchie  française, 
(f  ou,  pour  mieux  dire,  le  salut  de  l'Europe  qui 
ex  ne  pourrait  jamais  être  tranquille  ni  heureuse, 
<c  pendant  qu^un  seul  des  souverains  légitimes 
«  ne  serait  pas  en  possession  de  ses  états;  mais 
a  qu'aujourd'hui  que  le  traité  du  ii  avril  i8i4 
<«  n'existait  plus ,  S.  A.  I.  l'archiduchesse  Marie- 
«  Louise  n'avait  aucun  droit ,  aucun  titre  sur  les 
«  trois  duchés,  comme  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
((  triche  n'avait  aucune  raison  pour  continuer  à 
«  les  occuper.  » 

Le  ton  aigre  de  cette  note  n'était  pas  propre  à 
aplanir  les  difficultés.  La  cour  de  Madrid  ne  put 
obtenir  satisfaction;  et  dans  la  conférence  du 
comité  des  cinq  puissances,  du  4  juin,  on  an- 
nonça au  plénipotentiaire  espagnol  que  l'in- 
fant don  Charles -Louis  était  appelé  à  posséder, 
au  lieu  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talle,  la  principauté  de  Lucques,  avec  une  in- 
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demnité  de   5oo,ooo  livres   d^   rantos    perpé- 
tuelles. 

La  reiae  d'Étrurie,  Marie-*  Louise  ,  en  qualité 
de  tutrice  du  prioce  sou  fils,  refusa  cet  arraa-- 
gement  (i);  et  l'archiduchesse  Marie  «Louise  fut 
maintenue  dans  le  duché  de  Parme  p^r  décision 
définitive ,  mais  sans  reversion  à  son  fils.  Ces 
deux  princesses  du  même  nom,  toutes  deux  filles 
de  souverain,  pourvues  et  déchues  du  trône 
pour  des  faits  résultant  de  la  révolution,  offraient 
d'autres  similitudes  morales  également  dignes 
d'inspirer  l'intérêt  et  le  respect.  Il  est  fâcheux 
que,  faites  pour  se  plaindre  et  s'estimer.  Tin* 
constance  du  sort  les  eut  mises  aux  prises  pour 
le  même  ohjet. 

La  ville  de  Lucques  avait  député  à  Vienne  le 
marquis  Mansi^  pour  poursuivre  contre  la  ci-de- 
vant princesse  de  Lucques,  Élisa  Bonaparte, 
épouse  du  sieur  Bacciochi,  la  restitution  d'une 
somme  de  huit  millions,  prix  de  biens  appar-» 
tenant  à  la  ville  de  Lucques,  et  vendus  sans 
motif  légitime  par  madame  Bacciochi,  qui  en 
avait  profité.  Cette  femme  avide  comme  tous 
ceux  qui,  sortis  de  la  misère,  craignent  d'y  re-* 
tomher,  avait  dénaturé  sa  fortune,  et  l'avait,  en 
grande  partie^  convertie  en  effets  de  portefeuille. 

(i  )  La  reio€  4'Étruf4B  accota  depuis  cet  arrangement. 
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Une  commission ,  nommée  par  la  cour  de 
Vienne  dont  les  troupes  occupaient  le  terri- 
toire de  Lucques,  rendit,  en  1816,  un  premier 
jugement,  par  lequel  cette  femme  fut  condam- 
née à  restituer  une  somme  de  trois  millions  à  la 
ville  de  Lucques,  qui,  bientôt  après,  réclama 
contre  elle  une  autre  somme  de  cinq  millions. 

Il  fut  porté  au  Congrès,  par  le  prince  de  Piora- 
bino,  Buoncompagni ,  une  réclamation  contre 
Napoléon  Bonaparte  qui,  par  abus  de  puissance, 
l'avait  dépouillé  d'une  portion  considérable  de 
sa  fortune,  sans  lui  accorder  même  aucune  indem- 
nité. L'empereur  Ferdinand  II  ayant  conféré,  en 
t634i  '21  souveraineté  de  l'île  d'Elbe  et  de  Piona- 
bino  au  roi  d'Espagne ,  Philippe  IV ,  avait  en 
même  tems  donné  ces  terres  en  fief  à  don  Ni- 
colas Ludovisi,  duc  de  Venosa,  neveu  du  pape 
Grégoire  XV,  pour  la  sommé  de  i,o5o,ooo  flo- 
rins. Les  rois  de  Naples  avaient  hérité  des  droits 
de  l'Espagne  sur  l'île  d*£lbe  et  sur  Piombino  ; 
mais  Ferdinand  IV  avait  été  contraint,  par  le 
traité  de  1801 ,  de  céder  à  la  France  ces  mêmes 
droits  de  souveraineté  qui  se  réduisaient  à  te- 
nir garnison  à  Porto-IiOugone  et  k  Piombino. 
Bonaparte,  au  lieu  de  se  borner  à  cette  faculté, 
avait  confisqué  les  propriétés  particulières  du 
prince  de  Piombino  qui  s'élevaient  annuellement 
à  a5o,ooo  francs.  Cette  injuste  spoliation  contre 
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laquelle  ce  seigneur  avait  vainement  réclamé 
sous  le  gouvernement  impérial,  fut  Tobjet  d'une 
plainte  adressée  au  Congrès^  et  justice  lui  fut 
rendue.  Le  grand-duc  de  Toscane,  auquel  l'île 
d'Elbe  et  Piombino  furent  adjugés,  fut  chargé, 
par  Tarticle  XCIX  du  traité  général  du  9  juin 
181 5,  de  réintégrer  le  prince  de  Piombino  dans 
les  droits  utiles  dont  il  jouissait  dans  File  d'Elbe 
et  à  Piombino,  avant  leur  occupation  par  les 
Français. 

Le  Congrès  accorda  au  grand-duc  \ts présides 
et  la  reversion  du  pays  de  Lucques.  En  même 
teiDs,  il  lui  confirma  la  souveraineté  de  la 
Toscane,  de  la  même  manière  qu'il  la  possé- 
dait avant  le  traité  de  Lunéville.  Cette  garantie 
nouvelle  et  cet  accroissement  de  territoire  étaient 
accordés  à  l'influence  toute  puissante  de  la  cour 
devienne,  à  l'estime  qu'inspirait  le  grand-duc 
Ferdinand ,  et  à  la  dextérité  de  son  plénipoten- 
tiaire ,  don  Neri  Corsini. 

Par  un  armistice,  conclu  le  la  mai  1796,  il 
avait  été  réglé  entre  le  commissaire  du  duc  de 
Modène  et  ceux  de  la  république  française,  que 
le  premier  paierait  à  celle-ci  une  contribution 
de  neuf  millions  et  demi,  et  livrerait  les  vingt 
plus  beaux  tableaux  de  sa  galerie;  mais,  lorsque 
ces  conditions  déjà  étaient  en  grande  partie  exé- 

8. 
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cutées  j  if  avait  été  signifié  militairement  au  duc 
de  Modène  qu'il  avait  perdu  sa  souveraioété;  et 
Modène  et  Reggio  avaient  peu  après  été  incor* 
pores  à  la  république  ci&alpiile.  Le  Brisgaw  avait 
été  assigné,  en  i8(J3,  au  dilc  de  Modène  et  kûth 
héritier,  l'archidnc  François  d'Est,  en  indemnité: 
le  duc  ayant  refusé  d  eh  prendre  possession ,  ee 
pays  avait  été  depuis  transmis  au  g^rand-duc  dé 
Bade.  Par  suite  de  l'entrée  de  rârméé  ailtri* 
chienne  dans  la  ville  de  Modène  en  i8i4t  1'^^ 
chiduG  avait  été  rétabli  dans  ses  droits  de 
souveraineté  sur  les  duchés  de  Modène,  de  Reg- 
gio €^  de  la  Mirandole  ;  ce  qui  fut  confirmé  de- 
puis par  Tacte  général  du  9  juin,  lequel  stipula 
encore  :  «  i^  Que  rarchidilchesse  Marie-BéatHx 
d'Est  et  ses  héritiers  posséderaient  eu  toiite  sou-» 
veraineté,  le  duché  de  Massa  et  la  ptincipauté 
de  Garrara^  ainsi  que  les  fiefs  iitipériaux  de  la 
Lunigiana; 

2^  ((  Que  le  cas  de  reversion  de  Lucques  au 
grand-duc  de  Toscane  échéant,  les  dis^icts  tos- 
cans de  Fwizano^  Pietrû-Santa  et  Bànga^  les 
districts  lucquois  dé  Casiiglione  et  Galiicànà, 
ainsi  que  ceux  de  Miriucciano  et  Monte^^Ignese , 
seraient  réunis  aux  autres  possessions  du  dUc 
de  Modène-.  d  Cet  arrangement  eiiit  lieu  saris  o^** 
position  d'aucune  puissance,  soit  parce  (|u'il  avait 
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é|é  arrêté  à  l'amiable  entre  les  «ouveraios  de 
Hc^èi^  et  de  la  Toscane,  jsoit  parce  qu'il  éuît 
conforme  aux  intérêts  de  l'Autriche. 

Pie  VU ,  échappé  à  des  persécutions  qui  sem- 
blaîeitt  devoir  le  conduire  au  tombeau ,  ^tait 
rentré  dans  Ronif  »  le  a3  mai  18149  après  plus 
de  qi«)tre  ans  jd'absence.  Occupé  à  réparer  les 
maux  4e  toute  espèce  qui  avaient  suivi  la  réu- 
iMou  4e  rÉiat  romain  à  k  France ,  il  fut  trouvé 
sévèm^  aliors  quHl  n'était  qu'ami  de  l'ordre  et  de 
U  ju^ice.  Beaucoup  de  ceux  qui  n'avaiait  rieu 
$u-  pardonner,  auraient  voulu,  que  le  chef  de 
l'Église  pardonnât  tout^  comme  si  ia  charité 
(Neiise  dut  être  de  la  faiblesse^  et  interdisait  aux 
S9UV0raiQS  de  maintenir  leurs  droits.  Le  pape 
avait  envoyé  au  Congrès  de  Vieniie,  pour  j  assis* 
ter  en  son  nom,  le  candinal  Hercule  Gonsalvi,  per«- 
sodpspage  d'un  caradtène  doux  et  conciliant,  auquel 
il  aii^it  ébé  donné  pour  ipstnict;|ion,  de  solliciter  la 
nnlitutioii  de  tous  les  domaines  possédés  par  le 
saint-siège ,  à  la  naissance  de  la  révolution.  D'une 
part,  Joachim  Mumt  s'étaîl:  hâlé  d'occuper  mili- 
tairemeiat  les  deux  légaticms  d'Ancôneici;  d'iUrban, 
quït  prétendaiit  garderez  vertu  des  arlicleBfiecrefis 
<ki  traité  Au  11  janvier;  et  l'Autriche ,  de  eon 
€âté^  Mv^'U  conquîs ,  sur  île  royaume  d'Italie,  les 
lf%atioiis  de  Ferrare,  de  Bologne  «t  de  Rav^une. 
Enfin ,  la  France  possédait ,  par  le  traité  dt^  Xp^ 
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lentino,  le  comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon; ce  que  le  traité  du  3o  mai  i8t4  avait 
confirmé. 

Le  cardinal  Consaivi  avait ,  au  mois  d'août 
18149  adressé  aux  cours  de  Paris»  de  Londres  et 
de  Vienne ,  une  note  dans  laquelle  il  sollicitait 
le  réintégration  du  saint-siége  dans  toutes  ses 
possessions  ,  a  Non,  disait-il ,  par  des  motifs  tem- 
(c  porels,  mais  pour  le  maintien  des  sermens 
ce  prêtés  par  le  souverain  pontife,  lors  de  sOn> 
«  exaltation ,  sermens  d'après  lesquels  il  ne  pou- 
ce vait  rien  aliéner  des  domaines  de  l'Église  dont 
(T  il  n'était  qu'usufruitier.  » 

Le  cardinal  Consaivi ,  dans  une  nouvelle  note 
du  3o  octobre,  transmise  aux  plénipotentiaires 
du  comité  des  huit,  disait  :  «  i^  Qu'une  attaque 
«  non  provoquée  contre  un  état  faible ,  et  ayant 
«  proclamé  sa  neutralité,  ne  pouvait  être  appe- 
<c  lée  guerre  ;  et  qu'un  traité ,  suite  d'une  telle 
«  attaque ,    était   essentiellement    nul    et    non 


«  avenu  ; 


«  a**  Que  la  violation  du  traité  de  Tolentitio 
par  la  France ,  n'en  avait  pas  seulement  susp^du 
les  effets,  mais  l'avait  annulé;'  annulation  qui 
avait  lieu  lorsque  la  rupture  avait  été  poussée 
jusqu'à  l'entière  destruction  d'un  des  cpntrac- 
tans  par  l'autre  ;  la  partie  détruite  n'étant  plus 
liée  par  des  obligations  envers  son  destructeur; 
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que  de  plus,  d'après  Fopinion  de  Wattel,  lors- 
qu'un état  est  détruit  ou  subjugué  par  un  con- 
quérant, tous  les  traités  qu'il  a  conclus  péris- 
sent avec  lui.  » 

Le  plénipotentiaire  du  pape  soutenait. que, 
la  cour  de  Rome  n'ayant  point  conclu  de  traité 
avec  la  France,  depuis  celui  de  Tolentino,  ée 
dernier  traité  était  abrogé,  et  que  les  droits  du 
souverain  pontife  sur  les  pays  qu'il  avait  alors 
cédés,  étaient  maintenus  en  entier;  que  les  puis- 
sances alliées,  en  assurant  à  la  France,  par  le 
traité  du  3o  mai ,  Avignon  et  le  comtat  Yenais- 
sin ,  avaient  indiqué  qu'elles  ne  regardaient  pas 
le  traité  de  Tolentino  comme  un  titre  suffisant 
pour  conserver  ces  pays ,  et  qu'enfin  l'assemblée 
constituante  avait  promis  pour  ces  pays  une  in- 
demnité qui  n'avait  pas  encore  été  acquittée. 

Ces  réclamations  indiquent  quelles  étaient  les 
inquiétudes  du  saint-siége  au  sujet  de  ses  posses- 
sions; et,  en  effet,  il  y  eut  de  l'hésitation  sur 
leur  destination  finale.  Il  convient  toutefois  d'ob- 
server que  la  situation  de  Louis  XVIII  ne  luipep- 
mettait  point  de  restitues  le  comtat  Yenaissin  et 
Avignon ,  ni  même  de  donner  au  pape  une  in^ 
demnité;  mais  l'appui  qu'il  lui  accorda  dans  le 
Congrès ,  pourrait  être  censé  en  tenir  lieu. 
I^a  France  par  sa  recommandation,  contribua 
à  lui  faire  rendre  les  trois  légations  de  Bologne, 
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Fetrare  et  Mayenne,  dans  lesquelles  la  Ptusise 
aT&it  d'abord  proposé  d«  transférer  le  roi  d^ 
Sa«:e.  L'opinion  la  plus  générale  dans  le  Cou- 
grès,  à  regard  de  ces  provinces,  était  que ,  ^w 
droit  de  conquête ,  elles  étaient  tombées  à  la 
disposition  des  alliés.  I^  principe  de  Vindivisi- 
'  Mité  du  territoire  rejeté  à  Tégard  de  la  France, 
n'était  pas  plus  admis  pour  les  domaines  dn  sahit- 
siége,  par  la  raison  que  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible d'accroissement  temporel ,  peut,  dans  cer- 
tains cas ,  éire  susceptible  de  décrovsaetnent. 

Le  cardinal  Consalvi  adressa  aussi  aU  prince 
de  MetteMich^  le  17  novembre,  une  noie  au 
sujet  des  pertes  imvnenses  qu'avait  éprouvées , 
en  i6o3,  le  clergé  d'Allemagne.  Il  solliettait  tes 
mônutt^quB^  et  leurs  ministre  au  Congrès,  d'ap- 
porter, dans  iëur  «agessé  et  leur  justice,  le  re- 
mède à  ^s  maux.  M^is  le  Congrès  ne  se  crut 
p<!>int  aippèlé  à  sts^mer  sur  le  ^art  du  cierge  d'à<- 
lëmagtie,  tA  sur  ki  restitution  de  «es biens,  dont 
ulve  partie  c^istd^abie  était  tombée  dans  les 
iiiaitis  tlés  pHn^es  protestons  ;  KM  objet  appar^ 
t^ont  4  l'ad^î^stratién  râtérieûrè  de  cl^ue 
ét^t,  d^  éfa^t  dans  le  <eas  d'être  traité  sépffitiitiBiefll 
mit^  lés<liversés  i^om*s  d'Allemagne.  Lotis  «de  la 
fi^àtio^  dés  t*an^s  diplomatiques,  ie  cat#mal 
Cilbhsalti  avilit  (ait  réclamer  iau  nMâ  de  sa  tour; 
et  c^  poirtt  atiquiel  eHe  attachait  beaucoup  d'im- 


pôrtance,  avait  été  régW  conformément  à  ses 
désirs ,  mais  par  pure  courtoisie. 

Le  roi  de  Naples,  Murât,'  ajtint  résolu ,  en  mars 
i8i5,  de  tenter  par  la  guerre  une  révolution 
en  ItaKe,  s'était  adressé  au  pape  pour  le  passage 
de  ses^  troupes  à  travers  les  terres  de  lIÉgtîse  ; 
mais  Pie  Vil  n'avait  pas  cru  devoir  accorder  une 
demande  qui  Farrachait  à  la  neutralité  ;  ce  qui 
n'avait  point  empêché  Murât  de  violer  le  terri- 
toire du  saint-siége.  Le  pape  avait  protesté,  et 
ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  Rome ,  il  en  était 
sorti ,  le  -aa  mars ,  après  avoir  établi  une  junte 
d'état  ;  et  il  était  allé  chercher  un  asile  à  Gènes, 
au  milieu  des  troupes  anglaises.  Depuis,  Pie  YII , 
protégé  par  les  armes  autrichiennes,  était  ren- 
tré dans  Rome;  et  le  soi*t  du  saint-siége  fut 
fii[é  définitivement  et  d'une  manière  honorable» 
I^  traité  général  du  9  juin  i8i5  lui  restituait 
la  totalité  de  ses  anciens  domaines,  à  l'excep- 
tion du  comtat  Venaissin ,  de  la  ville  d'Avignon 
et  de  la  partie  de  la  légation  de  Ferrare,  située 
sur  la  rive  gauche  du  Pô;  sacrifices  légers,  si 
l'on  considère  les  pays  recouvrés  par  le  saint- 
siége,  et  qu'en  dernier  résultat,  il  lui  reste  une 
population  de  2,354,000  âmes.  S'il  a  perdu,  dans 
la  révolution,  une  partie  des  droits  utiles  pour 
l'expédition  des  bulles  des  évéchés  et  autres  bé- 
néfices ,  il  a  ouvert   des  rapports  particuliers 
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avec  la  Russie,  l'Angleterre,  la  Prusse,  le  Wur- 
temberg, le  royaume  des  Pays-Bas  et  autres 
états  dissidens,  dont  les  ministres  résident  au- 
jourd'hui à  Rome;  et  le  grand  projet  de  réu- 
nion des  diverses  communions  semble  réalisé , 
sinon  pour  une  eatière  croyance,  du  moins  pour 
la  fraternité  et  la  tolérance.  ' 
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De  la  reine  de  Naples»  Caroline  d'Autriche.  —  Du  comman» 
deur  Ruflb  et  du  duc  de  Serra-Capriola,  ministres  de  Fer- 
dinand IV  à  Vienne.  -^  Situation  de  Joacbîm  Murât.  -— 
Note  du  prince  Talleyrand  au  sujet  du  royaume  de  Naple». 
—  Preuves  da  dëiaut  de  ùncërité  de  MuratàTégard  de  l'Au* 
triche.  •—  Sa  défense  par  ses  plénipotentiaires  à  Vienne.  ..« 
Ses  menaces.  —  Dëclaration  de  la  cour  de  Vienne  à  son  sq- 
jet.  —  Note  des  plénipotentiaires  de  JVIurat.  —  Réponse  de 
rAutriche.  —  Guerre  entre  cette  puissance  et  Murât.  — Opi- 
nion de  l'Angleterre  sur  Murât.  —  Sa  chute.  —  Réintégra- 
tion de  Ferdinand  sur  le  trône  de  Naples.  .-^  Négociations 
au  sujet  de  l'Ordre  de  Malte.  —  Mémoire  de  ses  plënipo» 
tentiaires.  —  Projets  divers  en  faveur  de  l'Ordre.  —  Consi- 
déi-ations. 

Ij'AirGiiETERRE  défendait  ia  Sicile  contre  les  at- 
taques de  Joachim  Murat,  par  ses  troupes  et 
par  ses  vaisseaux.  Le  général  Bentinck  y  com- 
mandait poqr  la  cour  de  Londres  avec  une  an- 
torité  qui  blessait  la  reine  Caroline  d'Autriche  ac- 
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coutumée  à  régner  sous  le  nom  de  Ferdinand  lY. 
Impatiente  d'un  joug,  prix  de  la  protection  an- 
glaise. Cette  princesse ,  sans  être  arrêtée  par  sa 
vieillesse,  ni  par  les  périls  de  la  navigation,  s^était 
embarquée  secrètement  avec  son  second  fils, 
le  prince  Léopold ,  avait  traversé  TÂrchipel , 
abordé  à  Constantinople ,  franchi  le  Bosphore; 
et  après  avoir  essuyé  une  violente  tempête  dans 
la  mer  Noire,  avait  débarqtié  à  Odessa,  d'où 
elle  s'était  rendue  à  Vienne.  Accueillie  de  la 
famille  impériale  avec  tout  l'intérêt  dû  à  une 
tête^  couronnée  et  k  son  courage,  la  reine 
n'Rvaît  pas  é{H*ouvé,  sou»  le  ivpport  poUtique» 
to4]te  kl  satisfaction  qu'elle  attradait  de  l'empe- 
reur, son  neveu ,  parce  que  la  cour  de  Viemic 
se  trouvait  liée  avec  le  roi  de  Kaples,  par  un  traité 
d^alliance  qui  lui  garantissait  le  trône.  Les  espé- 
rances de  la  reine  Caroline  étaient  encore  incer- 
t^nes,  iorsqu'ane  mort  subite  viol:  la  frapper  le 
7  de  septembre ,  au  moment  où  elle  se  disposait 
à  agir  avec  activité  auprès  des  tnonarques  alliés. 
Le  prince  I^opold  de  Bourbon,  qui,  quoique 
fort  jeune ,  avait  remplacé  sa  mère  dans  un  rôle 
lAiffieile,  s'en  acquitta  avec  une  prudence  qui 
fut  omronnée  d'un  plein  succès. 

Les  .plénipotentiaires  de  Ferdtnaitd  IV  près  le 
Congrès,  étaient  le  commandeur  Ruffo  et  le  duc 
de  Serra -Capriola.  lie  premier  jouissait  au  plus 
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tiaul  (li^ré  de  b  coBBance  de  son  souverain. 
Ferdinand  «  ed  lui  reAfiettant  le  soin  de  sea  plus 
chers  inléréCs,  l'avait  autorisé  à  faire  tout  ce 
que  son  ^èlelui  suggérerait;  et  il  l'avait  déchargé 
en  cas  de  noù-'Siucoès,  de  toute  responsabilité. 
Cirtine  au  milieu  des  plus  f&cheuses  vicissi-> 
tudés ,  le  ^eammaiideur  Ruffo  dirigeait  avec  con^» 
fiancb  dabs  l'âvemrj  ta  négociation  épineuse  tjui 
lui  élait  confiée.  Depuis  onsce  ans,  il  combattait 
Tadversité  avec  la  fermeté  du  sage ,  et  avait  tou^ 
jours  soutenu  sur  le  contiiient  la  dignité  de  sa 
cour  opprimée.  Par  son  aménité,  un  etcellent 
esprit  et  des  liaisons  adroiteitient  ménagées, 
il  avait  affectionné  à  la  cause  de  son  souve-» 
rain  beaucoup  de  personnages  du  plus  haut 
rang.  • 

Le  duc  de  Serra^Capripla ,  collègue  de  RufEo , 
était  depuis  long»tems  ministre  de^s  Deux-Siciles 
à  Pétersbourg.  Ni  Tâge ,  ni  le  climat ,  ni  les  re- 
vers n'avaient  refroidi  i  ardeur  de  ce  sujet  fidèle. 
Plein  de  cette  franchise  qui  est  l'épanchemenl 
d'un  sentiment  vif  et  pur,  il  en  avait  usé,  en  plus 
d'une  occasion ,  auprès  de  Paul  I^^ ,  prince  peu 
disposé  à  éprouver  dei  contradictions.  La  cour 
de  Pakrme  devait  au  zèle  du  duc  de  Serra-Ga* 
priola,  l'intérêt  que  le  cabinet  russe  porta  tou^ 
jours  à  ses  malheurs.  Une  maladie  longue  et  d'un 
caractère  fâcheux ,  empêcha  ce  plénipolentiaifis 
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d'élre  dans  le  Congrès  aussi  utile  aux  intérêts  de 
sa>cour,  qu'il  aurait  pu  Fétre,  d'après  l'estime 
générale  qu'il  inspirait.  Joachim  Murât  avait  de 
son  côté,  pour  ministres  au  Congrès,  le  duc  de 
Campo^-Chiaro  et  le  prince  Cariatî  de  la  maison 
Spinelli  :  ils  s'efforçaient  de  balancer  les  pléni- 
potentiaires de  Ferdinand,  qui  jouissaient  d'une 
influence  bien  supérifure.  Néanmoins,  les  dispo- 
sitions de  plusieurs  cours  n'étalent  pas  très-i^<^ 
vorables  à  celle  de  Palerme ,  parce  qu'elles 
croyaient  que  Téquilibre  du  midi  de  l'Europe 
exigeait  que  la  puissance  de  la  maison  de.  Bour- 
bon en  Italie  fût  réduite.  La  France  et  l'Es- 
pagne  étaient  dévouées  à  Ferdinand  lY  par  de- 
voir de  parenté;  et  la  première  l'était  aussi  par 
intérêt  d'état,  parce  qu'elle  s'était  engagée  à  re- 
placer ce  prince  sur  le  trône  par  la  force  des 
armes  ^  si  le  Congrès  ne  l'y  replaçait  pas. 

Le  prince  de  Talleyrand,  dans  un  entretien 
qu'il  avait  eu  avec  l'empereur  Alexandre,  avait 
sollicité  une  déclaration  d'après  laquelle  Murât 
n'eût  été  considéré  par  les  puissances  euro- 
péennes que  comme  un  usurpateur.  Il  avait 
même  témoigné  sans  détour  qu'il  ne  ratifierait 
point  les  arrangemens  au  sujet  de  la  Pologne  et 
de  la  Saxe ,  avant  que  cette  déclaration  n'eût  été 
donnée  ;  et  Alexandre ,  sans  s'exprimer  positive- 
ment^ avait  répondu  en  termes  propres  à  faire 
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naître  des  espérances.  Mais  lorsqu'il  fallut  traiter 
la  question  de  Naples  avec  la  cour  de  Vienne, 
le  prince  de  Talleyrand  rencontra  plus  d'obsta- 
cles. L'intention  secrète  de  rAutriche ,  indépen^ 
damment  de  son  alliance  avec  Murât,  paraissait 
être  de  séparer  Naples  de  la  Sicile.  La  sépara- 
tion pouvait  avoir  lieu  ,  soit  dans  le  cas  où  Mu^ 
rat  resterait  à  Naples,  et  Ferdinand  en  Sicile, 
soit  dans  celui  où  Ferdinand  reviendrait  à  Na- 
ples, et  où  un  fils  de  ce  monarque  régnerait  en 
Sicile.  Plusieurs  insinuations  avaient  été  faites  à 
ce  sujet,  à  la  cour  de  Palerme^  et  elles  avaient 
été  rejetées.  Le  prince  Léopold  de  Sicile  lui- 
même  qui  devait  être  lé  plus  intéressé  au  suc- 
cès de  ee  plan ,  ne  songeant  qu'à  la  gloire  de  sa 
maison  et  à  l'intégrité  de  la  monarchie  napoli- 
taine, s'y  était  montré  contraire. 

Le  prince  de  Talleyrand  ayant  renouvelé,  en 
faveur  de  Ferdinand  IV,  ses  pressantes  instan* 
ces  auprès  du  prince  de  Metternich,  celui-ci 
avait  répondu  verbalement  :  «  Que  l'empereur, 
«f  son  maître,  était  lié  par  des  traités  avec 
«le  roi  Murât;  qu'en  se  déclarant  contre  lui, 
«  il  pourrait  en  résulter  en  Italie  des  mou- 
«  vemeus  qui  augmenteraient  les  embarras  de  la 
«  cour  de  Vienne ,  et  l'obligeraient  à  y  porter 
«  des  troupes  dont  la  présence  était  nécessaire 
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«  sur  d'autres  pomts  (i);  qu'ainsi  il  ne  fallait 
«  songer  à  traiter  l'af&ire  de  Naples^  que  lors* 
a  qu'on  aurait  r^lé  les  objets  d'une  importance 
ff  plus  générale,  teb  que  l'afiaire  de  Pologne  et 
«  de  Saxe.  » 

Le  prince  de  Talleyrand  se  tournant  alors  du 
côté  du  premier  plénipotentiaire  anglais,  lord 
Castiereagh,  lui  avait  adressé»  le  i5  décembre,  une 
note  portant  :  «  Que  ce  serait  un  objet  de.  re- 
proche, et;  en  même  tems  de  honte  éternelle, 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  un  ancien  et  beau 
royaume  comme  celui  de  Naples,  étant  con- 
testé ,  l'Europe  réunie  en  Congrès  général  en 
sanctionnait ,  en  quelque  sorte,  l'usurpation  par 
son  silence,  et  paraissait  approuver  l'opinion 
que  le  droit  le  plus  juste  était  celui  de  la  force... 

ce  Que  l'Angleterre  n'avait  qu'une  chose  à 
jaire ,  qui  était  de  déclarer  au  Congrès  qu^elle 
Gisait  toujours  reconnu  Ferdinand  pour  lé^time 
souverain  du  royaume  de  Naples...-v-  Que  la  ^ 
reconnaissance  d'un  droit  ne  renfermait  natu- 
rellement d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien 


(i)  La  cour  de  Vienne  venait  de  porter  ses  principales 

forcés  en  Moravie,  et  sur  les  confins  de  la  Pologne ,  parce 

'  Qu'elle  n'était  pas  tràà-rassurée  sur  Tissue  de  ses  difficultés 

avec  la  Russie,  au  sujet  de  la  Pologne,  et  avec  la  Prusse, 

au  sujet  de  la  Saxe. 
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£aire  qui  fût  contraire  à  ce  droit;  mais  non  pas 
celle  de  combattre  pour,  sa  défense.  » 

Le  prince  de  Talleyrand  pensait  «  qu  une  décla- 
ration franche  et  unanime  des  puissances  de  l'Eu- 
rope contre  Murât ,  rendrait  inutile  tout  emploi 
de  forces;  mais  que  si  le  contraire  arrivait,  le 
roi  Ferdinand  n'aurait  besoin  que  de  celles  dé  ses 
alliés  qui  jugeraient  devoir  lui  prêter  leur  se- 
cours. »  (c  Craindrait-on,  ajoutait  le  premier  pléni- 
i<  potentiaire  français ,  que  dans  ce  cas,  la  guerre 
«  ne  s'étendît  au-delà  des  limites  du  royaume  de 
«  Naples ,  et  que  la  tranquillité  de  Tltalie  ne  fut 
<c  de  nouveau  troublée  ?  Craindrait  -  on  que  les 
ce  troupes  étrangères  ne  dussent  de  nouveau  tra- 
a  verser  l'Italie  ?  On  peut  obvier  à  ces  craintes, 
a  en  stipulant  que  le  royaume  de  Naples  ne 
a  pourrait  être  attaqué  par  le  continent  italien. 
a  II  paraît  que  l'Autriche  s'est  engagée  envers 
a  celui  qui  gouverne  à  Naples ,  à  la  garantie  de 
a  toute  attaque  de  ce  côté.  Si ,  comme  on  nous 
«  l'assure,  l'Autriche  n'a  pris  que  cet  engage- 
tt  ment,  (  et  coBfiment  pourrait-on  supposer  que 
a  l'empereur  eût  donné  sa  garantie  contre  les 
«  droits  d'un  prince  qui  est  à  la  fois  son  oncle  et 
«  son  beau-père,  à  la  possession  d'un  royaume 
<c  qu'il  a  perdu ,  en  faisant  cause  commune  avec 
€<  l'Autriche  );  elle  ne  peut  être  embarrassée 
«  pour  concilier  avec  la  justice  et  ses  sentimens 
II.  <9 
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a  naturels  d'affection ,  les  engagemens  que  des 
(c  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  for- 
«  mer.  »  JEn  conséquence,  le  prince  de  Talleyraiid 
demandait  qu'il  fût  déclaré  :  «  Que  l'Europe , 
«  réunie  en  congrès ,  reconnaissait  S.  M.  Ferdi- 
«  nand  IV  comme  roi  de  Naples;  que  toutes  les 
a  puissances  s'engageaient,  mutuellement  les  unes 
«  envers  les  autres,  de  n'appuyer  directement  ni 
«  indirectement  aucune  prétention  opposée  au 
«  droit  qu'il  a  de  prendre  ce  titre  ;  mais  que  les 
«  troupes  que  les  puissances  étrangères  à  l'Italie 
«  et  alliées  de  S.  M. ,  jugeraient  à  propos  de  met- 
((  tre  en  mouvement  pour  le  soutien  de  sa  cause, 
«  ne  pourraient  traverser  l'Italie.  »  Lord  Castle- 
reagh  qui  ne  croyait  pas  qu'on  pût  faire  encore 
une  démarche  aussi  décisive ,  et  qui  n'avait  pas 
un  parti  définitivement  arrêté  sur  le  fond  de 
la  question  napolitaine ,  se  refusa  aux  désirs  du 
premier  plénipotentiaire  français  très -ardent 
pour  le  succès  d'une  cause  qui  était  le  point  ca- 
pital de  ses  instructions. 

Après  le  départ  de  lord  Castlereagh ,  son  suc- 
cesseur, le  duc  de  Wellington,  avoua  au  duc  de 
Serra-Capriola,  que  l'Angleterre ,  guidée  par  des 
considérations  que  partageaient  d'autres  puis- 
sances ,  ne  jugeait  pas  que  le  royaume  de  Naples 
et  la  Sicile  dussent  être  réunis  sur  la  même  tête; 
et  que  sa  coup,  dans  cette  vue ,  avait  promis 


LIVRE    ONZIÈME.  l3ï 

une  indemnité  à  Ferdinand.  Le  duc  de  Serr^- 
Capriolâ  ayant  observé  qu'il  ri'était  pas  possible 
de  lui  trouver  une  indemnité  pour  cinq  raillions 
d'ames ,  le  duc  de  Wellington  répliqua  que  Fer- 
dinand était  maître  de  tenter  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  avec  ses  propres  forces; 
mais  qu'étant  insuffisantes  ,  il  devait  attendre , 
et  craindre  de  gâter  par  trop  de  chaleur  l'inté- 
rêt q[ue  plusieurs  puissances  prenaient  à  sa  cause. 
Cependant,  d'après  les  démarches  du  comman- 
deur Ruffo,  le  cabinet  des  Tuileries,  en  vue  de 
faire  revenir  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  sur 
le  compte  de  Murât,  s'était  attaché  à  démontrer 
que  ce  dernier  n'avait  jamais  coopéré  sincère- 
ment avec  les  alliés,  dans  la  campagne  de  ï8i4; 
et  le  comte  de  Blacas  avait  envoyé  de  Paris,  dif- 
férentes pièces  à  l'appui  de  cette  insinuation* 
Au  nombre  de  ces  pièces  étaient,  r®  une  lettre  du 
vice-roi,  Eugène  Beauharnais,  à  Napoléon,  en 
date  du  20  février  1814,  portant  :  «  Que  le  roi 
<c  de  Naples  qui  paraissait  avoir  l'intention  de 
te  marcher  contre  les  Français ,  et  de  se  rendre 
«  aux  sollicitations  des  Autrichiens,  s'était  ar- 
«  rêté  dès  qu'il  avait  connu  les  victoires  de  Na- 
«  poléon  des  10,  it  et  12  février  (1).  >> 

(1)  Ces  victoires  étaient  les  combats  de  Champaubert , 
de  Montinirail  et  de  Château-Thierry. 

9- 
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2**  Le  consul  français,  à  Ancône,  avait  mdndé 
que  Murât,  pendant  qu'il  faisait  le  siège  de 
cette  ville,  lui  avait  dit,  «  que  la  nécessité  seule 
l'avait  contraint  à  se  réunir  aux  princes  coali- 
sés  ,  Que  ses  intentioiis  ét<iient  d'autant  plus 

pures  à  cet  égard ,  qu'il  était  convenu  que  son 
armée  ne  se  battrait  jamais  contre  les  Français; 
qu'il  se  rappellerait  constamment  qu'il  l'était 
lui-même ,  et  tout  ce  qu'il  devait  à  son  illustre 
beau-frère.  »  Dans  la  même  lettre,  le  roi  Mu- 
rat  invitait  le  consul  d'Ancône  à  rester  sans  in- 
quiétude à  son  poste,  et  à  continuer  ses  fonc- 
tions, l'assurant,  «  que  sa  correspondance  se- 
«  rait  libre,  puisqu'il  n'était  point  en  guerre 
«  avec  la  France.  » 

3°  Lord  Castlereagh  ayant  demandé  à  lord 
Bentinck  de  lui  faire  connaître  son  opinion 
touchant  Jes  vrais  sentimens  de  Murât,  lord 
Bentinck  avait  répondu,  le  7  janvier  181 5,  «qu'il 
pouvait,  sans  hésiter,  affirmer  que  Murât  n'a- 
vait pas  rempli  ses  engagemens ,  et  que  sa  con- 
duite avait  eu  un  caractère  négatif  beaucoup 
plus  avantageux  à  l'ennemi  qu'à  la  cause  com- 
mune; que  partout  il  y  avait  une  intelligence 
manifeste  entre  les  troupes  françaises  et  napo- 
litaines; qu'on  permettait  aux  garnisons  fran- 
çaises d'évacuer  les  forteresses,  et  d'aller  ren- 
forcer le  vice-roi  dans  le  nord  cieritalie.  )i  Ainsi 
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toutes  les  notions  recueillies  sur  Murât,  ébran- 
laient la  couronne  placée  sur  sa  tête.  Qui 
pouvait ,  en  effet ,  douter  que  ce  personnage 
ne  fût  au  fond  de  son  ame ,  dévoué  sinon  à 
la  personne,  du  moins  à  la  cause  de  Bona- 
parte ;  et  que ,  si  celui-ci  eût  été  victorieux , 
il  ne  lui  eût  remis,  à  l'instant  TÉtat  romain  et 
les  autres  provinces  envahies  par  lui ,  en  di- 
sant qu'il  n'avait  songé  qu'à  les  défendre  contre 
les  Autrichiens  ?  On  devine  sans  peine  le  dou- 
ble rôle  que  dut  jouer  Murât  dans  la  cam- 
pagne de  i8i4< 

Ses  envoyés  au  Congrès,  Campo-Chiaro*et  Ca- 
riati,  s'efforçaient  de  soutenir  la  réputation  de 
leur  maître  j 'en  publiant  dans  des  écrits  tantôt 
signés  et  tantôt  anonymes,  «que  Murât  avait 
commencé  à  agir  contre  Bonaparte,  avant  que 
le  traité  de  janvier  i8i4  eût  été  même  ratifié  par 
l'Autriche ,  sans  attendre  l'accession  des  autres 
puissances,  et  qu'il  avait  seul  conquis  sur  l'arm.ée 
française,  toute  l'Italie  méridionale jujsqu'au  Pô; 
«c  Que  s'il  n'avait  pu  obtenir  des  succès  plus 
décisifs,  il  fallait  l'attribuer  au  retard  inattendu 
qu'avait  éprouvé  la  ratification  clu  traité  d'al- 
liance avec  l'Autriche,  à  la  conduite  de  lord 
Bentinck ,  et  aux  lenteurs  du  feld-maréchal  de 
Bellegarde; 

«  Que  le  traité   conclu  avec  l'Autriche ,  était  ' 
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devenu  commun  aux  autres  puissances  alliées , 
en  vertu  de  la  convention  existante  entre  elles, 
laquelle  portait  :  Que  V allié  de  tune  lé  serait 
aussi  de  Vautre;  que  l'Angleterre,  outre  l'en- 
gagement résultant  de  cette  convention ,  avait 
accédé  particulièrement  au  traité  conclu  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Naplés,  en  vertu  de 
la  déclaration  officielle  du  i  ^^  avril ,  donnée  par 
lord  3entinck  au  nom  et  par  ordre  du  gouver- 
nement anglais  ; 

a  Que  Murât  enfin  avait  donné  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  sa  modération  et  de  la  sin- 
cérité  de  ses  sentimens ,  en  remettant ,  avant  la 
paix  géaérale,  la  Toscane  au  grand-duc,  les 
légations  et  les  pays  situés  sur  la  rive  droite  du 
P6  aux  troupes  autrichiennes,  et  les  États  ro- 
mains au  pape»,  etc. 

Les  plénipotentiaires  de  Murât  transmirent, 
le  ^9  décembre  1 8 1 4  ^  à  lord  Castlereagh ,  une 
note  dans  laquelle,  après  avoir  récapitulé  les 
rapports  que  la  cour  de  Naples  avait  eus  avec 
celle  de  Londres,  depuis  le  traité  du  1 1  janvier 
i8i49  il^  1^  sollicitaient  de  vouloir  bien  procé- 
der à  la  prompte  conclusion  d'un  traité  définitif 
entre  les  deux  couronnes,  lequel  fixerait  les  rela-  ^ 
tions  politiques  et  commerciales,  d'autant  plus 
que  l'Angleterre  n'avait  jamais  garanti  par  au- 
ciui  acte ,  le  royaume  de  Naples  au  roi  Ferdi- 
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nand,  tandis  que,  par  son  adb^ision  au  traité  du 
I  j  janvier,  elle  lavait  (effectivement  garanti  au 
roi  Murât.  Les  mêmes  plénipotentiaires  sollici- 
taient lord  Castlereagh  de  ménager  un  rappro- 
ehement  entre  les  cours  de  Naples  et  de  Sicile  ; 
la  première  étant  prête  à  concourir  à  procurer 
à  la  seconde,  une  indemnité  convenable  sur  les 
états  laissés  à  la  disposition  du  Congrès  ;  offre 
qui  ne  comportait  aucun  sacrifice  de  la  part  de 
Tintrus. 

La  cour  des  Tuileries  continuant  à  manifester 
de  IVJoignement  pour  celui  qu  elle  regardait 
comme  un  usurpateur,  les  plénipotentiaires  de 
Murât ,  au  lieu  de  respecter  des  sentiraens  dif- 
ficiles à  vainci*e ,  s'adressèrent  au  priqce  de  Met- 
ternioh  pour  qu'il  pressât  la  France  de  remplir 
les  ^ngagemens  qu'ils  déduisaient  du  traité  du 
3o  mai,  efn  &veur  des  alliés  de  rAutriche,  au 
nombre,  desquels  se  plaçait  leur  maître.  Cette 
démarche  communiquée  au  prince  de  Talley* 
rand,  n'ayant  produit  aucun  changement  dans 
la  conduite  du  cabinet  français ,  Murât  blessé 
se  livra  à  des  menaces,  chercha  à  se  ménager 
des  intelligences  dans  Parméé  française ,  et  en^ 
fin,  chargea  le  duc  de  Campo-Chiaro,  au  mois 
de  février  i8i  5,  de  solliciter  de  la  cour  de  Vienne 
le  passage  à  travers  le  Milanais,  de  quatre-vingt 
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mille  horomes;  armée  qui  ne  pouvait  avoir  en 
vue  que  la  France. 

Instruit  de  ces  préparatifs  que  la  renommée 
grossissait  encore ,  le  prince  de  Talleyrand  avait 
écrit  à  Louis  XVIII,  «  que,  d'après  l'agitation  . 
qui  régnait  en  Italie,  il  conviendrait  qu'un  corps 
de  3o,ooo  hommes  fût  réuni  entre  Lyon  et 
Charabéry ,  pour  être  prêt  à  agir,  mais  que  le 
mouvement  devait  se  faire  avec  le  moins  d'éclat 
possible,  afin  de  ne  pas  donner  d'ombrage  à 
l'Autriche  et  au  roi  de  Sardaigne.  »  En  même 
tems,  le  général  français  Ricard,  qui  était  venu  à 
Vienne  peu  avant  la  signature  du  traité  d'alliance, 
du  3  janvier  i8î5,  avait  écrit,  le  2 3  février, par 
ordre  du  prince  de  Talleyrand ,  au  ministre  de 
la  guerre ,  Soult ,  Vc  que  de  nouveaux  aperçus  et 
«  des  changemens  survenus  dans  les  relations 
«  politiques,faisaient  désirer  qu'on  usât  de  moins 
a  de  circonspection  dans  la  réunion  des  3o,ooo 

«  hommes  ; qu'il  serait  bon  au  contraire  que 

«  ce  mouvement  fut  remarqué  au  dehors,  afin 
«  de  prévenir  l'opinion  que  M.  de  Metternich 
«  affectait  de  répandre  sur  la  nullité  des  forces 
<K  de  la  France,  d  Ces  mouvemens  militaires  dans 
ces  circonstances  présentes,  ne  pouvaient  re- 
garder que  Murât,  surtout  si  l'on  considère  qu'à 
l'époque  du  ^3  février,  tous  les  différens  au  su- 
jet de  la  Saxe  et  de  la  Pologne ,  étaient  réglés 
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entre  les  quatre  grandes  puissances  et  la  France. 
La  cour  de  Vienne ,  voyant  que  la  brouillerie 
entre  la  France  et  Naplès  tendait  à  allumer  la 
guerre  en  Italie ,  remit ,  le  a 5  et  le  26  février, 
aux  légations  de  France  et  de  Naples  près  du 
Congrès,  une  note  portant  :  «  que  S.  M.  I.  était 
<c  décidée  à  maintenir  la  tranquillité  de  l'Italie , 
«  et  à  regarder  comme  ennemie,  toute  puissance 
«  qui  y  ferait  marcher  des  troupes.  »  Cette  dé- 
claration^ui  au  fond  était  favorable  à  Murât,  sus- 
pendit 9  pour  quelques  instans ,  ses  résolutions 
d'autant  plus  que  la  cour  de  Vienne  ordonna 
de  porter  son  armée  d'Italie  à  1 5o,ooo  hommes. 
Mais  Murât ,  après  avoir  flotté  entre  divers  par- 
tis, se  livre  tout  à  coup  à  ces  espérances  insen- 
sées ,  et  à  cette  aveugle  confiance  qui  devaient , 
en  peu» de  mois,  le  conduire  à  sa  perte.  Déjà  il 
s'était  permis  plusieurs  démarches  qui  l'avaient 
rendu  suspect  à  la  cour  de  Vienne  et  aux  princes 
italiens.  Il  sentait  lui*méme  tout  le  vice  de  sa 
position  vis-à-vis  du  Congrès ,  et  ses  dangers  du 
côté  de  la  France,  qui  ne  pouvait  le  laisser  paisi- 
ble possesseur  d'un  trône,  apanage  d'une  branche 
de  la  maison  de  Bourbon.    Divers  écrits  (i)  pu- 
bliés contre  lui  à  Paris  et  ailleurs,  le  signalaient 

(i)  Voyez  Des  Bourbons  de  Naples ,  juillet  1814,  etc. 
Murai  essaya  d'y  répondre  par  un  pamphlet ,  et  par  dos 
articles  insérés  dans  le  Journal  de  'Francfort. 
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comme  indigne  d'une  couronne,  autant  par  son 
intrqsioQ  et  ses  ridicules ,  que  par  son  intime 
liaison  avec  celui  auquel  il  devait  son  exis* 
teqce.  Le  faible  cerveau  de  Murât  en  avait  été 
ébranlé,  et  se  voyant  menacé  de  descendre  du 
trône,  i|.os$  attaquer  l'Autriche;  il  ignorait  vrai- 
semblablement qu'il  agissait  en  sens  inverse  du 
plan  adopté  par  Bonaparte  alors  occupé  à  per- 
suader à  la  nation  qu'il  était  d'intelligence  avec 
l'empereur  François  I. 

Per$uadé  que  la  cour  de  Vienne  était  d'accord 
avec  s*es  ennemis,  Murât  s  abandonne  aux  plus 
folles  cofnbinaisons ,  en  vue  de  faire  une  révolu- 
tion  générale  en  Italie  ;  et  par-*Ià  il  seconda  mer- 
veilleusement la  politique  de  la  France,  de  l'Es- 
pagne, et  surtout  de  la  cour  de  Palerme  qui  pou- 
vaient craindre  que  l'Autriche  ne  crut,  par  suite 
de^es  eng^gemens,  devoir  maintenir  Murât  sur  le 
trône  de  Naples.  Ainsi,  quoique  celui-ci ,  à  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Bonaparte,  eût  déclaré 
aux  ministres  étrangers  près  de  sa  personne, 
et  mandé  a  $es  plénipotentiaires,  qu'il  persistait 
dans  ses  engagemens  avec  la  cour  de  Vienne  ; 
tout  à  coup,  par  versatilité,  aveuglement  ou 
mauvaise  foi ,  il  donne  ordre  à  toute  son  armée 
de  s'avancer  sur  l'extrême  frontière  de  ses  états, 
et  ne  tarde  pas  à  porter  son  quartier-général  à 
Aucônc,  dans  l'intention  de  seconder,  par  sa  di- 
version, les  opérations  de  Bonaparte.  Plein  d'il- 
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lusions,  il  se  flattait  de  surprendre  l'Autriche  qui, 
d'après  des  considérations  politiques,  et  fort 
étrangères  à  l'Italie,  avait  concentré  ses  prinr 
cipales  forces  vers  la  Pologne.  Indépendam- 
ment qu'il  pouvait  encore  exister  entre  les 
cours  du  Nord,  quelques  nuages  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  dégarnir  encore  la  Moravie, 
la  saison  n'était  pas  favorable  pour  transporter 
^n  Italie ,  des  troupes  et  de  l'artillerie.  Murât , 
qui  connaissait  la  situation  embarrassée  de  la  cour 
de  Vienne,  se  croit  assuré  du  succès  de  ses  plans; 
et  ses  plénipotentiaires  transmettent  au  cabinet 
autrichien,  le  8  avril,  une  note  dans  laquelle  ils 
se  plaignaient  «  que  leurs  dépêches,  ainsi  qu'une 
lettre  de  leur  souverain  à  l'empereur  d'Autriche, 
contenant  les  offres  les  plus  amicales  ,  étaient 
restées  sans  réponse,  et  que  la  cour  de  Vienne 
n'avait  rompu  le  silence,  que  par  sa  note  du  26 
février,  laquelle  annonçait  le  départ  de  100,000 
hommes  de  troupes  pour  l'Jtalie; 

«  Que,  d'après  cette  note  qui  jetait  une  vive 
lumière  sur  la  conduite  suivie  pendant  le  Con- 
grès envers  la  cour  de  Naples,  et  d'après  les 
événemens  survenus  en  France  lesquels  pou- 
vaient de  nouveau  embraser  le  continent,  le  roi 
avait  dû  songer  à  s'assurer  sa  conservation,  et  la 
sûreté  de  ses  états  par  ses  propres  moyens 

'<  Que  la  marche  de  l'armée  napolitaine  sur  le 
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PÔ,  ne  devait  être  envisagée  que  cpmme  une  me- 
sure de  prévoyance  dictée  par  la  considération 
que  le  roi  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  pro- 
pres forces ,  et  que  la  ligne  du  Pô  était  la  seule 
qui  pût  le  mettre  à  même  de  se  défendre  contre 
toute  attaque  méditée  contre  ses  états.  »  C'était 
toujours  sur  des  prétextes  tirés  de  la  sûreté,  que 
Bonaparte  avait  fondé  ses  invasions,  et  Ton  voit 
que  Murât ,  formé  à  son  école ,  se  servait  des 
mêmes  argumens. 

Le  prince  de  Metternich, répondant  le  i6  avril, 
à  la  précédente  note,  après  avoir  justifié  la  fidé- 
lité de  l'empereur  à  exécuter  l'alliance  du  1 1  jan- 
vier, ajoutait  «  que  ce  monarque  n'avait  cessé 
de  faire  représenter  au  roi  de  Naples ,  les  consé- 
quences où  l'entraînait  l'occupation  prolongée 
Aes  Marches  AdiVis  des  conjonctures  où  une  saine 
politique  lui  prescrivait  au  contraire  de  borner 
ses  prétentions  à  la  conservation  de  son  royaume, 
et  de  s'écarter  de  tout  projet  de  conquête  ; 

ce  Que  cette  même  politique  l'appelait  à  la  tâ- 
che honorable  d'aider  les  gpuverriemens  de  l'I- 
talie, à  assurer  le  repos  de  cette  contrée,  au  lieu 
d'y  entretenir  l'agitation  des  esprits,  en  augmen- 
tant sans  cesse  des  armées  déjà  supérieures  aux 
ressources  de  ses  états  ; 

«  Que  S.  M.  I.  eût  rejeté  toute  demande  de 
la  France  d'envoyer  des  armées  en  Italie  ,  et  eût 
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même  regardé^  d'après  sa  déclaration  du  26  fé- 
vrier, toute  démarche  contraire  de  sa  part , 
comme  uiïe  déclaration  de  guerre  ; que  d'a- 
près les  mêmes  motifs,  S.  M.  I.  regardait  au- 
jourd'hui l'entrée  des  troupes  napolitaines  dans 
les  légations ,  et  les  actes  d'hostilités  contre  les 
troupes  impériales,  comme  une  déclaration  de 
guerre  ,  quelles  que  fussent  les  couleurs ,  sous 
lesquelles  le  cabinet  de  Naples  essayait  de  pré- 
senter les  faits.  » 

Deux  jours  après  la  remise  de  cette  note,  la 
cour  de  Vienne  publia  un  manifeste  dans  lequel 
elle  .exposait  l'inaction  perfide  des  troupes  napo- 
litaines dans  la  campagne  de  18149  ^^  '^^  intel- 
ligences secrètes  de  Murât  avec  l'ennemi ,  ainsi 
que  les  efforts  des  différentes  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  pour  empêcher  la  recon- 
naissance de  Joachim  Murât  ;  double  circonstance 
dont  le  concours  eût  dû  portex  celui-ci  à  bor- 
ner ses  vues  à  la  conservation  d'un  des  plus 
beaux  royaumes  du  monde  ,  en  renonçant  à 
toute  conquête,  surtout  quand  ces  conquêtes 
ne  pouvaient  se  faire  qu'au  détriment  d'un  voi- 
sin (  le  pape  ) ,  incapable  de  nuire  sous  le  rap- 
port militaire,  et  qui  était  de  la  plus  grande  im- 
portance sous  le  rapport  politique. 

Le  manifeste  disait  encore  :  «  Qu'à  la   non- 
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velle  (le  l'évasion  de  Bonaparte,  Murât  avait  fait 
appeler,  le  5  mars,  le  ministre  d'Autriche,  et  lui 
avait  déclaré  qu'il  voulait  rester  fidèle  au  sys- 
tème d'alliance,  tandis  qu'au  même  instant,  il 
envoyait  en  France  le  comte  de  Beaufremotit , 
avec  la  mission  de  joindre  l'usurpateur,  et  de 
l'assurer  de ,  son  appui  y  et  faisait  déclarer  à  la 
cour  de  Rome  qu'il  regardait  la  cause  de  Bona- 
parte comme  la  sienne  ; 

«  Qu'enfin  ,  tandis  que  les  plénipotentiaires 
du  roi  de  Naples,  à  Vienne,  avaient  remis  au 
cabinet  autrichien ,  le  8  avril ,  une  note  annon- 
çant que  l'armée  napolitaine  allait  se  replacer 
au-dedans  de  la  ligne  de  démarcation  fixée  par 
l'armistice  de  i8i3;  cette  même  armée  avait, 
sans  déclaration  de  guerre ,  commencé ,  le 
3o  mars,  les  hostilités  contre  l'Autriche/»  En 
conséquence  de  tous  ces  faits ,  l'empereur  d'Au- 
triche signifiait  au  gouvernement  napolitain  : 
«  QuUl  regardait  les  deux  états  comme  étant 
<c  en  guerre.  » 

Avant  que  ce  manifeste  eût  été  signifié  à  Mu- 
rat,  il  avait  jeté  le  masque,  en  attaquant  la  gar- 
nison autrichienne  de  Césène;  et  arrivé  à  Ri- 
mini ,  il  avait  publié  une  proclamation  qui  appe- 
lait l'Italie  à  l'indépendance ,  et  invitait  tous  ses 
habitans  à  s'armer.  Quelques  villes,  tel  les.  que 
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Padoue  et  Brescia,  avaient  cédé  à  ces  sugges- 
tions; mais  la  Tdscane,  quoique  envahie  par  les 
Napolitaine,  était  restée  immobile. 

Le  général  autrichien,  Bianchî,   qui   n'avait 
pu  encore  réunir  qu'un  petit  corps  de  troupes 
sur  les  bords  du  Tanaro ,  ayant  été  attaqué ,  le 
4  avril,. avait  opposé  une  vive  résistance;  mais 
les  Napolitains,   très -supérieurs   en   nombre, 
avaient  traversé  cette  rivière,  et  Modène  ainsi 
que  Reggio,  avaient  ouvert  leurs  portes.  Le  pré- 
somptueux Murât  croit  le  sort  de  l'Italie  décidé; 
et  qu'il  lui  suffisait  de  faire  sa  jonction  avec  les 
troupes  de  Bonaparte ,  pour  renverser  l'ouvrage 
(les  alliés  et  opérer  en  Europe  une  nouvelle 
révolution;  mais  l'illusion  fut  de. courte  durée. 
Les  généraux  Livron  et  Pignatelli ,  entrés  à  Flo- 
rence, le  7  avril,  ayant  voulu   poursuivre    la 
colonne  autrichienne   du   général  Nugent   qui 
s  était  retirée  à  Pistoie,  sont  battus;  et  ce  pre- 
mier revers  est  le  prélude  de  ceux  qui  renver-  ' 
sèrent  en  peu  d*instans  la  fortune  de  Murât. 
La   déclaration   de    guerre    de   l'Angleterre   et 
l'avis  du  départ  de  l'expédition  de  Sicile,  ayant 
achevé  de  déranger  les  plans  de  Murât  qui  crair 
gnait  une  descente  en  Calabre,  il  songe  à  se  rap- 
procher de  ses  états.  Ce  mouvement  rétrograde 
a  lieu  au  moment  où  il  venait  de  coYivoquer, 
à  Rome,  une  assemblée  des  députés  de  toute 


]44  CONGRÈS    DE    VlEUrNB. 

rilalie,  pour  se  concerter  sur  une  révolution  gé-* 
nérale,  et  où  personnellement  il  recevait  un 
échec  près  du  pont  d'Occhio-Bello  attaqué  avec 
fureiu*.  Dans  le  nienie  teros,  ses  principaux  gé- 
néraux Livron  et  Pignatelli  étaient  contraints 
de  se  replier  sur  Rome.  Murât  qui  était  doué  de 
plus  d'impétuosité  dans  les  combats  que  de  fer- 
meté dans  les  revers,  fuit  solliciter,  le  ^3  avril, 
auprès  du  feld  -  maréchal  Frimont^  comman- 
dant en  chef  de  Tarmée  autrichienne  d'Italie, 
un  armistice.  Il  rejetait  son  agression  sur  la 
crainte  «  qu'il  avait  eue  qu'on  ne  songeât  à  le 
dépouiller  de  son  royaume;  ce  qui  l'avait  porté 
à  reprendre  les  positions  qu'il  occupait  *  l'an- 
née précédente,  ne  soupçonnant  point  que  les 
Autrichiens  s'opposeraient  à  sa  marche  ;  mais  que 
ceux-ci  ayant  tiré  les  premiers  à  Césène,  il 
avait  été  obligé  de  recourir  à  la  force  ;  qu'il 
était  fâché  d'avoir  connu  si  tard  par  ses  minis- 
tres à  Vienne ,  la  disposition  du  Congrès  à  lui 
laisser  ses  états  ;  qu'il  demandait  à  ouvrir  une 
négociation  nouvelle,  et  sollicitait  un  armistice 
avec  offre  de  rentrer  immédiatement  sur  son 
territoire.  » 

Ces  fausses  excuses  et  ces  regrets  tardifs  ne 
persuadèrent  pas  le  feld-maréchal  Frimont  qui, 
dans  sa  réponse,  rappelait  à  Murât  sa  proclama- 
tion révolutionnaire  aux  peuples  d'Italie,  comme 


LIVRE    ONZIÈME.  I  45 

une  preuve  irrécusable  de  ses  intentions  envers 
l'Autriche;  et  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  accor- 
der l'armistice,  ses  instructions  lui  ordonnant 
impérieusement  de  poursuivre  sans  relâche  l'ar- 
-mée  na|>olitaine. 

La  cour  de  Vienne  avait  signé ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  y  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Palerme.  Ferdinand  IV  s'engageait  à 
fournir  So^ooo  hommes,  et  à  payer  les  frais  de 
la  guerre.  La  Russie  et  la  Prusse  avaient  accédé 
à  ce  traité. 

Le  prince  Léopold  de  Bourbon  et  le  comman- 
deur Kuffo  partirent  de  Vienne ,  le  5  mai ,  pour 
le  quartier-général  autrichien;  et  dès-lors,  le  roi 
Joachim  ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom 
de  maréchal  Murât ,  comme  si  sa  déchéance 
eût  été  décidée.  Les  armées  autrichienne  et 
napolitaine  se  rencontrèrent,  le  2  mai,  près 
de  Tolentino,  dans  la  Marche  d'Ancône.  Le  com- 
bat  fut  très-animé;  Murât  voulant,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  emporter  la  position  du  géné- 
ral Blanchi.  L'attaque recoipmença  le  lendemain, 
sans  plus  de  succès  de  sa  part.  Craignant  d'être 
tourné,  Murât  ordonne  la  retraite  qui  ne  put 
être  exécutée  sans  une  grande  perte  en  artillerie 
et  en  équipages.  Murât ,  successivement  battu  à 
Caprano ,  à  Ponte-Corvo  et  à  Mignago ,  et  voyant 
toutes  ses  communications  coupées  avec  Gaëte 
II.  10 
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qui  était  sa  principale  forteresse,  il  ne  songe  qu'à 
mettre  sa  personne  en  sûreté,  et  gagne  la  capi- 
tale. Dès  le  i4  niai,  il  y  avait  eu,  parmi  les  laz- 
zaronis  de  Naples,  un  soulèvement  furieux  qiii 
avait  contraint  Caroline ,  femme  de  Murât  et 
exerçant  la  régence,  à  signer,  avec  le  comme- 
doré  Campbell,  une  capitulation  par  laquelle  elle 
remettait  la  ville  de  Naples ,  et  obtenait  la  fa- 
culté de  se  retirer  avec  son  or  et  ses  pierre- 
ries (i). 

Murât  qui  était  arrivé  incognito  à  Maples, 
dans  la  nuit  du  19  au  ao  mai,  avait  employé  la 
journée  du  20,  à  préparer  sa  fuite  sous  un  dégui- 
sement. Il  s'embarque  vis-à-vis  de  Tile  de  Nisida , 
sur  un  petit  bâtiment  qu'escortait  un  che- 
bec ,  et  arrive  à  Cannes ,  en  Provence ,  dans  le 
même  lieu  où  Bonaparte  avait  abordé  trois  mois 
auparavant.  Le  dessein  de  Murât  était  d'aller  le 
rejoindre;  mais  Bonaparte,  feignant  d'avoir  l'Au- 
triche pour  alliée,  refusé  d'accueillir  son  beau- 
frère  fugitif  fîi). 

; 

(i)  Madame  Murât  fut  transportée  à  Trieste  ,  d*où  elle  se 
rendit  à  Gratz  en  Styrie.  Elle  obtint  ensuite  la  permission 
de  l'empereur  d'Autriche  de  se  fixer  au  château  de  Haîm- 
bourg  à  dix  lieues  de  Vienne. 

(a)  On  connaît  la  fin  de  Murât.  Après  avoir  erré  quel<juc 
tems  en  Provence,  il  passe  en  Corse,  et  y  prépare  des 
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Le  général  Carascosa  qui  commandait  à  Ca- 
poue  les  débris  de  l'armée  de  Murât,  jugeant 
sa  cause  désespérée,  conclut,  le  ai  mai,  avec 
le  feld-maréchal  Bîanchi,  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  le  royaume  de  Naples,  à  l'ex- 
ception des  places  d'Ancône,  de  Pescara  et  de 
Gaéte ,  devait  être  remis  à  l'instant  au  roi  Fer- 
dinand lY.  Le  prince  Léopold  et  le  feld-maréchal 
Bianchi  £6nt  leur  entrée  à  Naplés,  le  23  mai, 
au  milieu  des  acclamations  d'une  immense  po- 
pulation, heureuse  d'être  délivrée  du  joug  qui; 
depuis  huit  ans,  pesait  sur  elle. 

L'Europe  applaudit  à  cette  révolution ,  et  au- 
cune puissance  n'éleva  la  voix  en  faveur  de  Mu- 
rat.  En  Angleterre  seulement  où  toutes  les 
opinions  sont  librement  débattues ,  plusieurs 
membres  de  l'opposition  ayant  dit  que  le  mi- 
nistère était  lié  vis-à-vis  de  Murât,  et  lui  avait 
garanti  la  couronne ,  lord  Castlereagh  déclara  : 
«t  Que ,  quoique  le  cabinet  anglais  eût  promis , 
à  une  certaine  époque,  de  maintenir  Murât,  il  le 


moyens  d'invasion.  Débarqué  à  Pizzo  en  Calabre  ,  avec  un 
petit  nombre  d'hommes ,  la  plupart  étrangers,  il  est  enve- 
loppé par  les  troupes  et  le  peuple ,  et  condamné  par  une 
commission  militaire,  à  être  fusillé,  le  i3  octobre  i8i5, 
comme  violateur  des  lois  sanitaires ,  et  ayant  tenté  de  ren- 
verser le  gouvernement. 

lO, 
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croyait  dégagé  de  cette  promesse,  depuis  que 
celui-ci  avait  fourni  la  certitude  morale  de  sa 
duplicité  et  de  son  infidélité  aux  traités;  que  sa 
conduite ,  lors  de  l'invasion  de  Bonaparte ,  ses 
proclamations ,  ses  mouvemens  offensifs  et  ses 
mesures  pour  insurger  Tltalie ,  l'accusaient  hau- 
tement; et  que  les  alliés  avaient  été  déliés  en- 
vers lui  de  tout  engagement ,  du  moment  qu'il 
avait  inopinément  et  sans  provocation  attaqué 
la  cour  de  Vienne  ;  que  de  plus  le  Congrès  s'é- 
tait formellement  réservé  de  prononcer  à  la  fin 
de  sa  session ,  sur  le  sort  du  royaume  de  Naples , 
lequel  était  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope; et  qu'on  n'avait  pris  encore  aucune  déter- 
mination au  sujet  de  Murât,  quand  il  lui  plut 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  » 

Cette  assertion  de  lord  Castlereagh  qui  est 
conforme  à  la  plus  exacte  vérité,  suffit  polir 
démontrer  combien  fut  téméraire  et  précipitée 
l'agression  de  cet  ambitieux  personnage.  Il  avait 
la  même  turbulence  que  son  patron  Bonaparte , 
mais  moins  d'énergie  de  caractère.  Comme  le 
théâtre,  sur  lequel  il  s'exerçait,  était  plus  res- 
serré, ses  entreprises  furent  moins  romanesques, 
à  l'exception  pourtant  de  la  dernière  qui  causa  sa 
ruine  totale  ;  car,  quoiqu'il  est  vraisemblable  que 
le  Congrès  ne  leût  pas  laissé  à  Naples,  il  aurait 
eu,  même  dans   ce  cas,  une  indemnité  sinon 
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éauivalente,  du  moins  honorable.  Miirat  fut  un 
de  ces  hoinnies  médiocres,  qu'une  fortune  ca- 
pricieuse élève  au  milieu  des  désordres  politi- 
ques, mais  quun  destin  plus  juste  se  plait  à 
renverser. 

Par  le  traité  général  du  9  juin  181 5 ,  le  roi  des 
Deux-Siciles ,  Ferdinand  IV  fut  obligé  de  céder 
au  grand-duc  de  Toscane  la  propriété  des  Pré- 
sides et  sa  part  de  Tile  d'Elbe. 

Le  prince  de  Talleyrand  tenta  en  vain  de  faire 
réunir  au  royaume  de  Naples,  les  deux  princi- 
pautés de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo,  dont  la 
première  lui  avait  été  conférée  par  Bonaparte. 
Ces  pays  appartenaient  au  saint-siége. 

Outre  les  cessions  imposées  par  le  traité  du 
9  juin,  le  roi  Ferdinand,  par  des  arrangemens 
particuliers  avec  la  cour  de  Vienne,  s'obligea  à 
payer  à  cette  puissance,  pour  frais  de  guerre,  une 
forte  somme  d'argent,  et  à  entretenir  chez  lui 
jusqu'à  son  entier  acquittement,  un  corps  de 
ao,ooo  Autrichiens  (i).  Mais  tous  ces  sacrifices 
étaient  peu  de  chose,  en  comparaison  de  l'inap- 


(i)  La  cour  de  Vienne  tint  la  même  conduite  à  l'égard 
du  pape  el  du  grand-duo  de  Toscane.  L'un  et  l'autre ,  en 
reconnaissance  de  ses  secours,  lui  payèrent  une  somme  d'ar- 
gent ;  et  des  troupes  autrichiennes  occupèrent ,  pour  un 
tems  déteiminé,  Ancône  et  Livourne. 
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préciable  avantage  de  rentrer  dans  le  beau 
royaume  de  Naples.  Ferdinand  IV  ne  tarda  pas 
à  regagner  le  cœur  de  ses  anciens  sujets  par  cette 
affabilité  qui  l'avait  toujours  distingué.  Le  retQur 
de  ce  monarque  à  Naples,  était  aussi  nécessaire 
au  repos  de  l'Italie  qu'à  l'harmonie  de  l'Europe  ; 
car  la  maison  de  France  n'eût  jamais  ratifié  le 
dépouillement  d'une  de  ses  plus  illustres  bran- 
ches persécutée  pour  son  dévouement  constant 
à  la  cause  des  rois.  Ferdinand  se  montra  à  la  fois 
débonnaire  envers  ses  sujets ,  et  généreux  en- 
vers ses  amis.  Le  commandeur  Ruffo  reçut  une 
riche  dotation  et  le  titre  de  prince;  lefeld^-ma- 
réchal  Bianchi  fut  créé  duc ,  et  reçut  en  don  une 
terre  considérable;  d'autres  personnes  hirent 
magnifiquement  rémunérées.  C'est  par  cette  sa- 
gesse de  conduite ,  comme  par  la  juste  sévérité 
dont  il  usa  envers  l'usurpateur  rentré,  que  la  cou- 
ronne a  été  raffermie  sur  la  tête  du  souverain 
légitime,  et  que  les  grands  intérêts  du  Midi 
de  l'Europe  furent  fixés. 

L'empereur  Paul  I*',  doué  de  l'esprit  de  che- 
valerie ,-  était  devenu  grand-maître  de  l'ordre  de 
Saint-Jean-de Jérusalem,  par  un  choix  irrégulier, 
mais  que  légitimaient  ses  bienfaits  et  ces  circon- 
stances. A  sa  mort,  Pie  VU,  en  qualité  de  premier 
supérieur  de  l'ordre,  avait  nommé  pour  grand* 
maître  le  bailli  Tomasi ,  et  toutes  les  couronnes 
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lavaient  reconnu.  11  résidait  à  Catane  en  Sicile, 
où  se  tenait  également  le  sacré  conseil  de  l'or- 
dre. Les  langues  et  les  grands  prieurés  encore 
subsistans  correspondaient  avec  lui.  Ce  grand- 
maître  étant  décédé  eh  i8o5,  une  assemblée  de 
chevaliers  lui  avait  donné,  le  17  juin ,  pour  suc- 
cesseur le  bailli  Caracciolo ,  Sicilien  ;  mais  les 
sollicitations  du  cardinal  Fesch ,  ambassadeur  de 
Napoléon  à  Rome,  et  les  réclamations  élevées 
contre  la  régularité  de  son  élection ,  ayant  dé- 
terminé le  pape  à  ne  pas  la  confirmer,  le  conseil 
de  l'ordre  avait  nommé,  pendant  l'interrègna,  un 
lieutenant  du  grand-maitre,  ou  lieutenant  du  Ma- 
gistère^  lequel  jouissait  à  peu  près  des  mêmes 
droits.  La  paix  d'Amiens  avait  rendu  à  l'ordre  de 
Saint-Jean ,  l'île  de  Malte  ;  mais  le  traité  de  Paris 
du  3o  mai  1 8 14  l'avait  transportée,  sans  motif 
énoncé  comme  sans  indemnité ,  à  la  Grande- 
Bretagne.  Celle-ci  avait  bien  pu  en  1802  ,  re- 
fuser dl'évacuer  Malte  par  l'appréhension  que 
Bonaparte  ne  cherchât  à  s'en  emparer  ;  mais , 
à  la  chute  de  ce  personnage,  les  alarmes  de 
l'Angleterre  n'avaient  plus  de  motif  suffisant;  et 
le  don  de  Charles-Quint  à  la  noblesse  catholique 
de  l'Europe,  eût  dû  revenir  à  Fordre  de  Saint- 
Jean.  La  disposition  arbitraire  du  traité  du  3o 
mai,  à  Fégard  d'un  état  indépendant,  et  renversé 
par  le  pouvoir  révolutionnaire  français,  en  haine 
des  trônes,  eût  dohc  pu  fournir  matière  à  de 
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justes  plaintes  de  la  part  de  l'ordre ,  si  sa  fai* 
blesse  ne  lui  eût  pas  conseillé  des  ménagemens 
politiques. 

L'ordre  de  Malte  se  flattant  de  J;rouver  dans 
le  Congrès,  le  réparateur  de  ses  pertes,  avait 
envoyé  à  Vienne,  en  qualité  de  plénipotentiaires 
les  baillis  Miari  et  Berlinghieri,  de  la  langue  dl- 
talie.  Ces  ministres  ayant  présenté  leurs  pouvoirs 
au  comité  de  vérification ,  avaient  été  reconnus, 
malgré  l'avis  de  ceux  qui  ne  voulaient  admettre 
au  Congrès,  que  les  ambassadeurs  des  souverains 
ayaçt  territoire;  opinion  d'après  laquelle  la 
souveraineté  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un 
simple  fait  soumis  aux  vicissitudes  de  la  fortune. 
La  commission  des  trois  langues  de  France, 
réunie  à  Paris,  soos  la  présidence  du  prince  Ca- 
mille de  Rohan ,  grand  bailli  d'Aquitaine ,  avait 
député  à  Vienne,  auprès  du  Congrès ,  le  bailli 
d'AUonville,  accompagné  d'un  secrétaire  de  lé- 
gation. Les  deux  plénipotentiaires ,  Miari  et 
Berlinghieri ,  et  le  sacré  conseil  de  Catane  refu- 
sèrent de  les  admettre  d'après  le  prmcipe  que 
la  souveraineté  était  dans  l'ordre  en  masse ,  et 
non  dans  ses  divisions.  Le  bailli  d'AUonville 
n'ayant  pu  même  se  faire  agréer  pour  conseiller 
de  la  légation  maltaise ,  partit  de  Vienne  fort 
mécontent,  etleS^  Vie  de  Césarini  y  resta  seul , 
comme  député  des  langues  .de  France^  qualité 
sous  laquelle  il   ne  put  pourtant  se  légitimer 
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auprès  du  Congrès.  Il  fut  en  niésiuteUigence  ou* 
verte  avec  les  deux  plénipotentiaires  maltais  ;  et 
cette  brouillerie  nuisit,  sous  plus  d'un  rapport, 
aux  intérêts  de  l'ordre. 

La  légation  française  près  le  Congrès,  avait 
reçu  pour  instruction  formelle  de  solliciter 
Corfou  pour  Tordre  de  Malte ,  parce  que  cette 
île,  dans  ses  mains,  n'inspirait  aucun  om- 
brage. D'ailleurs,  il  était  digne  de  Louis  XVIII 
de  protéger  une  noblesse  dont  une  partie 
awaît  été  écrasée  sous  les  débris  du  trône ,  ainsi 
qu'un  ordre  qui  avait  donné  à  Louis  XYI,  dans 
un  moment  critique ,  une  marque  signalée  de 
dévouement  (i).  Néanmoins  le  premier  plénipo- 
tentiaire français  se  montra  peu  ardent  pour  les 
intérêts  de  l'ordre.  Le  comte  Alexis  de  Noailles 
et  le  duc  de  Dalberg  qui  en  portaient  la  déco* 
ration,  étaient  plus  disposés  à  soutenir  sa  c^use, 
qui  du  reste  *ne  fut  pas  traitée  au  Congrès. 
Cependant  l'Angleterre ,  qui  sentait  le  poids  des 
réclamations  que  l'ordre  avait  à  exercer  soit 
à  cause  de  la  possession  de  Malte,  soit  à  cause 
d'un  immense  mobilier  dont  elle  avait  profité , 

(i)  Ce  monarque  ,  partant  pour  Yarennes,  ^t  manquant 
d'argent,  s'adressa  à  la  caisse  de  Tordre  à  Paris  ,  qui  lui  fit 
remettre  à  l'instant  deux  cent  mille  écus,  dont  le  roi  ne  donna 
une  reconnaissance  que  quinze  jours  après  son  retour  de 
Varennes.  Louis  XYIII  acquitta  le&  intérêts  de  cette  somme. 
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n'avait  manifesté  aucune  opinion  positive  à  ce 
sujet.  Ses  plénipotentiaires  au  Congrès  se  mon- 
traient fort  enveloppés,  et  avaient  évité  d'entrer 
dans  des  explications.  Il  est  vraisemblable  que 
la  cour  de  Londres  eût  fini  par  accorder  au 
moins  à  l'ordre  de  Malte  des  indemnités  pécu- 
niaires. Les  états  d'Italie ,  l'Espagne  et  la  Rus- 
sie étaient  favorables  à  Tordre,  qui  pourtant 
manquait  d'un  protecteur  ardent.  Le  prince  de 
Metternicb  avait  bien  promis  de  porter  la  parole 
en  sa  faveur,  et  de  stipuler  ses  intérêts;  mais 
ce  ministre  était  préoccupé  de  soins  bien  plus 
sérieux. 

"Les  plénipotentiaires  maltais  agissaient  tou- 
jours avec  une  noble  modération  qui  commande 
l'estime,  mais  qu'il  ne  faut  j>as  qu'on  puisse 
confondre  avec  h.  timidité.  Ils  adressèrent ,  le 
ao  septembre  i8i4,  ^u  Congrès  un  premier 
mémoire  dans  lequel,  après  avoir  rappelé  les 
services  de  l'ordre,  ils  sollicitaient  pour  lui  un 
emplacement  convenable  et  la  restitution  de  ses 
biens  non  vendus.  Ils  se  prévalaient  dé  la  neu- 
tralité permanente  de  l'ordre  «et  du  soin  qu'il 
«  avait  porté  à  veiller  rigotireusement  au  main- 
te tien  de  ta  preuve  dé  noblesse  de  nom  et  d^ar- 
«  mes^  de  cette  noblesse  que  le  pouvoir  même  ne 
«  saurait  accorder,  mais  que  le  mérite  fonde  ,  et 
«  que  le  tems  seul  consacre.;  noblesse  qui  était 
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<c  le  plus  ferme  soutien  des  gouvememeiis  mo- 
«  narchiques,  et  un  patrimoine  d'honneur  qui 
fftîoncourait  merveilleusement  à  soutenir  leur 
«  autorité,  en  sorte  qu'on  avait  dit  très-sagement  :. 
«  point  de  monarque^  point  de  noblesse;  point 
«  de  noblesse^  point  de  monof^ue.» 

L'ordre  souverain  de  Malte  jouissait  encore  de 
ses  anciennes  possessions  en  Sicile,  en  Sardaigne 
et  dans  les  états  de  la  maison  d'Autriche.  Celles 
qui  lui  appartenaient  dans  l'État  romain,  ainsi 
que  dans  ^les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , 
lui  avaient  été  restituées  presque  en  entier;  et  il 
se  flattait  d'une  réintégration  prochaine  dans  ses 
biens  de  Toscane ,  de  Portugal  et  d'Espagne. 

L'empereur  d'Autriche ,  toujours  juste  et  pro- 
tecteur  des  droits  anciens ,  accueillit  avec  bien- 
veillance les  baillis  Miari  et  Betlinghieri ,  et  leur 
avoua  <^  que  son  premier  dessein  avait  été  de 
a  doter  l'ordre  de  Marie-Thérèse  avec  les  biens 
«  de  l'ordre  de  Malte ,  situés  en  Lombardie  ; 
a  mais  qu'il  attendrait  que  le  Congrès  eût  pro- 
«  nonce  sur  son  sort ,  et  qu'il  verrait  avec  plai- 
ce  sir  sa  conservation.  » 

Les  plénipotentiaires,  sans  désigner   expres- 
sément un  lieu  pour  le  nouveau  sië^e  de  l'or- 
dre, ce  qu'ils  auraient  dû  faire ,  insinuaient  «  que, 
sans  être  trop  éloigné  du  centre  de  la  Méditer-  ' 
ranée ,  il  devait  offrir  un  port  capable  de  cou- 
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tenir  toute  espèce  de  bàtimens  de  guerre ,  ainsi 
qu'un  local  convenable  pour  un  lazaret  général; 
<c  Que  l'ordre  devait  y  être  indépendant  et  li- 
bre, comme  il  l'était  à  Malte,  jouir  de  tous  les 
droits  et  prérogatives  de  la  souveraineté,  avoir 
la  faculté  d'envoyer  des  ministres  près  les  puis- 
sances ,  entretenir  avec  elles  des  rapports  politi- 
ques et  commerciaux  ;  et  faire  observer,  pour  le 
maintien  de  sa  neutralité  constitutive ,  les  lois 
et  les  réglemens  qu'il  avait  suivis  pendant  pi  u^ 
sieurs  siècles,  touchant  l'admission  dans  ses  ports 
des  bàtimens  arqiés  des  diverses  nations  en  paix 
ou  en  guerre;  enfin,  qu'il  n'y  existât  qu'à  des 
conditions  honorables  et  conformes  à  la  nature 
d'un  état  souverain,  tel  qu'il  avait  toujours  existé 
à  Rhodes  et  à  Malte,  etc.  » 

D'après  la  séparation  actuelle  des  langues  et 
la  dispersion  des  chevaliers,  ceux  qui  se  trou- 
vaient à  Catane  en  Sicile,  n'étant  pas  assez  nom- 
breux, ni  pourvus  de  titrés  suffîsans  pour  procé- 
der légalement  à  l'élection  d'un  grand-maître,  les 
plénipotentiaires  maltais  priaient  les  membres 
du  Congrès  d'employer  leurs  bons  offices  près 
de  leurs  souverains ,  «  pour ,  qu'en  cas  de  la 
«  réalisaticlh  si  ardemment  désirée  du  rétablisse- 
«  ment  de  l'ordre  de  Saint-Jean ,  ils  daignassent 
«  solliciter  le  souverain  pontife ,  comme  chef  de 
«  tous  les  ordres  religieux ,  de  nomtxier  (  pour 
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cf  cette* fois  seulement),  et  sans  préjudice  des 
«  droits  et  privilèges  de  Tordre  j  son  grand-mai- 
«  tre,  afin  que  la  réorganisation  statuaire  n'é- 
«  prouvât  aucun  retard.  » 

Les  plénipotentiaires  présentèrent,  le  24  fé- 
vrier 181 5,  un  second  mémoire,  dans  lequel, 
après  avoir  fait  le  tableau  des  malheurs  de  Tor- 
dre, et  réitéré  leurs  premières  instances,  ils  de- 
mandaient :  i^  Que  la  puissance,  qui  retiendrait 
l'île  de  Malte,  voulût  indemniser  Tordre  des 
biens  et  propriétés  de  toute  espèce,  qu'il  avait 
été  obligé  dy  laisser,  et  comme  le  lui  dicte- 
raient sa  justice  et  sa  générosité  ; 

2®  Que  le  Congrès  employât  ses  bons  offices 
pour  qu'on  lui  rendît  la  partie  de  ses  biens  ven- 
dus ,  ou  qu'il  fût  indemnisé  par  d'autres  biens  ou 
revenus  ;  * 

y  Que  si ,  après  qu'on  aurait  accordé  ces  bases, 
il  était  trouvé  nécessaire  d'y  ajouter  d'autres 
conditions,  celles-ci  pourraient  être,  ainsi  que 
leur  moyen  d'exécution,  l'objet  d'une  négocia- 
tion particulière.  Ce  dernier  article  avait  trait  à 
des  insinuations  faites  aux  plénipotentiaires  mal- 
tais, pour  que  Tordre  consentît  à  Tadmission 
de  chevaliers  de  toutes  les  communions  chrétien- 
nes, et  adoucit  la  sévérité  des  andennes  preuves, 
afin  de  compléter  Tordre. 

Le  ton  grave  de  ces  deux  mémoires  et  la  cou- 
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duite  extrêmement  réservée  des  plénipotentiai- 
res ,  permettaient  d'espérer  que  le  Congrès 
prendrait,  avant  sa  clôture,  connaissance  de  la 
situation  de  Tordre  ;  mais  l'invasion  de  Bona- 
parte, en  précipitant  la  fin  du  Congrès,  em- 
pêcha cette  assemblée  d'assigner,  à  Tordre  de 
Malte ,  un  chef-lieu  indépendant. 

Deux  endroits  semblaient  à  la  convenance 
de  Tordre,  Tîle  d'Elbe  et  celle  de  Corfou.  La 
première  avait  été  attribuée,  comme  on  à  dit,  au 
grand-due  de  Toscane  ;  et  les  nouveaux  services 
que TAngleterre  rendit  aux  alliés,  dans  la  guerre 
de  i8i5,  portèrent  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse  à  lui  eéder,  sous  les  dehors  de  la  protec- 
tion, Tîle  de  Corfoi^  et  les  autres  îles  Ioniennes. 
La  concession  de  ces  îles  a  rendu  le  sort  de 
l'ordre  de  Malte  encore  plus  incertain ,  et  sus- 
pendu une  réorganisation  définitive,  qui,  si  elle 
est  trop  long-tems  retardée,  pourrait  conduire 
à  une  ruine  entière.  Les  obstacles  au  rétablisse- 
ment complet  de  Tordre,  viennent  principale- 
ment de  ce  que  plusieurs  souverains ,  qui  jouis- 
sent de  ses  biens ,  n'ont  pas  paru  disposés  à  les 
restituer,  et  ont  montré  de  l'opposition  à  ce  qu^ 
le  souverïiin  pontife,  premier  supérieur  de  Tor- 
dre de  Malte,  Ht  procéder  à  la  réélection  d'un 
grand-maître,  en  sorte  qu'il  n'a,  depuis  la  mort 
de  Ferdinand   de   Hompesch,   dernier    grand- 
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maître,  qu'un  lieutenant  du  magistère  y  lequel 
est  sans  territoire.  • 

Les  déprédations  des  Bàrbaresques ,  encoura- 
gés par  la  chute  de  la  marine  maltaise,  ne  se 
sont  plus  bornées  à  des  attaques  détournées  ou 
à  des  surprises  sous  pavillon  masqué.  On  ne  Içs 
a  plus  vus  raser  les  côtes  sur  des  chebecs, 
mais  se  réunir  en  escadres  de  grosses  fréga- 
tes provoquant  fièrement  au  combat ,  rançon- 
nant les  navires  marchands,  vouant  les  équi- 
pages à  l'esclavage,  ou  enlevant  impitoyable* 
ment  les  habitaos  des  îles  sans  défense.  Si  quel- 
ques puissances  obtenaient  des  égards ,  ils  étaient 
dus  à  la  crainte  qu  elles  inspiraient ,  ou  aux 
tributs  qu'elles  payaient. 

Les  États-Unis  humilièrent  les  Barbaresques 
sans  les  terrasser.  Cette  gloire  était  réservée  à 
l'Angleterre,  jalouse  de  se  laver  du  reproche  de 
fayoriser  secrètement  Alger  et  Tunis,  pour  éloi- 
gner du  commerce  de  la  Méditerranée  les  petits 
états  du  Midi. /Lord  Exraouth,  dans  une  attaque 
mémorablQ,  a  rompu  les  chaînes  des  prisonniers 
chrétiens  et  affranchit  plusieurs  peuples  d'Eu- 
rope de  la  double  ignominie  de  l'esclavage  et  des 
tributs.  Cependant  le  traité  conclu  à  cilte  occa- 
sion, entre  l'Angleterre ,  Alger  et  les  autres  régen- 
ces barbaresques,  a  paru  incomplet.  L'Angleterre 
aurait  pu  stipuler  pour  elle  et  pour  l'Europe 
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entière,  en  prenant  sous  sa  sauvegarde  le  pa- 
villon des  état^  du  second  et  du  troisième  rang 
de  la  Méditerranée ,  soit  dans  la  paix ,  soit  dans 
la  guerre;  car  lorsque v  celle-ci  vient  à  éclater 
en  Europe ,  les  Barbaresques  se  hâtent  d'en  pro- 
fiter pour  multiplier  leurs  courses  spoliatrices. 
A  défaut   d'une  mesure  générale  qui  eût  en- 
chaîné les  pirates  afiricains,  on  eût  pu  établir 
une  haute  police  maritime  permanente ,  capable 
de  repousser  les  surprises  des  Barbaresques ,  et 
de  détruire  insensiblement  leur  marine  qui  n'est 
redoutable  que  pour  les  Êiibles.  Il  faudrait  agir 
avec  eux,  comme  la  France  et  l'Angleterre  se 
conduisent  envers  les  bâtimens  négriers. 
i     Des  politiques  auraient  voulu  qu'on  eût  con- 
quis l'Afrique  septentrionale  ou  la  Barbarie,  pour 
y  fonder  des  colonies.  Ils  oublient  que  le  puis- 
sant Charles  -  Quint  qui,  à  la  tête  d'une  armée 
formidable,  tenta  de  dompter  ces  fiers  déscen- 
dans  des  Numides  et  des  Carthaginois,  n'éprouva 
que  d'accablans  revers.  Il  faudrait,  pour  s'assurer 
des  côtes  et  de  l'intérieur  du  pays,  y  tenir  une 
armée  forte  et  fréquemment  renouvelée.  Mais 
quel  souverain,  ou  même  quelle  coalition  expo- 
serait aujourd'hui  pour   un  objet  secondaire, 
ses  armées  à  périr  par  la  faim  et  la  soif^  le  fer  et 
la  peste',  dans  l'unique  espoir  de  reléguer  dans 
les  déserts,  l'indomptable  population  africaine  ? 
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Toute  armée,  transplantée  sous  des  zones  dont 
Fardeur  contraste  trop  avec  le  sol  tempéré  de  la 
patrie,  succombera  tôt  ou  tard.  Saint-Domingue, 
l'Espagne  et  la  Russie,  attestent  le  danger  des 
climats  opposés  pour  les  conquérans  impru- 
dens.  Jusqu'à  ce  que  les  nations  barbaresques  se 
soient  rapprochées  du  droit  public  et  des  mœurs 
d'Europe  y  effet  d'une  révolution  dans  la  religion 
et  les  habitudes  aussi  lente  que  le  cours  des 
siècles;  j'usque-là,  il  faudra  tenir  dans  la  Médi*» 
terranée  des  forces  mobiles  toujours  prêtes  à 
châtier  les  Barbaresques  et  à  les  poursuivre 
dans  les  rades  et  les  anses  nombreuses,  que  leur 
ofifrent  les  côtes  et  les  îles  de  cette  mer  difficile. 
Il  faudrait  donc  qu'il  existât  une  puissance 
qui ,  dégagée  de  la  passion  des  conquêtes  et  de 
la  cupidité  commerciale,  se  bornât  à  protéger  les 
navigateurs  chrétiens.  Or,  on  ne  peut  dissimu- 
«  1er  que  l'ordre  de  Malte ,  par  la  nature  de  son 
institution ,  sa  réputation  de  courage  et  l'habi- 
tude de  la  guerre  avec  les  Barbaresques,  était  ca- 
pable de  remplir  ce  but,  qu'il  avait  en  effet  com- 
plètenient  atteint.  Une  alliance  défensive  des 
puissances  de  la  Méditerranée,  entretenant  une 
escadre  permanente,  serait  sans  doute  d'une 
grande  utilité  ;  mais  indépendamment  des  jalou- 
sies et  des  rivalités  qui  se  glissent  toujours  dans 
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les  associations  politiques ,  n'est-il  pas  vraisem- 
blable qu'une  guerre  générale  survenant,  ^^1- 
liaiice  maritime  se  dissoudrait  ? 

Les  ennemis  de  l'ordre  de  Maite  ont  dit  qu'il 
s'était  suicidé.  Blessé  par  des  traîtres,  il  a  sqr- 
vécu  à  ses  blessures;  er  on  ne  peut  le  dire  mort, 
puisqu'il  a  encore  un  gouvernenient  et  des  mi- 
nistres auprès  de  plusieurs  oours.  Ainsi  ont. existé 
plusieurs  princes  privés  mênie  de  la  totalité  de 
leurs  états,  sans  perdre  pour  cela  la  souverai- 
neté politique. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  plus  de  nobl^se 
pour  le  perpétuer;  mais  |a  noblesse  ancienne 
existe  toujours  :  elle  est  un  fait  indestructible 
qu'il  faut  bien  reconnaître.  On  pourrait  join- 
dre, sou  scertainep  conditions,  la  noblesse  nou- 
velle à  la  noblesse  ancienne  ou  de  race.  On  pour- 
rait aussi  admettre  dans  l'çrdre,  des  langues 
protestantes.  Quant  aux  vœux ,  ils  pourr^ieut  ^ 
être  modifiés  et  convertis  seulement  en  l'obli- 
gation de  poursuivre  les  pirates  barbaresques , 
et  de  protéger  le  commerce  des  peuples  de  la 
Méditerranée. 

Depuis  long-temps  l'ordre  de  Malte  ne  fai- 
sait point  la  guerre,  aux  Barbafesques ,  comme 
aectateurs  de  Mahomet,  puisqu'il  respectait  le 
pavillon  ottoman  ;tnais  aux  Barbaresques,  comme 
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ennemis  de  la  navigation,  et  donnant  des  fers 
aux  chrétiens.  C'était  une  guerre  de  défense 
personnelle  et  non  de  famitisme.  Protéger  les 
Européens  contre  des  agresseurs  sans  foi ,  of£nr 
au  milieu  de  la  guerre ,  un  sûr  asile  à  toutes  les 
nations  9  entretenir  un  vaste  local  pour  les  ma* 
lades ,  quelle  que  fiit  leur  religion  ;  présenter  des 
ressources  à  ceux  qui ,  nés  au  sein  de  rhonneur, 
en  ont  constamment  pratiqué  les  maximes;  tout 
cela  n'offrait  qu'une  institution  vénérable,  digne 
de  l'intérêt  de  tous  les  souverains. 

En  présentant  maintenant  les  principales  causes 
qui  empêchèrent  les  plénipotentiaires  de  l'ordre 
de  Malte,  près  du  Congrès /d'obtenir  le  succès 
auquel  ils  prétendaient  si  justement,  il  faut  dire 
aussi  que  lé  bailli  Miari,  quoique  fort  estima- 
ble, ne  sut  point  précisément  s'élever  au  rang 
qui  lui  appartenait.  Sa  réserve  ressemblait  trop 
à  de  la  timidité,  et  ses  mémoires  à  des  suppli- 
ques. Il  eût  pu  faire  valoir  les  prétentions  de 
l'ordre  avec  plus  de  vigueur.  Mais  le  coup  le  plus 
fatal  pour  Tordre  de  Malte,  fut  la  séparation 
du  Congrès  avant  qu'on  eût  pu  fixer  tous  les 
intérêts  ;  car  il  eût  bien  fallu  aussi  débattre  les 
siens.  L'ajournement    indéfini    des  , indemnités 
dues  à  l'ordre,  semble  prononcé,  et  l'espérance 
qu'il  a  du  retour  à  son  ancienne  existence,  de- 

1 1. 
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vient  chaque  jour  plus  problématique,  k  moins 
qu  une  cour  puissante  ne  se  charge  prochaine- 
ment de  plaider  sa  cause  auprès  des  autres 
cours  ;  et  jusqu'ici  l'on  n'en  voit  point  qui  soit 
di3posée  à  se  charger  de  ce  rôle  honorable  ^  mais 
difficile. 
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Ij'Allemagne,  étant  au  centre  de  l'Europe,  n'est 
pomt  engagée  dans  la  guerre,  ou  livrée  à  des* 
troubles,  que  tout  ce  qui  est  à  sa  circonfé- 
rence ne  soit  atteint  ou  menacé.  Pareillement, 
sage  liberté ,  les  vues  d'administration  pater- 
nelle et  les  lumières  qui  s'y  rencontrent,  refluent 
vers  les  nations  voisines.  Dès-lors ,  la  nation  aile* 
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mande ^  considérée  dans  son  ensemble,  mérite 
toute  l'attention  de  la  politique,  soit  que  comme 
Empire,  elle  obéisse  à  un  pouvoir  unique, 
ou  à  une  diète,  comme  confédération.  Qu'on 
songe  quelle  serait  la  puissance  d'un  empire  ou 
d'une  ligue  permanente ,  formés  de  l'Autriche  , 
de  la  Prusse ,  de  la  Bavière ,  de  la  Saxe ,  de  l'Ha- 
novre, du  Wurtemberg  et  de  tant  de  princes  du 
second  rang ,  auxqyels  sont  adjoints  partielle- 
ment le  roi  de  Danemarck  et  celui  des  Pays- 
Bas;  et  que  n'exécuterait  pas  une  pareille  masse 
de  forces  ou  de  cpntingens  1  heureusement  pour 
rfittfope  que  la  nation  allemande  est  paisible , 
laborieuse,  morale,  obéissante ,  et  possède  l'en- 
semble des  vertus  domestiques  qui  forment  les 
élémens  de  la  félicité  réelle  des  peuples.  £lle  n'a 
jamais  manifesté  de  prétentions  eiivabissapte^  ; 
et  ^ïf^k  des  époques  reculées^  elle  se  répandit  au 
dehors,  ce  fut  moins  par  ambition  que  pour 
fournir  à  l'existence  d'une  trop  nombreuse  po- 
pulation. Le  corps  germanique,  loin  d'avoir  fait 
des  acquisitions,  avait  épi'ouvé ,  depuis  deux 
siècles,  des  pertes  qu'il  n'avait  poitit  cherché  à 
remplacer.  Se  balançant  entre  TAutriche  et  la 
France ,  il  ne  songeait  qu'à  défendre  ses  libertés 
contre  lai  première^  et  son  territoire  contre  ta 
seconde.  Les  orages  de  la  révolution  avaient  en- 
traîné sa  constitution ,  ses  assemblées,  les  capi* 
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tulatioDs ,  et  englouti  une  partie  importante  de 
son  territoire.  L'anarchie  y  régnait;  des  peuples- 
frères  s'égorgaient^,  et  un  ennemi  réel,  sousie 
nom  de  protecteur,  donnait  à  tous  des  lois.  De- 
puis la  paix  de  Campo-Formio ,  et  notamment 
en  i8o3  et  j8o6,  l'Allemagne  avait  éprouvé  des 
changemens  aussi  désastreux  qu'irréparables. 
Depuis  près  de  dix  ans,  la  nation  allemande 
existait  sans  chef.  Sa  grande  charte ,  la  buile  dor 
de  Charles  IV,  avait  été  déchirée.  Une  suppres- 
sion presque  absolue  avait  frappé  tous  les  sou- 
verains dont  la  mitre  était  entourée  d'une  cou- 
ronne. La  noblesse  immédiate  avait  perdu  ses 
immunités  assurées  par  les  traités  comme  par 
des  siècles  de  possession  ;  et  la  plupart  des  petites 
républiques  qui,  sous  le  nom  de  villes  impé- 
riales, offraient  encore  des  images  de  la  liberté 
des  anciens  Germains ,  avaient  été  soumises  au 
pouvoir  de  quelque  prince  imitateur  du  protec- 
teur. Le  système  de  concentraiion ,  une  des  met- 
veilles  du  génie  révolutionnaire ,  avait  englouti 
les  ordres  de  chevalerie.  Partout  la  convenance 
avait  pris  la  place  du  droite  écrasé  le  faible^  et 
frappé  la  plupart  des  princes  du  troisième  rang  qui, 
n'étant  ni  guerriers,  ni  entreprenans ,  s'offraient 
comme  des  intermédiaires  utiles  qui  amortissaient 
l'action  des  puissances  supérieures ,  procuraient 
même  aux  grands  souverains  des  alliances  de  tàr 
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mille ,  et  faisaient  souvent  Tbonneur  du  trône  , 
en  y  portant  moins  de  faste  et  plus  d'afFection 
pour  les  sujets. 

De  l'incorporation  violente  des  états  infé- 
rieurs aux  états  du  second ,  et  de  quelques- 
uns  de  ces  derniers  dans  les  monarchies ,  étaient 
résultées  des  oppositions  internes  qui  avaient 
amené  des  mécontentemens  dangereux.  Plusieurs 
des  souverains  du  second  rang ,  qui  avaient  sol- 
licité ou  accepté  des  accroissemens  à  une  époque 
où  l'usurpation  était  la  se.ule  religion  politique , 
ii!avaient  pas  réfléchi  que.  le  système  de  concen- 
tration ,  ou  plutôt  de  spoliation  dont  ils  profi- 
taient, menaçait  leur  propre  existence  ;  car  ces 
états  étaient  dans  les  mêmes  rapports  de  puis- 
sance avec  ceux  du  premier  rang,  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  avec  les  états  du  troisième;  et  il  n  y 
avait  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  finit  par  pro- 
noncer leur  incorporation  aux  puissances  du 
premier  ordre.  La  progression  de  ce  système  était 
facile  à  saisir.  Par  le  recès  de  i8o3,  on  ^  avait 
supprimé  la  presque  totalité  des  principautés 
ecclésiastiques,  et  en  1 806,  de  nombreuses  prin- 
cipautés séculières  (i).  En.  1807,  la  Prusse  avait 

(i)  On  comptait  dans  Tempire,  entre  les  intïs  électeurs 
ecclésiastiques,  un  archevêque,  vingt -un  évêquei,  dix  ab- 
bés ,  et  treize  abbesses,  plus  le  grand-maitre.de  Tordre  teu- 
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été  réduite  à  k  moitié  de  ses  forces  et  de  ses' 
provinces.  Or,  comme  il  est  dans  la  politique 
des  grandes  puissances  de  ne  jamais  décroître , 
elles  eussent  incessamment  tout  englouti  ;'  et 
FEurope  fût  devenue  lé  partage  de  cinq  à  six 
potentats ,  entre  lesquels  se  fut  ouverte  une 
lutte  terminée  par  la  domination  d'un  seul.  Ainsi' 
Ton  fut  retombé  sous  le  joug  d'une  domina- 
tion monstrueuse;  première  calamité  qui  pou- 
vait se  prolonger  jusqu'à  ce  que  cette  même 
puissance  se  fut  dissoute  et  partagée  en  cent 
débris  incohérens;  nouvelle  calamité  non  moins 
intolérable  que  la  première,  et  qui  eut  duré  jus- 
qu'à ce  qu'à  la  suite  de  guerres  sanglantes,,  ces 
débris  redevenus  des  états,  eussent  formé  elitre 
eux  divers  équilibres.  Ainsi  le  monde  politique 
eût  été  encore  réduit  à  tourner  dans  ce  cercle 
vicieux  de  conquêtes,  d'agglomérations  et  de 
destructions ,  dont  l'empire  des  Macédoniens , 
des  Romains,  des  Tartares,  des  Ottomans  sous 
Mahomet  II  et  Soliman  I ,  etc. ,  ont  offert  la  triste 
image;  et  tout  ce  que  la  politique  moderne  a  pu 


tonique  et  ta  grand-bailli  de  l'ordre  de  Malte.  Toutes  ces 
personnes  avaient  voix  dans  la  diète  de  Tempire,  ou  par 
elles  -  mêmes  ,  ou  par  des  représentaus  :  les  deux  tiers 
avaient  été  supprimés;  le  tiers  restant  avait  été  dépouillé 
d'une  partie  de  ses  biens. 
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iinagioer  de  plus  profond  pour  la  conservalion 
el  la  stabilité  des  états ,  eût  disparu  devant  les 
écarts  d'une  ambition  insensée.  Depuis^  cette  po- 
litique a  su,  par  un  heureux  concert,  rétablir  l'or- 
dre, et  préparé  les  événemens  qui  ont  abattu  la 
demièce  domination  qut  pesait  sur  l'Europe. 
Toutefois  9  en  brisant  le  pouvoir  oppresseur,  les 
puissances  alliées,  non  moins  que  les  divers  états 
d'Allemagne ,  sentirent  là  nécessité  de  suppléer 
proraptement  à  l'ancienne  constitution  par  une 
association  mieux  liée  et  mieux  garantie.  C'est 
dans  cette  intention,  que  l'article  VI  du  traité  de 
Paris ,  portait  «  que  les  états  d'Allemagne  seraient 
«  indépendans  et  unis  par  un  lien  fédératif.  »  £a 
conaéquence ,  dès  l'origine  du  Congrès ,  on  son- 
gea à  rétablir  en  Allemagne ,  et  comme  un  des 
objets  les  plus  dignes  de  son  attention,  une 
union  constitutionnelle  et  permanente  des  diffé- 
rens  états,  ou  une  confédération  ayant  sa  légis- 
lation propre,  son  pouvoir  exécutif,  ses  forces 
militaires ,  et  tout  ce  qui  peut  donner  de  l'unité 
et  un^  action  centrale  à  un  corps  composé* 

Si  les  divers  peuples  et  souverains  d'Allemagne 
ont ,  d'après  leur  position  respective ,  des  inté- 
rêts trop  variés,  pour  qu'ils  soient  réunis  sous 
le  même  sceptre  ;  ils  ont  du  moins  pl^usieurs  in- 
téréts  communs  dont  les  plus  précieux  sont  leur 
indépendance    et    l'intégrité   des  territoires.   Il 
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était  donc  à  désirer  qu^utie  confédération  nou- 
velle fut  prompteqieiit  rétablie  entre  les  diver^ 
ses  branches  d'une  nation  populeuse  ayant  la 
même  langue,  le  même  caractère  et  les  mêmes 
mœurs.  C'est  ainsi  qu'à  la  naissance  de  la  oivi-- 
lisatiou  européenne  et  des  institutions  garantes 
de  TcNnire  public,  des  princes,  des  villes,  et  di- 
verses corporations  s'étaient  réunis  autour  d'un 
chef  électif  chargé  de  diriger  les  mouvemens  de 
la  nation  allemande  au-dedans  et  au-dehors. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  Prusse  arrêtèrent ,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  i8r49  la  formation  d'un 
comité  pour  l'établissement  dés  bases  politiques 
du  pacte  fédératif  de  l'Allemagne.  I^s  membi'es 
de  ce  comité  qui  prit  le  nom  de  Comité  germa-- 
nique ,  furent  pour  l'Autriche  le  prince  de  Met* 
ternich  et  le  baron  de  Wessemberg,  pour  ta 
Prusse ,  le  prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de 
Humboldt  ,  pour  la  Bavière  le  maréchal  de 
Wrède ,  pour  l'Hanovre ,  le  comte  de  Munster 
et  le  baron  de  Hardenberg ,  pour  le  Wurtem- 
berg ,  le  baron  de  Linden  et  le  comte  de  Wintr 
zing^rode  (i). 

Dans  la  première  séance  du  comité  qui  eut 

« 

-  ■  I       ■    I  ■     I  .    ^  Il  ■        I  .  I      I        I  -  » 

(i)  Le  comte  de  Wintziogerode  ne  parut  qu'à  la  séance 
du  ao  qui  fut  la  troisièttie. 
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lieu,  le  i4  octobre,  sous  la  présidence  du  prince 
de  Mejiternich,  il  fui  arrêtée  qu'il  ne  serait  point 
admis  dans  le  comité  (i),  d'autres  plénipoten* 
tiaires  que  ceux  des  puissances  qu'on  vient  de 
nommer.  »  Les  motifs  de  cette  détermination 
étaient  fondés ,  i^  sur  ce  qu'un  plus  grand  nom* 
bre  d'états  pourrait  entraver .  la  marche  des  dé- 
libérations ;  %"".  sur  ce  que  ces  états  devaient  être 
regardés  comme  les  plus  puissans  ;  et.  3^  sur  ce 
que  les  autres  états  d'Allemagne,  dans  leurs 
conventions  avec  les  alliés ,  s'étaient  soumis  d'a- 
vance aux  déterminations  que  le  rétablissement 
et  le  maifitien  de  la  liberté  germanique  pour-, 
raient  exiger. 

Cette  limitation  aux  cinq  monarchies  d'Alle- 
magne (t»)  excita  de  fortes  réclamations ,  ainsi 
qu'on  le  verra  bientôt ,  de  la  part  des  princes  et 
états  du  second  rang. 

Le  plénipotentiaire  de  AYurtemberg  déclara , 


(i)  Les  pièces  qui  furent  transmises  au  comité  germani- 
que,  ainsi  que  le  protocole  des  conférences,  étaient  en 
langue  allemande.  Traduites  par  différentes  plumes,  il  a  pu 
en  résulter^  quelquefois  des  versions  un  peu  différentes , 
plus  ou  moins  parfaites  ;  mais  cette  circonstance  n'a  pu  in- 
fluer sur  le  fond. 

î'à)  Le  roi  de  Saxe ,  dans  la  position  où  il  était,  ne  pou- 
vait prendre  part  aux  délibérations  du  comité. 


/ 
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dans  la  séance  du  1 6  octobre ,  «'  qu'il  ne  pouvait 
signer  le  protocole  de  la  séance  du  14,  parce 
que  non-seulement  dans  rintitiilé,  mais  aussi 
dans  le  texte  même,  l'Hanovre  était  nommé  avant 
le  Wurtemberg,  et  que  les  signatures  étaient 
placées  de  manière  qu'il  ne  pouvait  plus  mettre 
son  nom  entre  ceux  de  Bavière  et  d'Hanovre, 
tandis  quHl  devait  demander,  pour  le  roi  de 
Wurtemberg,  le  rang  avant  l'Hanovre,  tant  à 
cause- de  la  possession,  que  parce  que  les  puis*^ 
sances  européennes  et  la  Grande-Bretagne  elle- 
même  avaient  reconnu  son  titre  royal  avant 
celui  pris  par  lé  souverain  de  l'Hanovre. 

Le  comte  de  Munster,  plénipotentiaire  d'Ha- 
novre, répondit  a  qu'on  devait  regarder  comme 
un  point  incontestable  la  préséance  d'Hanovre 
sur  Wurtemberg ,  puisque  dans  l'ancienne  con- 
stitution de  Tempire ,  l'électeur  d'Hanovre  avait 
eu ,  sans  aucune  contradiction ,  le  pas  sur  Wur- 
temberg, et  que  le  titre  royal  n'y  avait  pu  faire 
aucun  changement;  ce  qui  était  prouvé  par 
l'exemple  des  électeurs  de  Bohême  et  de  Bran- 
debourg ,  qui  ne  s'étaient  jamais  prévalus  du  titre 
de  roi  pour  prendre  le  pas  sur  les  électeurs.  » 

IjC  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  répliqua  : 
«  Qu'on  ne  pouvait  avoir  aucun  égard  à  ce  qui 
avait  eu  lieu^  dans  l'ancienne   constitution  de 
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l'empire,  puisqu'il  régnait  un  nouvel  ordre  de 
choses.  » 

L'avis  du  prince  de  Hardenberg  fut  «qu'en 
tant  que  l'Hanovre  et  le  Wurtemberg  se  trou- 
vaient dans  la  catégorie  d'états  allemands,  il  né 
lui  parais^it  pas  qu'il  pût  exister  un  doute  sur 
la  préséance  du  premier  sur  le  second.  »  Le 
prince  de  Mettemich  était  d'avis  que  la  décision 
de  cette  contestation ,  ne  pouvait  appartenir  aru 
comité  germanique,  attendu  le  principe  reconnu 
de  l'égalité  entre  les  rois;  qu'il  était  cependant  à 
souhaiter  qu'on  pût  trouver  nn  expédient  pour 
empêcher  que,  sans  préjudice  des  prétentions 
des  parties,  l'objet  important  dont  on  avait  à 
s'occuper,  pe  fut  point  retardé  à  cause  d'une 
dispute  de  préséance. . 

Pour  terminer  ce  différent,  on  proposa  :  i^  De 
déclarer  que  le  rang  observé  dans  les  protocoles 
du  comité  et  dans  les  signatures,  ne  préjudicie- 
rait  à  aucune  des  parties  ;  ce  que  le  plénipoten* 
tiaire  de  Wurtemberg  ne  voulut  accepter  qu'à 
condition ,  q^'en  attendant ,  il  resterait  en  pos- 
session de  la  préséance  ;  condition  qui  fut  reje* 
tée  par  le  comte  de  Munster.  On  proposa  :  a^  De 
joindre  au  protocole,  une  déclaration  des  deux 
CQurs ,  portant  :  (r  Que ,  quoiqu'une  des  parties 
fût  nommée  la  première,  et  que  le  hasard  fit 
qu'elle  vînt    à  occuper   dans  une   séance  une 
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place  r^ardée  comme  supérieure,  ces  circon- 
stances ne  pourraient  être  alléguées  comme  for- 
mant préjugé  contre  les  prétentions  de  lautre; 
mais  le  plénipotentiaire  de  Wurtemh^  ne  crut 
point  devoir  céder  la  préséance,  d'autant  plus 
que ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  il  reçut  du 
roi  de  Wurtemberg  un  ordre  ppsitif  de  la  récla- 
mer :  toutefois  il  prit  la  seconde  proposition  ad 
référendum.  Hanovre  continua  k  se  prévaloir  du 
droit  ancien,  et  Wurtemberg  du  droit  nouveau. 
Précédemment,  en  vue  de  prévenir  les  diffi* 
cultes  d'étiquette  entre  souverains ,  il  avait  été 
décidé  sur  la  proposition  de  l'empereur  Alexan- 
dre, par  rapport  au  rang  et  à  la  préséance  que  Uâge 
servirait  de  règle.  Ainsi,  le  roi  de  Wurtemberg,  né 
en  1754,  le  roi  de  Bavière,  né  en  1756,  le  roi  de 
Danemarck,  né  en  1 768,  le  28  janvier,  l'empereur 
4' Autriche ,  né  en  1768,  le  \%  février,  le  roi  de 
Prusse,  en  1 770,  et  l'empereur  de  Russie,  en  1 777, 
se  trouvèrent  ainsi  précédés  par  les  nouveaux 
rois ,  effet  de  la  courtoisie  d'Alexandre  ;  mais  ces 
rangs  ne  furent  réellement  observés  entre  les 
souverains  que  dans  les  concerts ,  les  galas  et  les 
réunions  de  plaisir,  mais  nullement  dans  les  con- 
férences où  ces  souverains  ne  parurent  jamais. 
On  pense  bien  que  cette  distribution  de  rangs 
•ne  s'est  point  prolongée  au-delà  du  Congrès. 
Dans  la  même  séance  du  16,  dont  l'ouverture 
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avait  été  consacrée  à  ces  débats ,  le  prince  de 
Mettemich  lut  une  série  d'articles  comme  base 
négociable  du  pacte  fédératif  germanique  ;  car 
ces  articles  concertés  entre  T  Autriche  et  la  Prusse, 
devaient  être  débattus  librement.  Ils  le  furent , 
*  en  effet,  dans  la  plus  grande  latitude,  surtout 
par  la  Bavière  et  le  Wurtemberg. 

Les  articles  proposés  par  le  prince  de  Met- 
ternich,  au  nom  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 

■ 

étaient  les  suivans,  lesquels  ont  servi  de  base  à 
la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne. 

Article  i®*".  Les  états  d'Allemagne ,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Prusse  pour  leurs  possessions  al* 
lemandes,  devaient  être  réunis  en  une  confédé- 
ration qui  porterait  le  nom  de  Confédération 
germanique. 

Art.  a.  Le  but  de  cette  confédération  était  la 
garantie  de  la  sûreté  extérieure  et  de  l'indépen- 
dance, ainsi  que  celle  des  droits  de  chaque 
classe  de  la  nation. 

Art.  3.  En  formant  cette  union ,  qui  avait  pour 
objet  le  bien  de  la  patrie  commune,  les  membres 
de  la  confédération  se  réservaient  tous  et  un  cha- 
cun, la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits 
de  souveraineté ,  autant  que  ces  droits  ne  se- 
raient pas  limités  par  le  but  exprimé  dans  l'article 
précédent,  bien  entendu  que  ces  limites  seraient 
formellement  énoncées  dans  l'acte  fédératif. 
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Art.  4?  Le  but  de  la  confédération  serait  at* 
teint  :  i^  par  rétablissement  d'^^n^  diète  fédérale, 
combinée  avec  une  division  de  rAllemagne  en 
un  certain  nombre  de  cercles  ;  laquelle  diète  de^ 
vait  se  composer  d'un  conseil  des  chefs  de  cer- 
cle et  d'uu  conseil  des  princes  et  états  ;  2°  par 
l'influence  que  l'acte  fédératif  accorderait,  sous 
la  surveillance  de  la  diète,  à  chaque  chef  de 
cercle,  sur  les^ états  de  son  cercle. 

Art.  5.  liC  conseil  des  chefs  de  cercle  serait 
formé  de  l'Autriche  avec  deux  voix,  de  la  Prusse 
avec  deux,  de  la  Pavière  avec  une,  d'Hanovre 
avec  une ,  du  Wurtemberg  avec  une  voix.  11  sié- 
gerait sans  interruption  dans  la  même  ville ,  et 
prononcera  d'après  la  pluralité  des  voix.  Il  y 
aurait  autant  de  cercles  que  de  voix  dans  ce  con- 
seil qui  était  chargé  :  1^  exclusivement  et  seul, 
de  diriger  la  puissance  executive  de  la  confédé- 
ration, de  représenter  cette  confédération  comme 
corps,  à  l'égard  des  étrangers ,  et  de  décider  de 
la  guerre  et  de  la  paix  ;  2®  de  régler  avec  le  con- 
seil des  princes ,  les  objets  qui  en  formaient  les 
attributions. 

Art.  6.  Le  conseil  des  princes  et  villes  se  com- 
poserait :  i^d'un  certain  nombre  de  tbaisons  prin- 
cières,  y  compris  le  chef  de  cercle,  avec  voix  i}i- 
rile.  En  choisissant  ces  maisons ,  on  aurait  égard 

II.  17. 


178  CONGRÈS    DE    VIENNE. 

à  Tancienneté  de  leur  dignité  de  prince,  k  leur 
illustration  et  à  l'étendue  de  leurs  possessions  ^ 
de  manière  qu'indépendamment  de  toutes  les 
anciennes  maisons  princières,  on  en  introduirait 
quelques-'unes  des  nouvelles ,  à  condition  tou* 
tefois  qu'en  réunissant  toutes  les  branches  de 
leurs  familles ,  elles  posséderaient  une  popula*- 
tion  de  plus  de  !ioo,ooo  âmes;  a^  le  conseil  se 
formerait  des  autres  maisons  princières  et  des 
villes  libres  ai^ec  voix  curlale. 

Ce  conseil  serait  investi  concurremment  avec 
cehii  des  chefs  de  cercle  (de. manière  cependant 
qu'ils  délibéreraient  en  chambres  séparées  )^dela 
puissance  législatwe  de  la  confédération.  £n. con- 
séquence, il  s'occuperait  principal^jneiU  de  ré«- 
glemens  généraux  ayant  pour  objet  le  bien  in*- 
térieur.  Il  ne  se  réunirait  qu'une  fois  par  an  ,  et 
ne  resterait  assemblé  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
terminé  les  afïaires  présentes. 

Art.  7.  Les  chefs  de  cercle  seraient  égaux  en 
droits;  seulement  l'Autriche  serait  chargée  du 
directoire  dans  les  deux  conseils  de  la  diète;  ce 
qui  ne  s'entendrait  pourtant  que  de  la  direction 
des  affaires ,  quant  aux  formalités. 

Art.  8.  Les  chefs  de  cercle  seraient  chargés  des 
fonctions  suivantes:  i^  de  maintenir  la  repré- 
sentation et  les  décrets  de  la  confédération; 
2^  de  diriger  les  assemblées  de  cercle; 
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3^  DWercer  la  haute  surveillance  sur  Tétat 
militaire  du  cercle  ; 

4®  I)e  former^  par  le  moyen  de  leurs  tribu- 
naux ,  la  dernière  instance  de  ceux  des  état&  du 
cercle  qui ,  d'après  l'acte  £ëdéral ,  n'aUraient  pas 
eux-mêmes,  une  cour  souyeraine. 

Leurs  rapports  envers  les  états  des  cercles  en 
particulier,  seraient  différemment  déterminés  d'a- 
près leur  puissance  plus  ou  moins  grande.  On 
pourrait  pour  cela  se  régler  sur  la  division  ci-de- 
vant établie  entre  les  états  ayant  voix  virile,  et  les 
états  ayant  voix  curiale.  Les  chefs  n'exerceraient 
pas  en  vertu  de  leur  propre  puissance  atttachée 
k  leur  qualité  de  isouverain,  les  droits  que  l'acte 
fédératif  leur  déléguait,  puisque»  sous  ce  rap* 
porti^  tous  les  autres  états  aUemands  avaient  les 
mêmes  droits  ;  ils  les  exerceraient  comme  délé* 
gués  de  la  confédération,  et  en  vertu  de  la  charge 
dont  ils  seraient  revêtus. 

Art.  9.  Pour  empêcher  qu'un  état  de  la  confé* 
dération  ne  compromît  la  sûreté  extérieure  de 
l'Allemagne^  chaque  état  n'ayant  pas  de  posses-» 
sion  hors  de  l'Allemagne,  s'engagerait  à  ne  pa» 
faire  la  guerre  pour  son  compte  contre  des  puis* 
sances  étrangères,  ni  à  prendre  part  aux  guerres 
deceUes^i,  ni  à  conclure,  sans  l'agrément  de 
ia  confédération ,  des  traités  d'alliance  ou  de  sub- 
^de  ou  d'autres  conventions  relatives- à  Une  ces-* 
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sion  de  troupes.  Lorsque  les  états  ayant  des 
possessions  étrangères ,  seraient  enveloppés  dans 
une  guerre  avec  d'autres  puissances,  il  dépendrait 
de  la  confédération  d'y  prendre  part,  si  l'état 
belligérant  le  demandait. 

Art.  lo.Les  princes  d'Âllemagnereaonceraient 
également  au  droit  de  se  faire  la  guerre  entre  eux, 
et  soumettraient  leurs  différends  à  la  sentence 
que  prononcerait  le  conseil  des  chefs  de  cercle 
et  un  tribunal  fédéral ,  en  tant  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  être  vidés  par  une  instance  austrégale , 
d'après  des  formes  à  déterminer.  Ce  tribunal 
.prononce]!:ait  aussi  sur  les  plaintes  qui  y  seraient 
portées  pour  violation  de  l'acte  fédératif  en  tel 
on  tel  pays. 

Par  l'art.  1 1 ,  l'acte  fédératif  établissait  la  né- 
cessité d'une  constitution  d'états  dans  chaque 
état  de  la  confédération,  et  fixait  un  minimum 
des  droits  des  états ,  en  s'en  remettant  aux  mem- 
bres de  la  confédération,  non  seulement  pour 
accorder  une  plus  grande  étendue  de  préroga- 
tives à  leurs  états,  mais  aussi  pour  leur  donner 
une  organisation  analogue  aux  coutumes  et  au 
caractère  des  habitans. 

Par  l'art.  12,  l'acte  fédératif  proclamait  certains 
.  droits  dont  chaque  Allemand  devrait  jouir  in- 
distinctement dans  tout    état    allemand  :    tels 
étaient  l'émigration  sous  certaines  modifications, 
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l'entrée  au  service  militaire  ou  civil,  dans^  un  au- 
tre état  allemand. 

Quant  aux  articles  9  et  la,  l'Autriche  et  la 
Prusse  se  réservaient  d'avoir  égard  aux  circon- 
stances particulières  où  elles  se  trouvaient,  tant 
comme  possesseurs  d'états  plus  considérabfes , 
que  eomme  souverains  des  pays  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  confédération. 

Il  fut  fait  provisoirement  plusieurs  observa- 
tions, et  les  plénipotentiaires  se  réservèrent  le 
droit  de  provoquer  des  éclaircissemens  ulté- 
rieurs; Dans  l'art.  4  y  auif  mots  princes  et  états , 
on  substitua  ceux-ci  :  autres  états.  Dans  Tart.  6, 
on  convint  de  mettre  états  au  lieu  de  princes 
et  villes. 

Les  princes  de  Metternich  et  de  Hardenberg 
observèrent  sur  l'art.  7 ,  que  la  présidence  pour 
l'Autriche,  avait  été  proposée  par  la  Prusse;  et 
que  l'Autriche  ne  l'avait  acceptée  que,  sous  la 
condition  qu'elle  porterait  seulement  sur  la  di- 
rection des  affaires  quant  à  la  forme,  afin  que 
le  droit  de  faire  dès  propositionls  fut  réservé  à 
chaque  membre. 

Quant  à  la  chancellerie^  le  plénipotentiaire 
d'Autriche  déclara  que  sa  cour  n'avait  pas  le 
dessein  de  se  réserver  exclusivement  la  nomina- 
tion des  employés  qui  la  composeraient ,  ni  de 
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recevoir  leur  serment  ;  mais  que  les  autres  mem- 
bres devraient  y  concourir,  et  que  la  chancel- 
lerie, ainsi  que  les  archives ,  seraient  sous  les 
ordres  de  la  confédération ,  et  lui  prêteraient 
serment* 

.  Les  divers  plénipotentiaires  reçurent  copie  des 
douze  articles  qu'on  vient  d'énoncer,  afin  de 
produire  leurs  observations  dans  les  cpuféren-» 
ces  subséquentes. 

Dans  la-  séance  du  ao ,  le  prince  de  Wrède , 
plénipotentiaire  bavarois,  remit  une  déclaration 
portant  en  substance  r  «  Que  le  roi,  son  maître , 
exerçant  sans  restriction  sur  ses  sujets  les  droits 
de  souveraineté  reconnus  et  garantis  par  des 
traités  anciens  et  nouveaux ,  ne  croyait  pas  pou* 
voir  leur  accorder  le  droit  de  recours  au  con- 
seil de  la  confédération  ;  et  qu'ainsi  le  gouver* 
nement  bavarois  n'était  point  dans  l'intention 
de  renoncer  à  l'exercioe  d'aucun  de  ses  droits 
de  souveraineté; 

<{  Que  le  roi  pensait  que  les  deux  voix  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  désiraient  se  réserver 
dans  le  conseil  des  cinq  chefe  de  cercles,  pou- 
vaient par  la  suite  donner  naissance  à  beaucoup 
de  discussions ,  et  qu'il  croyait  en  conséquence 
devoir  proposer  que  chacun  des  che&  de  cer- 
cles n'eût  que  le  même  nombre  de  voix.  »  An- 
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treipent  1^  Bavière  insistait  sur  deux  voix  pour 
elle-maine ,  en  vertu  des  forces  qu'elle  pouvait 
porter  dans  la  balance  de  T Allemagne. 

Jj^  Içctuve  de  la  déclaration  du  plénipoten- 
tiaîre  }>avarois ,  fit  naîtra  la  question  ^  «  si  le 
«  droit  de  conplqr^  sans,  le  consentement  de  la 
tf  confédération ,  ^t  inéme  saqs  l'en  avoir  aver^ 
«  tiç  d'avance ,  des  traités  d'alliance  et  de  sub-» 
«  ^ide  avec  leis  pui^samces  étrangères,  et  eaoi  par- 
ce ticulier  s^vec  la  Prusse  et  TAutrichet  pour  une 
«  guerre  à  laquelle  1^  confédération  «e  prendrait 
«  aucune  paît,  ppuvait  être  Umité  chez  les  états 
a  d'Allemagne  qui  n'étaient  pas  en  même  tems 
a  puissaiiçes  étrangères  ?  » 

Le  prince  de  Wrède  observait  à  cç  sujet  que , 
quand  mél^ç  on  rejett^ait  1^  principe  qu'un  état 
de  la  çon&dération  a  le  droit  de  fairç  la  gu^^rre 
à  un  autre,  il  £siudraii:  néanmoins,  au  sujet  de  la 
présente  question ,  si  un  état  de  Içk  cgn/i^^ra- 
tion  doit  9  rdatwm^nt  auçc  pt^sso^iq^s'  étran- 
gènssj  QypiF  h  droit  de  guerrç  H  <j^ alliance  ^ 
prendr^  en  considération  la  portion  géographi-» 
ijn^  4e  chaque  ^tat  9  et  ne  pas  exiger  de  lui  qu'il 
contractât  des  obligatiqn^  qu'il  ne  pourrait  ^n- 
suit^  remplir?  sans  manquer  à  ses  devoii^  envers 
ses  propres  états*  Le  prince  de  Wrède  prenant 
pour  exemple  la  Bavière,  disait  que,  vu  sa  po^ 
sition  particulière  dans  le  cas  où  la  France  et 
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l'Autriche  viendraient  à  se  faire  en  Italie ,  une 
guerre  à  laquelle  la  confédération  ne  serait  pas 
tenue  de  prendre  part,  la  Bavière  se  trouverait 
si  rapprochée  du  théâtre  de  la  guerre ,  que  non- 
seulement  elle  sera  forcée  de  rassembler  *ses 
troupes  pour  former  un  cordon,  mais  qu'elle 
devrait  avoir  la  faculté  de  venir  au  secours  de 
l'Autriche ,  sans  avoir  préalablement  demandé  le 
consentement  de  la  confédération  à  cet  effet  ;  ce 
qui  serait  ilfnpraticable  à  cause  de  la  perte  de 
tems  que  cela  exigerait  ;  et  que  d'ailleurs  il  se 
pourrait  que  la  confédération  refusât  son  con- 
sentement. » 

Le  plénipotentiaire  bavarois  pensait  que 
«  cette  restriction  aurait  aussi,  sous  le  rapport 
politico-moral ,  la  conséquence  factieuse  que  les 
états  qui  n'ont  des  possessions  qu'en  Allemagne 
seulement,  perdraient  par  là  de  leur  considéra- 
tion et  de  leur  importance  aux  yeux  des  puis- 
sances étrangères,  si  celles-ci,  et  notamment 
aussi  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  savaient  que,  dans 
la  guerre  qu'elles  feraient  comme  Prusse  et 
comme  Autriche,  elles  ne  pourraient  attendre 
aucun  secours  des  états  d'Allemagne  en  parti- 
culier, et  ne  pourraient  en  espérer  que  de  toute 
la  confédération ,  ou  qu'avec  son  seul  consen- 
-  tement.  »  ' 

Les  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
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Prusse  et  d'Hanovre  déclarèrent  unanimement 
à  ce  sujet,  qu'ils  regardaient  comme  absolument 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  la  confédé- 
ration ,  d'insister  sur  le  principe ,  que  les  états 
de  la  confédération,  purement  allemands ,  ne 
pourraient  sans  le  consentement  de  la  diète  j 
prendre  part  à  aucune  guerre^  ni  ne  pourraient 
contracter  comme  alliance  avec  les  puissances 
étrangères;  que  ce  n'était  que  par-là  qu'on  pour- 
rait atteindre  ce  but  si  important  et  si  essen- 
tiel pour  la  tranquillité  de  l'Allemagne ,  qui  est 
que ,  comme  un  grand  corps  d'états  confédérés , 
placé  entre  la  France  d'un  coté,  et  la  Russie  de 
l'autre  ;  elle  ne  pût  pas ,  par  les  actes  des  mem- 
bres qui  la  composent,  se  trouver  compromise  , 
être  enveloppée  dans  de^i  guerres  et  privée  du 
bienfait  d'une  neutralité  généralesi  importante 
pour  l'Europe;  enfin  voir  les  Allemands  com- 
battre contre  les  Allemands  ;  ce  qui  arriverait,  si, 
par  exemple ,  dans  les  guerres  entre  la  France  et 
l'Autriche  en  Italie ,  un  état  pouvait  se  joindre  à 
la  première  de  ces  puissances ,  et  un  autre  à  la 
seconde  ;  qu'il  serait  impossible  de  démontrer  la 
possibilité  de  la  durée  de  la  confédération ,  si  ce 
principe ,  qui  dérive  de  la  notion  d'une  société, 
n'était  pas  maintenu;  autrement,  dans  toutes  les 
guerres  entre  des  puissances  étrangères ,  la  idon* 
fédération  courrait  risque  d'être  compromise. 
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Le  ministre  plénipotentiaire  d'Hanovre  dé- 
clara en  particulier,  (x  que  y  quoique  le  Hanovre, 
d  aprèa  aes  rapports  av^c  l'AiigleteiTe,  pût  tcès- 
aJâément  élrç  roquia  p^r  cette  puissance,  de  con-^ 
tracter. une  alliance  avec  elle^  il  était  disposé  à 
renoncer  à  conclure  aucun  traité  de  ce  genre, 
san$  te  copsentem^nt  de  la  diète  ^  ai  les  autres 
états  aUeipands  faisaient  de  même ,  et  étaient 
par4à  auxi  pui^wcea  étrangères,  Ip  prétexte  de 
traiter  bostilemant  les  états  allemands ,  parce 
qu'ils  luiraient  donné  des  secpurs  aux  ennemis 
de  ces  puissances.  » 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
ne  pensaient  pas  non  plus  qu'il  pût  résulter  de 
là  un  préjudioQ  véritable  pour  quelque  état  at^ 
tendu, suivant  eux,  que  i^  dans  le  cas  d'une 
défense  nécessaire ,  on  n'avait  point  en  vue  de 
restreindre  le  droit  qu'a  où  état  de  réunir  ses 
tix>upes  pour  conserver  la  nôutralitë^  de  son 
pays,  ou  dans  des  ctrocmstances  pressantes,  die 
prendre  tous  les  uîoyens  de  défense  pour  pro^ 
téger  ses  propres  états  contre  une  invasion  étran* 
gère;  a^  Que  dans  tous  les  cas  où  lin  état  de  la 
confédération  serait  menacé  hostilement  par  une 
puissanceétrang^e ,  la  confédération  devrait  être 
tenue  de  prendre  la  défense  de  cet  état,  Qt  qu'on 
consentait  à  ce  que  cette  obligation  fiât  énoncée 
de  la  manière  la  plus  expresse  dans  l'acte  fédé-f 
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Fatif  ;  3^  qu'il  ne  devait  pas  être  question  de  pri- 
ver les  états  de*Ia  confédération  du  droit  de  ras- 
sembler dans  leur  pays  leurs  troupes  comme  ils 
le  jugeraient  à  propos ,  ou  de  leur  refuser  celui 
de  faire  la  ^perve  aux  puissances  étrangères  ; 
qu'il  s'agissait  seulem^it;  de  soumettre  l'exercice 
de  ce  dernier  au  consmitement  de  la  confédéra*- 
tion;  ce  qui  dérivait  de  la  notion  d'une  société. 
Lie  prince  de  Wrède,  sans  disconvenir  du 
poids  de  ces  motifs ,  fit  néanmoins  connaître 
qu'il  ne  pouvait  provûpirement  consentir  au 
principe  discuté,  et  qu'il  avait  Heu  de  douter  que 
son  souverain  l'adoptât,  à  moins  que  l'on  n'y 
apportât  de^  modifierions  que  les  localités  des 
états  havanais  iv^klaient. nécessaires.  Ge  pléoi^ 
potentiaîre  fut  invité  à  préparer,  pour  la  pro- 
ehaine  séanœ ,  un  projet  de  j^édaction  qui ,  sans 
être  opposé  au  but  principal  de  la  confédéra- 
tion ,  eondnt  des  roodifioatioas  propres  à  le 
fiaiire  adopter  par  la  Bavière  et  1^  antres  états,  et 
à  concilier  l'intérêt  de  tous  avec  l'intérêt  de  cha- 
éuii  en  particulier.  Le  plénipotentiaire  wurtdm* 
bergeois,baronde  linden^deiâanda  spécialement 
que,  dans  le  cas  d'un  danger  imininent,  le  droit 
de  défense  personnelle  appartint  à  chaque  état; 
et  qu'il  fût  expressément  stipulé  que,  dans  ce 
«  eâs ,  la  confédération  serait  positivement  obligée 
de  secourir  chacun  des  états  confédérés ,  quoi- 
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que  relativement  aux  dangers  éloignés ,  le  sou- 
verain ne  pût  pas  se  laisser  lier  les  mains  au 
point  de  soumettre  au  consentement  de  la  diète 
l'exercice  du  droit  de  guerre  et  d'alliance. 

Le  prince  de  Wrède  remit  au  comité  germa*- 
nique,  une  déclaration  de  son  souverain  v  tou- 
chant le  projet  de  constitution  pour  l'Allema- 
gne. Dans  cet  acte,  le  roi  de  Bavière  refusait 
d'accorder  à  ses  sujets  le  droit  de  recours  au 
conseil  de  la  confédération  ,  pour  l'annulation 
des  jugemens  rendus  par  les  hautes  cours  de 
justice  de  son  royaume.  I^  gouvernement  ba- 
varois annonçait  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention 
de  renoncer  à  Yetercice  d'aucun  d^s  droits  de 
souveraineté  garantis  par  les  derniers  traités  r  6t 
que  la  Bavière  avait  légitimement  exercés  jus- 
qu'à présent  ;  qu'il  s'en  tenait  au  dernier  état  de 
possi^ssion  et  aux  traités  d'alliance  les  plus  ré- 
cemment conclus  à  cet  égard,  et  ne  pouvait  re- 
venir sur  l'état  des  choses  telles  qu'elles  étaient 
alors,  et  qu'elles  existaient  encore;  que  sa  ma- 
jesté bavaroise,  ayant  déjà  résolu  de  donner  à 
ses  états  une  constitution  appropriée  à  sa  dignité 
ainsi  qu'aux  localités  ,  elle  regardait  comme 
peu  convenable  de  laisser  le  futur  conseil  fédé- 
ral fixer  le  maximum  ou  le  minimum  des  droits 
à  accorder  à  tel  ou  tel  état.  Ce  monarque  croyait 
aussi   devoir  proposer  que  chacim  des  chefs  de 
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cercle   n'eût  que   le   même    nombre  de   voix. 

Le  roi  de  Wirtemberg  transmit  également  au 
comité  germanique  une  déclaration  sur  les  di- 
vers articles  du  projet.  11  désirait ,  au  sujet  de 
l'article  II ,  «  que  l'expression  garantie  des  droits 
((  constitutionnels  de  cfuique  classe  de  la  nation^  » 
que  Ton  présentait  comme  indiquant  le  second 
but  de  la  confédération ,  reçût  une  explication 
plus  détaillée  et  plus  précise,  vu  que  ce  ne  serait 
que  lorsque  les  droits  constitutionnels  auraient 
été  définis,  que  l'on  pourrait  juger  si,  et  jus- 
qu^à  quel  point,  ce  second  but  de  la  confédéra- 
.  lion  était  lié  au  premier  et  principal  but. 

Au  sujet  de  l'article  XI,  le  roi  de  Wirtem- 
berg  disait  «  que  si  l'obligation  générale  pour 
chaque  état  de  la  confédération  de  donner  une 
constitution  d'états ,  était  reconnue ,  la  déter- 
mination d'un  minimum  qui  restreindrait  les 
droits  de  chaque  souverain ,  ne  pouvait  être  ad- 
mise ,  et  qu'il  était  indispensable  que  l'initiative 
et  l'exécution  de  cette  mesure  fussent  laissées  à 
chaque  état.  », 

£n  opposition  aux-  déclarations  de  Bavière  et 
du  Wurtemberg,  le  plénipotentiaire  d'Hanovre 
remit,  le  ai  octobre,  au  comité  germanique 
tine  note  portant  en  substance  :  «  Que  S«  A.  R. 
le  prince^régent  de  la  Grande-Bretagne  ne  pou- 
vait  admettre  que  les  changemens  qui  avaient 
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eu  lieu  en  Allemagne,  depuis  la  révolution, 
eussent  donné  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, des  droits  de  souveraineté  absolue  sur 
leurs  sujets  ;  ni  que  le  renversement  de  la  con- 
stitution de  l'empire  germanique  eût  eu  pour 
consîéquence  légale,  le  renversement  de  la  con- 
stitution territoriale  des  états ,  en  tant  qu'elle  ne 
se  rapportait  pas  à  des  articles  qui  eussent  pour 
objet  exclusif,  leurs  rapports  avee  l'empire  ; 

«  Qu'un  système' représentatif  avait  eu  lieu  de 
droit  en  Allemagne  depuis  un  temps  immémo- 
rial; que,  même  dans  plusieurs  états,  son  orga- 
nisation reposait  sur  des  transactions  particu- 
lières entre  le  prince  et  les  sujets;  et  que,  dans 
les  pays  où  les  états  avaient  cessé  d'exister ,  les 
sujet»  jouissaient  de  droits  iraportans  établis  et 
protégés  par  les  lois  de  l'empire  ; 

«  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  que  les  conven- 
tions et  traités  entre  Napoléon  et  Içs  princes 
allemands,  eussent  pu  préjudicier  aux  droits  de 
leurs  sujets  ;  ces  droits  n'ayant  pas  été  suscep- 
tibles de  devenir  l'objet  de  ces  transactions; 

a  Que  Pacte  de  la  confédération  du  Rhin  lui- 
méûie,  loin  d'accorder  un  pouvoir  despotique 
aux  souverains,  mettait  des  bornes  à  leur  au- 
torité  dans  des  points  essentiels; 

«  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  avec  plus  de  fon- 
dement, que  les  traités  condus  postérieurement 
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avec  les  puissances  alliées,  dans  lesquels  celles- 
ci  garantissaient  les  droits  de  souveraineté  des 
princes  adhérant  à  la  ligue  générale,  eussent  pu 
ou  voulu  leur  confirmer  sur  leur&  sujets^  des 
droits  qu'ils  n'eussent  pas  légitimement  possé* 
dés  auparavant,  puisque,  d'une  part,xes  droite 
n étaient  pas  Tobjet  de  ces  traités;  et  que  de  l'au- 
tre, le  mot  de  soui^eraineté  n'exprimait  millc'^ 
ment  l'idée  du  despotisme;  qu'ainsi,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  était  aussi  bien  souverain 
qu'aucun  autre  prince  européen,  et  que  les 
libertés  dp  son  peuple,  loin  de  menacer  son 
trône ,  en  fortifiaient  la  stabilité.  » 

Le  plénipotentiaire  hanovrien  demandait 
donc  :  a  i^  Que  les  droits  qui,  de  tems  immé* 
morial,  avaient  appartenu  aux  sujets  allemands, 
fussent  clairement  énoncés  ; 

^  ^^  Qu'on  déclarât  que  les  constitutions  terri- 
tos'iales  fondées  sur  des  lois  et  des  conventions, 
fussent  maintenues,  sauf  les  modifications  né- 
cessaires; 

m  3^  Que,  même  dans  le  cas  où  l'Autriche,  la 
Prusse ,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  soit  à  cause 
de  leurs  localités,  soit  en  se  fondant  sur  les 
traités  alloués,  voulussent  s'en  exempter,  il 
fut  proclamé  comme  loi,  que,  dans  le  pays  où 
il  n'y  avait  pas  eu  d'états,  mais  dont  les  princes 
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voudraient  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  bien  de  rAllemagnis ,  a  le 
«  consentement  des  états  aux  im^Sâitions  serait 
<f  nécessaire;  qu'ils  concourraient  à  la  confec- 
ce  tion  des  lois  nouvelles  ;  qu'ils  participeraient 
ce  à  la  surveillance  de  l'emploi  des  impôts  con- 
te sentis,  et  qu'ils  seraient  autorisés;  en  cas  de 
«  malversations,  à  demander  la  punition  des 
a  fonctionnaires  publics.  »  "  " 

Les  plénipotentiaires  autrichiens,  prussiens 
et  bavarois ,  adhérèrent  à  la  présente  note ,  et 
aux  principes  qu'elle  contenait.  Le  plénipoten- 
tiaire de  Wurtemberg  refusa  seul  de  l'accepter, 
comme  étant  dépourvu  d'instructions  de  son 
souverain  à  cet  égard. 

Le  plénipotentiaire  bavarois  remit ,  le  a  i  oc- 
tobre^ une  déclaration  nouvelle,  relativement 
à  la  libre  faculté  de  conclure  des  traités.  Il  di- 
sait :  ce  La  nature  d'un  pacte  de  société  repose 
.  sur  ce  que  chacune  des  parties  contractantes  y 
entre  volontairement,  et  que  la  valeur  des  droits 
à  sacrifier  est  proportionnée  à  celle  des  avan- 
tages à  recevoir  d'après  les  intérêts  particuliers 
de  chacun;  que  si  la  Bavière  adoptait  la  res- 
triction du  contrat  d'association  proposé,  elle 
abandonnerait  les  principaux  droits  de  la  cou- 
ronne, pour   ne  retirer   d^autre   avantage   que 
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celui  que  lui  procurerait  une  alUaùce  qu'elle 
contracterait  en  son  propre  nom,  avec  une  des 
grandes  pui|||iices  de  l'Europe.  »  Se  prévalant 
de  cette  opinion,  le  plénipotentiaire  bavarois 
réitérait,  au  nom  de  son  souverain,  la  déclara^ 
tion  :  «  Qu'il  ne  pouvait  renoncer  à  ce  droit,  et 
qu'il  devait  se  borner  à  désirer  que  Voù  trouvât 
un  moyen  de  concilier  le  vœu  sincère  de  S.  M. 
bavaroise  pour  la  prompte  terminaison  des  af- 
faires d'AUemagrie,  avec  ses  devoirs  sacrés  de 
souverain,  d 

Dans  la  séance  du  24,  le  même  plénipoten- 
tiaire indiqua  quatre  cas  particuliers  pour  les- 
quels il  réclamait  pour  son  souverain ,  le  droit 
de  guerre  et  d'alliance.  Ces  cas  se  rapportaient: 
I®  A  la  guerre  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
pour  leurs  états  situés  hors  de  la  confédération  ; 
a®  A  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse; 
y  A  la  guerre  dé  la  Prusse  et  de  rAntriche 
avec  la  France; 

4^  A  des  alliances  à  conclure  avec  des  puis^ 
sances  étrangères,  sans  que  ces  alliances  pussent 
compromettre  la  confédération. 

Le  premier  plénipotentiaire  autrichien,  prince 
de  Metternich ,  observa  au  sujet  de  la  double 
'voix  demandée  en  faveur  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse,  que  celte  demande  se  fondait  non- 
seulement  sur  ce  qu'elles  avaient  une  popu^ 
II.  i3 
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lâtioii  plus  considérable  que  lea  autres  étals 
de  la  confédération ,  mais  sur  ce  que  la  força  et 
la  protection  que  la  confédératiQg||cquérait  par 
leur  accession»  ne  dérivant  pas  seulement  de 
leurs  éta^  allemands,  mais  aussi  de  la  totalité 
de  leurs  autres  états  ;  la  double  qualité  de  puis- 
sance allemande  et  étrangère ,  en  leur  imposant 
une  double  charge ,  offrait  aussi  une  protectiou 
plus  efficace  en  faveur  des  autres  états.  Alors  le 
plénipotentiaire  bavarois  chercha  à  se  prévaloir 
de  cette  explication ,  pour  demander  en  faveur 
de  sa  cour  une  double  voix  dans  le  conseil  des 
chefs  de  cercle ,  parce  qu  elle  était  dans  le  caa  de 
concourir  k  la  confédération,  avec  de  plus  gi*andes 
forces  que  l'Hanovre  et  le  Wurtemberg. 

Le  premier  plénipotentiaire  hanovrien  ob- 
serva à  son  tour,  qu'il  fallait  également  prendre 
en  considération  les  liens  de  TH^novre  avec 
l'Angleterre;  liens  qui  augmentaient  l'avantage 
que  la  confédération  retirerait  de  son  accession  ^ 
et  que  Ion  ne  pouvait  pas  plus  mettre  de  côté 
que  ceux  qui  résultaient,  quant  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche ,  de  leurs  états  situés  hmrs  de  l'Aile* 
magne. 

Le  prince  de  Wrède  déclara ,  dans  la  séance  da 
a6  octobre ,  que  la  Bavière  était  disposée  à  accé*  ' 
der  à  la  confédération  proposée,  uniquement 
parce  que  cette  accession  était  généralement  de- 


sirée  ;  mais  que ,  du  reste ,  la  Bavière ,  à  rats<Mi  de 
sa  position,  pouvait  obtenir,  par  des  alliances 
avec  telle  autre  puissance,  les  mêmes  avantages 
que  par  l'acte  fédératif,  sans  être  obligée  de 
faire  les  mêmes  sacrifices.  Le  prince  de  Metter- 
nich  répliqua  que  la  Bavière  ne  devait  pas  ou- 
blier l'avantage  éminent  qui  résulterait  pour 
elle,  de  raffermissement  de  la  tranquillité  de 
rAUemagne  ;  tranquillité  que  Ton  ne  pouvait  ob- 
tenir, que  lorsque  l'Allemagne  se  présenterait 
comme  un  état  fort  par  son  unité,  et  capable  de 
protéger  les  confédérés. 

Il  fut  décidé  à  l'unanimité  qu^il  serait  établi 
deux  chambres '^  et  que  les  princes  qui  possé* 
daient ,  tant  par  eux  que  par  les  diverses  bran* 
ches  de  leurs  familles,  une  population  de  cent 
mille  âmes  seraient  admis  avec  vote  viril  dans 
le  conseil  des  princes,  et  qu'il  serait  accordé  un 
vote  curial  aux  villes  libres,  notanmient  aux  an* 
séatiques,  telles  que  Hambourg,  Lubeck  et  Brème. 
Mais,  dans  la  séance  du  29  octobre,  le  plénipo- 
tentiaire bavarois ,  Wrède ,  annonça  :  «Que  sa 
cour  se  réservait  de  faire  une  déclaration  touchant 
la  reconnaissance  de  la  liberté  de  ces  villes,  et  qu'il 
attendait  qu'une  nidification  officielle  de  leur 
liberté  lui  fut  faite,  non-seulement  de  la  part 
de  ces  villes,  mais  aussi  de  la  part, de  l'une  des 
puissances  alliées  qui  l'aurait  reconnue.  »  Le  plé- 

i3. 
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nipotentiaire  prussien,  Humboldt,  observa  que 
Tétat  dans  lequel  ces  villes  avaient  été  mises  par 
la  France^,  dans  les  derniers  teros,  n'était  qu'un 
état  forcé;  et  que  ces  villes  ayant  été  précédem- 
ment des  cités  libres,  elles  étaient,  de  même  que 
le  Brunswick ,  la  Hesse  et  l'Hanovre ,  depuis  la 
cessation  de  Tétat  de  violence,  rentrées  dans 
l'état  d'indépendance;  et  que  Jflambourg  et  la 
ligue  anséatique  avaient  pris  part  à  la  cause  des 
alliés,  avant  la  Bavière. 

Le  comte  de  Munster  s'en  référait  aux  négo- 
ciations de  Paris  de  18 14,  dans  lesquelles  la 
France  avait  elle-même  reconnu  îtérativement  : 
«  Que  toutes  les  incorporations  et  dispositions 
de  pays  non  confirmées  par  un  traité  de  paix 
postérieur,  devaient  être  regardées  cotnme  des 
usurpations.  » 

Le  plénipotentiaire  prince  de  Wrède  répliqua 
«  que  tout  en  admettant  le  principe  que  l'état 
«  introduit  par  la  France ,  eût  été  une  situatioù 
a  violente  ;  néanmoins  cet  état  avait  été  reconnu 
^  par  les  puissances  étrangères  et  même  par  la 
c  Prusse.  » 

Le  prince  de  Hardenberg ,  piqué  de  cette  ob- 
servation qui  rappelait  d'autres  souvenirs,  dit: 
«  Que  la  Prusse  avait  bien  avoué  la  cession  des 
provinces  dénommées  dans  le  traité  de  paix  de 
Tilsitt;  mais  qu'il  ii'en  avait  pas  été  de  même. 
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relativement  aux  .états  de  Hesse,  de  Brunswick 
et  d'Oldenbourg,  ni  aux  pays  compris  dans  la 
3a*  division  militaire  de  la  France  (i)  ;  qu'il  de- 
vait de.  plus  déclarer  solennellement  qu'Ans- 
pach  et  Bareuth  ne  pouvaient  pas  être  regardés 
par  la  Prusse,  comme  garantis  k  la  Bavière  ;  et 
que  cet  objet  devait  être  traité  à  l'amiable  avec 
cette  puissance,  sans  que  pourtant  on  pût  en 
induire  que  la  Prusse  eût  l'intention  de  reven- 
diquer ces  provinces,  quoiqu'au  fond  tous  les 
traités  conclus  avec  la  France,  depuis  179a, 
eussent  été  déclarés  annulés.  C'est  d'après  ces 
principes,  ajoutait  le  pripce  de  Hardenberg, 
qu'il  faut  agir  en  Allemagne  ;  et  la  Prusse  doit 
manifester  hautement  qu'elle  ne  se  prêtera  à 
aucun  arrangement  qui  ne  protégerait  pas  la 
fortune  des  petits  états  ;  le  seul  ordre  de  choses 
que  l'on  pût  adopter  comme  légal  pour  l'Alle- 
magne, étant  celui  qui  avait  été  établi,  après  la 
paix  de  Lunéville,  par  le  recès  principal  de  la 
députa tion  de  l'empire  de  1 8o3.  » 

Le  second  plénipotentiaire  autrichien ,  le  ba- 
ron de  Wessenberg ,  était  d'avis  que  les  villes 
anséatiques  devaient  notifier  leur  retour  à  l'état 

(i)  On  sait  que  ces  pays  avaient  été  non  pas  conquis, 
mais  confisqués,  ei  saisis  arbitrairemen.t ,  souvent  même  au 
sein  de  la  paix. 
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d'indépendance.  IjC  plénipotentiaire  wiirtember- 
geo:s,  Wintzingerode,  en  partageant  cette  opi- 
nion ,  ajoutait,  quant  à  ce  qui  concernait  Tordre 
général  des  choses  en  Allemagne  :  «  Que  l'état 
«  légitime  des  puissances  reposait  sur  des  traités  ; 
«  et  que  si  des  souverains  de  ce  pays  avaient  été 
«  contraints  de  conclure  des  traités  à  une  épo- 
<c  que  où  ils  étaient  restés  sans  protection  de  la 
«  part  des  grandes  puissances,  et  où  celles-ci 
ff  avaient  même  conclu  des  traités  par  lesquels 
ff  telles  avaient  reconnu  l'état  des  choses  d*alors, 
«  on  ne  pouvait  pas  aujourd'hui  attaquer  la  va- 
«lidité  de  ces  traités,  ni  revenir  à  la  situation 
apolitique  de  i863,  comme  devant  servir  de 
«  base.  » 

Au  sujet  de  l'admission  des  envoyés  des  puis- 
sismces  étrangères ,  pour  ministres  accrédités 
près  de  ia  diète  germanique^  la  plupart  des 
plénipotentiaires  s'accordèrent  à  régarder  leur 
résidence  habituelle  comme  pouvant  faire  jiaître 
beaucoup  d'inconvéniens,  et  favoriser  l'interven- 
tion de  l'étranger.  En  conséquence,  ce  point  im- 
portant fut  renvoyé  à  une  délibération  ultérieut'e. 

Le^plênïpôtentîaîre  de  Wurtemberg  remit,  dans 
la  séance  du  3  novembre,  une  rédaction  nou- 
velle du  projet  de  constitution  fédérative. germa- 
nique. La  différence  la  plus  sensible  entre  les 
deux  plans,  portait  sur  les  articles  5  et  lo.  Suivant 
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Wurtemberg,  chaque  membre  du  premier  con- 
seil de  la  cojilédération  ne  devait  jouir  que  d'une 
seule  YoiiL  ;.  et  les  états  de  la  confédération  de- 
vaient avoir  ie  droit  de  conclure  toute  alliance 
entre  eux ,  ainsi  qu'avec  les  puissances  étran- 
gères^ sauf  le  lien  fédératif,  salvo  nexu  fm^ 
deris, 

Ijçs  ministres  d'Autrkhe  et  de  Prusse  pressa- 
lèrent  eux-mêmes  des  changemens  à  l'article  5, 
r^tivement  au  droit  de  gueire ,  d'alliance , 
d'ambassade  et  de  législation.  Les  membres  de 
la  confédération  se  seraient  obligés  à  ne  point 
se  faire  la  guerre,  et  à  soumettre  leurs  différens 
à  des  arbitres:  la  diète  de  la  confédération  n'eût 
admis,  dans  la  règle,  aucun  env43yé  de  l'étran- 
ger pour  résider  auprès  d'elle^  mais  elle  eût 
pu  recevoir  et  adresser  aux  diverses  <:ours ,  des 
'minisitres  extraordinaires  pour  des  négociations 
^léterminées  :  les  membres  du  second  conseil, 
ou  les  princes  du  second  rang,  eussent  renoncé 
âu  droit  de  conclure  avec  les  puissances  étran- 
gères, des  alliances  offensives  et  défensives,  soit 
dans  la  paix ,  soit  dans  la  'guerre  :  enfin  les  al- 
Uatices  que  les  membres  de  la  confédération , 
qui  ne  possédaient  des  états  qu'eu  AlL^ndagne , 
eussent  pu  contracter  au  dehors,  n'auraient  pu 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  premier 
conseil. 
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Dans  la  séance  du  7  novembre ,  on  discuta  la 
fonnation  du  tribunal  fédéral ,  et  les  droits  que 
les  princes  de  la  confédération  conserveraient 
sur  leurs  sujets.  Les  débats  s'établirent  sur  ces 
deux  points  entre  le  prince  de  Mettemich ,  le 
baron  de  Humboldt  et  le  comte  de  Wintzinge* 
rode  ;  mais  celui-ci  prit  ad  référendum  la  plu- 
part des  propositious  faites  ;  et  se  plaça  en  dissi- 
dence perpétuelle  avec  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse.  Le  plénipotentiaire  wurtcm- 
bergeois  rejeta  le  tribunal  fédéral  comme  inad- 
missible, et  dit  qu'il  attendrait  ce  qu'on  déciderait 
sur  l'institution  du  tribunal  austrégal. 

Le  plénipotentiaire  russe,  comte  de  Nessel- 
rode ,  remit ,  le  1 1  novembre  ,  aux  princes  de 
Metternich  et  de  Hardenberg ,  une  note  portant 
«que  S.  M.  L  avait  vu  avec  une  vive  satis&c- 
n  tion  que  les  cabinets  de  Vienne ,  de  Berlin  et 
«  d'Hanovre,  eussent  proposé,  le  i4  octobre,  un 
<!c  plan  de  fédération  conforme  aux  principes  de 
cr  justice  et  d'organisation  sociale ,  au  bonheur 
ce  des  individus  et  aux  intérêts  de  l'Europe,  en 
<c  demandant  que  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
(c  la  paix,  celui  de  décider  les  con testât iops  en- 
ce  tre  les  princes,  et  de  veiller  aux  intérêts géné- 
«  raux ,  fut  délégué  à  la  fédération ,  et  qu'il  fut 
<f  formé  des  états  provinciaux  lutélaires  de  la  li- 


LIVRE  DOUZIEME.  20I 

(t  berté  et  de  la  propriété,  garantis  par  la  fédé- 
«  ration.  »  La  note  russe  établissait  comme  fait 
«  que  leurs  majestés  l'empereur  de  Russie  et  le 
«  roi  de  Prusse ,  ayant  prononcé  à  Kalisch ,  le  tt 
«mars  i8i3  ,  la  dissolution  de  la  ligue  du 
«  Rhin,  et  leur  ferme  et  inébranlable  résolution 
«  d'aider  les  princes  allemands  à  reconquérir 
a  leur  liberté  et  leur  indépendance  ;  les  suc- 
«  ces  des  puissances  alliées  avaient  eu  pour 
«  suite,  l'affranchissement  de  l' Allemagne  du 
a  joug  étranger,  et  que  des  traités  d'accession 
«  assuraient  aux  princes  leur  conservation  ;  mais 
«  rien  n* aidait  alors  statué  sur  leurs  rapports  ul- 
«  térieurs  ;  que  depuis ,  le  traité  d'alliance  de 
Chaumont  entré  les  grandes  puissances ,  ayant 
arrêté  que  l'Allemagne  serait  soumise  à  un  sys- 
tème fédératif ,  comme  le  seul  capable  de  pré- 
server ses  différens  états  de  l'instabilité  et  des 
dangers  d'une  existence  isolée ,  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  donnait  son  entier  assentiment  au  plan 
de  fédération  proposé  par  les  cabinets  de  Vienne, 
de  Bçrlin  et  d'Hanovre;  décidé  même  à  V ap- 
puyer par  son  intervention ,  si  les  circonstances 
^exigeaient.  »  Les  dernières  expressions  de  cette 
note,  indiquent  suffisamment  que  l'empereur 
Alexandre  voulait  rompre  l'esprit  d'opposition 
manifesté  par   la  Bavière ,   et  plus  encore  par 
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Wurtemberg ,  contre  le  plan  présenté  par  l'Au- 
triche et  la  Prusse  et  approuvé  par  la  majorité 
des  états  d'Allemagne. 

La  discussion  s'établit  dans  la  séance  du  la 
novembre ,  sur  le  droit  de  faire  des  alliances  ; 
droit  qui ,  dans  l'opinion  du  baron  de  Hum- 
boldt,  devait  être  interdit  aux  membres  du  se- 
cond conseil,  mais  conservé  à  ceux  du  premier, 
avec  cette  restriction  néanmoins,  que  le  premier 
conseil  devait  nécessairement  avoit  connaissance 
des  traités  conclus  par  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres, s'ils  étaient  relatifs  au  cas  de  guerre. 

Le  prince  de  Metternich  dit  «  que ,  dans  tout 
traité  d'alliance,  on  ajoutait  cette  clause  :  quau- 
cune  des  deux  parties  ne  conclurait  une  alliance 
avec  d'autres  états  y  sans  en  dùnner  connaissance 
à  Vautre  partie,  et  souvent  fnéme^  sans  le  eonseti- 
iement  de  celle-ci;  qu'il  était  impossible  que  les 
obligations  renfermées  dans  l'acte  fédéral,  fus- 
sent à  cet  égard  moins  étendues  que  celles  de 
tout  autre  pacte  politiique  ;  et  que  la  éônfédé- 
ration  ne  pourrait  avoir  lieu ,  si  le  corps  n'avait 
pas  connaissance  des  rapports  de  ses  ïùembï*es 
envers  les  puissances  étrangères.  » 

On  discuta  encore  la  nécessité  éù  concours 
des  deux  conseils  pour  les  traités  relatifs  à  la 
guerre;    mais  le  plénipotentiaire  de    Wiirtem- 
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berg  continaa  à  prendre  ad  référendum ,  toutes 
les  mesures  adoptées  par  les  autres  plénipoten- 
tiaires. 

Dans  la  séance  du  i4  lioverabre,  le  plénipo- 
tentiaire de  Bavière  déposa  sur  le  bureau,  le 
numéro  i4i  du  Mercure  du  Rhin^  dans  lequel 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  étaient  fort  mal- 
traités ;  et  il  réclama  l'intervention  du  comité 
pour  faire  obtenir  à  ces  deux  états  Une  satis- 
faction convenable.  Il  fut  convenu  que  le  prînce 
de  Metternich  se  chargerait  de  conférer  feur 
cette  plainte  avec  le  premier  plénipotentiaire 
prussien,  le  prince  de  Hardenberg,  pour  obtenir 
une  satisfaction. 

Le  plénipotentiaire  bavarois  demanda  ensuite 
qù'oii  désignât  les  objets  qui  pouvaient  fournir 
.matière  à  une  loi  obligatoire  pour  toute  F  Alle- 
magne. Les  plénipotentiaires  autrichiens ,  prus- 
siens et  hanovriens,  répondirent  que  l'on  enten- 
dait par-là  les  objets  qui ,  tels  que  les  péages, 
les  monnaies ,  les  posïes ,  etc. ,  pourraient ,  dans 
Tintérêt  commun  de  l'union,  avoir  besoin,  pour 
le  présent  ou  à  l'avenir,  d*une  disposition  légiifj- 
làtive  générale.  Dans  la  séance  du  i6,  le  pre- 
mier plénipotentiaire  d'Hanovre  témoigna  qu'on 
avait  trop  perdu  de  vue  le  principe  qu'il  fallait  ^ 
autant  que  possible,  rester  fidèle  à  Fanciennc^ 
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constitution  de  l'erapire,  laquelle  avait  suffisant- 
ment  garanti  les  droits  de  chacun. 

Les  plénipotentiaires  des  princes  et  états  du 
second  rang,  et  les  députés  des  villes  libres, 
n'ayant  pu  être  admis ,  par  les  motife  exprimés 
plus  haut,  à  délibérer  dans  le  comité  germani- 
que 9  avaient  formé  entre  eux  une  réunion  ayant 
pour  objet  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits,  tels  qu'ils  avaient  été  garantis  lors  de 
leur  accession  aux  traités  conclus  entre  les  puis- 
sances alliées.  Cette  réunion  s'était  constituée 
en  un  comité  composé  de  plénipotentiaires  du 
grand-duc  de  Bade ,  de  l'électeur  de  Hesse ,  du 
grand-duc  de  Hesse; 

Du  duc  de  Nassau,  du  prince  de  Nassau- Weil- 
bourg,  du  prince  de  Nassau-Orange- Dietz,  des 
ducs  de  Saxe-Weymar,  de  Saxe-Gotha,  de  Saxe- 
Meinungen,  Saxe-Hildeburghausen ,  et  Saxe-Cp- 
bourg-Saalfeld  ; 

Du  duc  de  Brunswick-Wolfenbuttel;  des  ducs 
de  Mecklembourg-Schwerin  et  Mecklembourg- 
Strelitz;  des  ducs  d'Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bem- 
bourg  et  Anhalt-Coéthen  ; 

Du  duc  de  Hoistein-Oldenbourg,  des  princes 
de  HohenzoUern-Hechiugen  et  Hohenzollern- 
Sigmaringen;  Des  princes  de  Schwartzbourg-' 
Sondershausen  et  Schwartzbourg-Rudolstat  ;  du 
prince  de  Waldeck  ; 
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Des  princes  de  Reuss-Schleitz ,  Reuss-Loben- 
slein  et  Reuss-Ebersdorff  ;  des  princes  de  Lippe- 
Detmold  et  Lippe-Schaumbourg ,  et  du  prince 
de  Lichtenstein. 

Les  villes  libres  de  Lubeck,  de  Brème,  de 
Hambourg  et  de  Francfort,  avaient  envoyé  à 
Vienne,  des  députés  qui  se  réunirent  aux  princes 
du  second  rang.  Ces  princes  et  villes  se  préva- 
laient d'une  population  de  quatre  millions  d'ames 
environ  qui  étaient  sous  leur  souveraineté  (i). 

Le  grand-duc  de  Bade  ne  se  joignit  que  le  9 
de  décembre,  aux  princes  du  second  rang.  Il 
avait  aspiré  à  entrer  dans  le  comité  germanique, 
et  avait  adressé  à  ce  sujet,  le  1 5  octobre,  par  son 
ministre,  le  baron  de  Hacke,  une  note  au  prince 
de  Metteriiich,  qui  n'avait  répondu  que  verbale- 
ment. Le  ministre  de  Bade  avait  transn^is,  le  16 
novembre,  une  nouvelle  note  dans  laquelle 
il  discutait  le  traité  de  Francfort  qui  lui  était 
opposé  comme  l'excluant  du  comité  germani- 
que ,  et  disait  «  qu'à  la  vérité  le  premier  article 
du  traité  conclu  à  Francfort  avec  les  hauts  alliés, 


(i)  Le  prince  de  la  Leyen,  le  comte  de  Bentinck,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  Kniphausen ,  et  la  princesse  d'Isen- 
bourg  sollicitèrent  en  vain  d'être  admis  dans  l'union  pré- 
sente. La  modicité  de  leur  fortune  et  quelques  autres  consi- 
dérations,  s'opposèrent' à  leur  admission. 
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lequçl  garantissait  les  pays  et  les  droits  à  leurs 
souverains,  obligeait  le  grand-duc  de  Bade  à 
'  adopter  les  arrangemens  qui  seraient  jugés  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  V indépendance  de 
Vjillemc^ne  ;  mais  que  le  grand-duc  ne  pouvait 
comprendre  comment  cinq  princes  allemands 
déduisaient  de  ce  traité ,  )e  droit  d'être  seuls  lé- 
gislateurs des  autres,  et  comment  l'indépendance 
de  la  patrie  allemande  pouvait  consister  dans 
la  dépendance  de  ceux-ci  ; 

<c  Que  le  rang  et  la  dignité,  les  rapports  po- 
litiques et  de  famille,  la  grandeur  et  la  popula- 
tion du  grand-duché  de  Bade  ;  mais  surtout  les 
sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  délivrer  l'Alle- 
magne d'un  joug  étranger ,  autorisaient  le 
grand-duc  à  toute  autre  perspective  que  celle 
d'avoir  brisé  des  chaînes  pour  en  porter  d'autres 
qui  lui  seraient  propres; 

oc  Que  le  grand-duc  ne  consentirait  jamais  à 
renoncer  au  rang  qu'il  avait  occupé  jusqu'à  pré- 
sent, entre  les  premiers  princes  del'Allemagije; 
et  à  abandonner  à  quelques  membres  de  la 
confédératioij  germanique,  lexercice  des  droits 
appartenant  exclusivement  à  cette  confédéra- 
tion; droits  auxquels  ce  prince  était  dans  le 
cas  de  participer  de  son  côté  comme  les  an- 
tres; mais  qu'il  persisterait  fermement  et  in- 
variablement à   réclamer   la   souveraineté    qui 
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lui  avfiit  été  si  solennellement  garantie,  et  dont 
l'exercice  était  inséparable  des  droits  qu'il  récia- 
noilit.  »    ' 

Le  plénipotentiaire  du  grand -duc  de  Hesse- 
Diirrnstadt,  le  baron  de  Turckeim,  transmit  éga- 
lemept^ux  plénipotentiaires  des  principales  puis- 
sances d'Allemagne,  une  note  en  date  du  6  no- 
vembre ,  portant  en  substance  «  que  la  maison 
de  Hçsse  possédait  une  population  d'un  million 
d€^x  cent  mille  arac^s,  et  avait  rendu  de  longs 
services  à  l'empire  ;  que  les  ducs  de  Brabant 
dont  le  i^aiig  illustre  coule  dans  les  veines  des 
princes  de.  Hesse,  étaient,  dans  les  premiers  tems 
de  Fexistence  du  collège  électoral ,  au  nombre 
des  princes  qui  exerçaient  les  fonctions  de  grands 
officiers  de  la  couronne  ;  que  leurs  descendans, 
ainsi  que  ceux  des  ducs  de  Zaringue,  pouvaient 
aller  de  pair  avec  les  plus  anciennes  maisons 
de  l'Europe,  çt  ne  sauraient  céder  le  pas  à  la 
mai^n  de  Wurtemberg  ; 

(c  Qu'il  convenait  pourtant  de  rendre  hom- 
mage au  principe  d'une  confédération  dans  la- 
quelle tous  les  membres  jouiraient  de  droits 
égaux;  qu'une  confédération,  composée  d'états 
si  différens  entre  eux,  devrait  peut-être,  pour 
garantie  de  sa  durée,  avoir  un  chef,  comme  or- 
gane vivant  et  énergique  de  la  loi  ;  qu'il  ne  fal- 
lait point  d'un  directoire  à  cinq  têtesy  qui  rappe- 
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lait  le  souvenir  d'une  institution  ^semblable  et 
si  malheureuse ,  et  qui  en  peu  de  tems  trouble- 
rait  l'unité  que  la  nouvelle  confédération  a  pour 
but.  » 

Dans  une  note   adressée,  le   i6  novembre, 
aux  plénipotentiaires  autrichiens  et  prussiens , 
par  la  plupart  des  princes  et  états  du  second 
rang ,  il  était  dit  «  que  le  sixième  article  du  traité 
de  Paris  ayant  établi  comme  base  de  la  consti- 
tution future  de  rAUemagne ,  le  principe  fonda' 
mental  «  que  les  états  allemands^  seraient  indé" 
pendans  et  réunis  par  un    lien  fédératif  ^  les 
plénipotentiaires  de  ces  états  avaient  droit  de 
s'attendre  à  être  appelés  aux  délibérations  ayant 
pour  objet  la  future  constitution  de  la  com- 
mune patrie  ;  que  néanmoins  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  jusqu'à  présent;  et  que  quelques  puissances 
paraissaient  vouloir  figurer  seules  dans  les  dé- 
libérations,  comme  représentant  la  majorité  de 
leurs  co-états  allemands ,  prétention  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  garder  le  silence,  tant  par  rap- 
port à  la  dignité  des  souverains  non  représentés, 
que  par  rapport  à  leurs  sujets  formant  plusieurs 
millions  d'individus.  » 

«  La  souveraineté  des  états  allemands,  disait 
la  note,  a  été  reconnue  par  les  hautes  puis- 
sances alliées;  et  si  dans  les  traités  d'accession 
conclus  par  la  plupart  des  princes  allemands,  ils 
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ont  promis  d'adhérer  aux  inesares  jugées  néees- 
saires  pour  l'indépendance  de  rAllemagoe,  ils 
n'ont  point  par  cette  promesse  renoncé  au  droit 
de  coopérer  à  ordonner  ces  mesures  ; 

«Que,  pour  ce  qui  était  de  la  question  de  sa* 
voir,  si  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce 
but  important,, devaient  ^re  ou  non  réglées  ex- 
chisivenaent  par  quelques  puissances  allemandes 
et  par  la  minorité  des  intéressés;  les  traités  d'ac- 
cession i  qui  avaient  eu  lieu ,  gardaient  entière- 
ment le  silence,  et  laissaient,  par  conséquent, 
les  parties  intéressées  entrant  dans  l'association 
des  états  allemands,  dans  la  pleine  faculté  de 
concourir  librement  aux  lois  organiques  de  cette 
association.  » 

Les  princes  et  états  du  second  rang ,  appuyés 
sur  les  dispositions  de  la  paix  de  Parts  et  sur 
les  principes  du  droit  des  gens,  se  réservaient 
expressément  ce  droit  inhérent  à  tous  les  peu* 
pies  comme  à  tous  les  gouvernemens.  Ils  disaient: 

«  Que  pour  prouver  leurs  dispositions  pour  le 
bien  général,  ils  se  prêtaient  à  la  limitation  de  leur 
souveraineté,  tant  pour  l'intérieur  de  leurs  états 
que  pour  leurs  relations  extérieures;  et  que  pa- 
reillement pour  obvier  à  toute  mesure  arbitraire , 
on  consacrât  dans  les  souverainetés  d'Allemagne 
où  il  y  a  des  états,  comme  dans  celles  où  il  n'y 
en  a  pas,  i''  le  droit  de  consentir  à  l'établisse- 
II.  i4 
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ment  de  naitvelies  ioîs  générales  pour  le  pays  ; 
a^  de  consentir  et  de  régler  tous  les  impôts  né- 
cessaires; 3^  de  surveiller  l'emploi  des  tames; 
4^  de  pouvoir  déttoncer  particulièreneni  dans 
le  cas  de  malversation  et  d'autres  abua,  hs-fonc- 
tiottneirès  tpublies,  élu  ». 

Tous  ka  signa  tairoa  pe^saie»!  qiie  iaiicoiifititat 
tàitti-.gttPtnaniqiie  ne  -  pou¥àit  ^ ai^ciir  :  uœ  cand- 
stance  solide  y  n  quUuiiaoi  qu^.un^hef.c^inmun^ 
qui  optait  donné  à  V union  albemande  \  le  pmmier 
rang  paani  les  nations  de  VJEunope^  serait  raia 
à  la  tète  de  l'assbciation  des,  états  d'Allçfmagne^ 
pour  assur»  Texécution  inviolable  des  résolu^ 
tions  prises  en  commun;  oUiger  sans  diadnc^ 
tion,  par  les  mesures  jugées  nécessaîrasv^  rem'* 
plir  les  conditions  du  pacte  ceux  qui  tarderaient 
ou.se  refuseraient  à  le  faire;. activer  efcpet'feC'* 
tîonner  Tadmiiiistration  .de  la  justice  pour,  tont 
le.  corps ,  diriger  ta»as  force» .  militairea;  être  ie 
pnotecteur  de  tous  les  états,  même  fesplus  puif- 
aânsv  et  étre^  tant  aa^dehors'<)u!aaHdedans^^  Je  pre- 
mier reprétientant  de  la  nation  alleniitfide ,  Fobjkt 
de  la' vénération  générale ,  le  garant  le  pius  sot 
lide  de  la  constitution,  .eè  l'égide  de  la  liberté 
de  l'Allemagne*  n    ,:  . 

]je»  ministras  d'Autriche  et  de  I^:%k$ae  répont 
dirent  en  subst^iee  à  celte  note,  fc  que  les  prih<^ 
du  second  rai^  devaient  >$entjr  que  lei^r  nombre 


.1 


a^lènel^ait  beaucoup  cte  lenteur  dans  la  marché 
des  affaires  ;  qu'ils  devaient  être  convaincus  que 
h  prifictpale  fôrce^  de  TAlletnagne  consistait  à 
ne  faife  qu'une  seule  puissance,  et  que  la  dé^ 
fiance  entre  les  états' qui  ïa  composaient,  pro- 
voquerait Sa  rùîné:  »     *  * 

Lés  ♦  plénipotentiaires  wûrterobe^eois  remi- 
rent, te  1 6  novembre,  au  comité  germanique, 
une  nol«  qui  y  jeta  le  trouble,  et  amena  uïié 
longue  suspension  de  ses  délibérations.  lA  tiotte 
portait  t  «  Qu^  peine  les  discussions  sur  le  pre- 
mier projet  remis  au  comité,  étaient  commen- 
cées, que  sdris  la  forme  de  d^veloppemens  né- 
cessaires, on  avait  voulu  lui  substituer  un  autre 
projet  diamétralement  opposé,  puis  un  second^ 
et  ensuite  un  troisième;  que  les  points  mêmes 
sur  lesquels  on  avait  été  d'accord  générîalement , 
dès  le  principe ,  avaient  été  écartés  pour  des  vues 
oouveHes,  et  que  la  multiplicité  de  ces  projeta 
partiels  contribuait  toujours  à  éloigner  de  Tob- 
jet  principal  sûr  lequel  il  importait  de  èe  déter- 
miner, soit  pour  un  rejet,  soit  pour  une  accep- 
tation; ' 

«  Que  sut  Fenë^nblè  du  projet  il  n'avait  ja- 
mais éfë  déterminé  d'une  manière  précise,  afe 
tàmbien  de  fnemfères  se  eùtnposerait  let  confèâk^ 
ration,  quelle ']^eràît  la  eircoffscripthn  de^lea^s 
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territoires  et  V étendue  physique  et  politique  de  la 
confédération  ; 

«Que  néanmoins,  à  la  suite  des  propositions 
qui  avaient  été  faites,  on  avait  voulu  imposer 
des  obligations  ;  qu'il  avait  été  demandé  de  re- 
noncer à  <fes  droits  qui  ne  pouvaient  être  con- 
testés; ce  à  quoi  cependant  on  ne  pouvait  se 
déterminer  qu'en  considération  d'avantages  clai- 
rement établis  qui  auraient  été  acquis  d'un  au- 
tre ç6té.  y> 

«  La  confédération ,  ajoutait  la  note ,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  d'établir  Tordre  et  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur,  et  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense extérieure.  Comment  serait-il  possible  de 
juger  si  ce  but  sera  atteint,  tant  qu'on  ne  con- 
naîtra pas  de  quelle  manière  cette  confédéra- 
tiotn  sera  composée ,  les  rapports  de  ses  mem- 
bres entre  eux,  les  forces  de  chacun  en  parti- 
culier, et  de  l'ensemble  de  confédération;  et 
enfin  lorsqu'on  ignore  avec  qui  on  se  lie,  et 
contre  qui  on  prend  des  engagemens? 

«Sa  Majesté  se  trouve  sinr  tous  ces  points, 
dans  la  plus  parfaite  ignorance;  et  quoique 
l'empressement  avec  lequel  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  ont  donné  leur  adhésion  à  divers 
articles  de  projets  qui  ne  présentaient  aucyn 
rapport  entre  eux,  et  qui  même  se  coutredi- 
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saient,  pouirait  lui  (aire  croire  qu*ils  ne  sont 
pas  dans  la  même  ignorance  sur  les  vues  ulté» 
rieores  ;  Sa  Majesté ,  par  cette  même  raison ,  n'a 
pas  cru*  devoir  suivre  leur  exemple.  Elle  a 
diargé,  en  conséquence ,  ses  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  pUrdpoientiaires  des  hautes 
puissances^  que,  quelque  ardent  que  fût  son  de* 
sir  de  concourir  au  but  de  la  (^n fédération^  etie 
ne  poussait  considérer  que  comrne  contraire  au 
inen  de  ses  états  et  aux  droits  de  sa  maisony  tout 
ce  qui  tendrait  à  lui  faire  émettre  son  opinion 
sardes  parties  séparées  du  projet,  ou  à  lui  faire 
prendre  des  engagemens  avant  que  S.  M.  ne 
connût  tout  V ensemble  du  projet,  et  quelle  eût 
obtenu  les  éclaircissemens  désirables  ^  etc.  » 

Cette  note  ne  parut  pas  aux  ministres  d'Au- 
triche et  dé  Prusse ,  renfermer  des  dispositions 
bien  favorables  4  l'exécution  des  plans  qu'ils 
avaient  présentés.  En  conséquence  >  après  s'être 
concertés,  le  premier  plénipotentiaire  autrichien , 
le  prince  de  Metternich ,  adressa ,  le  *ii  novem- 
bre, aux  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  une 
réponse  de  sa  cour,  dans  laquelle  il  disait  :  a  Que 
la  déclaration  que  contenait  leur  note  menaçait 
d'apporter  de  nouvelles  et  graves  difficultés  4 
la  conclusion  si  désirable  du  projet  d'un  acte 
d  union  pour  l'Allemagne.  » 

«En  présentant,  observait  le  prince  de  Met- 
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tenûcfa,  lé  plan  d'un  systèniie  Vie  fédératioarçér^ 
maknqœ,  le»  pléfiipot;efitiaires.d'Autiiob0  'et  4e 
Pnisse  n'ont' fm* perdre  de  vue  i|aé  Vctn:  aviôl  à 
coQ^idérer'  dttvx^  <]ttestioD«  capttal«b  irsavoir^ 
a*"  l'état  temtérîal  des  piriseances  qm  doivieàt 
feriner  l'teion  genaaniqUe;  '&\^ia>eollfciîtlltiob 
polidque  de/l'uuion  elle^mén^^  Mma  comnie  la 
première  questMMi  reniée  àBus>  ie»  avianf  etoens 
à  prendre  pour  kt  reconstructioii  de  l'eaipire 
d'Autriche  et  dè.la  fnonarchie  fMrasaleBiiev^  et 
p«iiir  la  déterminalÂon  d^^  érontières  des  autres 
élaCd^  aUeJnanda,  il  ^9t  ifieontf^table  que  cette 
matière  ^ppa^tenatl- aux  graiidatravaux  'euvo- 
péend  sur  lesquels  le  \cQi9àiié>  allemand  a'était 
point  appelé  a'pronoiicer;  \ 

>  tu  Le  4e$ir  .exprimé  dans,  la^tiote  wurlembèr* 
gaoiae  9  de  vouloir  reilietire  ^  la  idédsidn  dé  la 
qu'ea|tâon.  politique  après  li  fixation  définitive 
de^'^com.pensatJons  territoriales  ^serait  la  même 
çhosâ  que  de  vouloir  différer  jusqu'à  darfîn:  du 
Congrès,  l'important  étahlissenieliit  de  •  L'union 
germafiique*  Viié  |kiMtlle  intention  étiotuneratt 
d'iaiitant  plus  les  plénipoteotiaùres  d'AûtrîdDie  et 
die  Frufise,  qu'ils  ne  peuvent  se-dissmoder  que 
Id  <ïofoelu$lon  si  désirable  des  afiCaires  du  confite 
aliemand,  a  été  principalement  arrêtée  (  eomme 
les  protocoles  des  séances  le  prouvant),  par 
Topi^osition  du  Wurteoibwg   à. la  pkipart  des 


propositions  &tte^,  ou  p^r  6eft  p^rpètueHes  vé^^ 
serves; -et  qne  non  sëùtonl^rit  <>e  retard  ^proiqugé 
a  cansé  du  lâécantentealeDt  paraii  les  princes 
aitéinandï,  q^f  ne  faisaieM  pùint  partît  du^  co* 
iùhéy  itaais  a  inàîntènU  dans  b^ucoup  de*<C0n« 
Irées  de  rAlIemagne,  un  ^tàt  d'iâtei^titude  tel 
d'irritation  qui  ne  saurait  ptu&  se  tolérer; or  • 
-  On  croyait  tant  du  doté  de'  TÂHtricfae  que  de 
celui  de  la  Priisse,  disaiD  HA-  de  M^tternich,  que  la 
connaîissance  détaillée  des 'Changèmenis  terri to** 
riauk  n'était  point-  indispensable  à  connailni 
ûiiàtit  la  concli^sien  de  l'acte  d'anioD,  d'autant 
plus  que  les  principaux  rappoits  territoriaux 
étaient  sûlStôni ment  conduis  d«  comité;  (|u'tl  y 
aùra^  d^âutànt  moinsî  de)  déviation  dans  les  itap-- 
ports  territoriaux  convenus,  que  la  réunion  des 
états  4édérâ1ii£»  formerait  un  tout  pins  solide;  et 
qofenfin,  dans  la .  rédaction  de  l'acte  d'union 
méittie'^^  on  poui^rait  ajouter  ksxbangeniens  ;qui 
seMtetat  devenus  nécessaires  pendit» t  la  durée 
diii  ddngt^s  ;  » 

« iQu^  de  légers  dbangemens  a^aieut  /  eu .  lieu  y 
H  est  vcsai^  daits  4e  premier,  plan,  niais  d'après 
les  observations  de  la  Bavière  y  de  l'Hanovre  et 
du  Wurtemberg;  que  l'objet  des  délibérations 
étant;  d'approfondir  les  propositions  présentées  ^ 
il  y  aurait  un  juste  reproche  à  faire  aux  pui^s^ 
6^lce&  qui  eu  étaient  les  auteurs,  si  elie^  eus* 
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&ent  refusé  de  se  rendre  aux  obseryations ,  et 
s  opposer  à  tout  changement  dans  le  plan.  » 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
pensaient  «  que  la  question  de  Tunion  germai- 
nique  ne  pouvait,  en  aucune  manière^  être  re* 
gardée  coonne  imiquement  indépendante  des 
états. auxquels  ou  avait  procuré  la  paix;  en  sorte 
qu'il  fut  libre  à  un  prince  allemand  d'entrer  ou 
non  dans  l'union ,  ou  que  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  l'union  pour  toute  la  nation  alle- 
mande pussent  être  jugés  insuffisant  pour  dé- 
terminer  aux  sacrifices  et  aux  renonciations 
que  le  bien  général  exigeait; 

«  Que  le  but  de  la  grande  alliance  qui  était  de 
délivrer  l'Europe  d'un  joug  honteux,  ^yant  été 
atteint  complètement,  avait  été  solennellement 
et  officiellement  proclamé  par  les  puissances  à 
regard  de  TAlleniagne ,  but  qui  était  la  dissolu- 
tion de  la  confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse- 
ment de  la  liberté  de  l'Allemagne  et  de  s2|€oas<ri- 
tution,  à  quelques  modifications  près;  que 
c'était  pour  atteindre  ce  but  que  les  peuples 
s'étaient  armés,  et  que  les  états  entrés  dans  l'ai* 
liance  s'étaient  déclarés  agir  vers  le  même  but 
par  le  seul  f^it  de  leur  adhésion;    . 

(c  Qu'enfin  le  traité  de  Paris  auquel  toiHos  les 
puissances  belligérantes  avaient  accédé»  établis- 
sant que  TAllemagne  serait  réunie  p^r  un  lien 
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fédératif ,  rkitérot  île  TEorope  exigeait  que  ce 
lieu  existât  9  et  s'opposait  à  ce  que  l'Europe  per-» 
imt  qu'un,  état  aitemaiid  pût  par  sa  séparation 
d'avec  l'union,  combattre  le  bien  général; 
comme  il  s'opposait  à  une  séparation  indirecte , 
en  rejetant  les  moyens  qui  seuls  pouvaient  con-* 
duire  au.  but  proposé.  »     ' 

Les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg,  dans 
une  note  dna4,  en  réplique^à  la  précédente , 
aprèfi  avoir  témoigné  qu'on  n'avait  pas  envisagé 
leurs  observations  sous  leur  vrai  point  de  vue^ 
disaient  en  substance  «  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg ,  persuadé  depuis^  long-temps  de  la  néees* 
stté  et  de  l'urgence  d'une  étroite  union  entre 
les  états  allemands,  avait  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  entrer  dans  une  fédération,  qui,  si  on  ne  vou- 
lait point  en  changer  la  nature,  devait  reposer 
sur  un  accord  libre ,  et  qu'il  n'avait  jamais  cessé 
de  montrer,  ces  intentions; 

«Qu'en  conséquence,  S.  M.  n'avait  fait  au* 
cuiie  difficulté  d'accéder  aux  dispositions  essen- 
tielles, proposées  dans  la  séance  du  1 6  octobre, 
niais  que  les  autres  dispositions  devaient  néces^ 
sairemént  être  séparées  des  principes  émis  dans 
1«  projet  soumis  aux  délibérations  par  l'Autriche, 
d'accord  avec  la  Prusse  ; 

«  Que  S.  M.  avait  ainsi  donné  une  preuve  ir- 
récusable de  son  adhésion,  et  de  l'admission  ées 
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bases  «ditiiprojel  pdrésentéi^  >et  qwtê  ie&  obMvva- 
fions  ne  fXMtaîçnt  €pvà  sur  des  modtfieatiDf» 
égaleobeiir  désirées.  f>sùr\  d'autre»  puissawc^s  ; 
«  Que  non  seulement  '  les  *  •  pléaipoimiliaipes^  4le 
Wurtemberg*  ne  s-^aient  point  éloignée  des  dis* 
positions  oiMDtîeUes .  de  raeteid'mkm  ,;  mais 
qu'ils  avaient  même  présenté .  des  vuesi  d'cmlre 
en  par&ite  Jutnaonie  slycc  iè)fHrt))4t  dkinimi;... 
4c  Que  danslaiiote  wqrtembergeoise  da^46tK>- 
^tfnbre,  on  aiiait  .témoigné  ie  désir  d'arcw  un 
aperçu  géiaécai  du  nouveau  plan,  d^^ieès  les 
ehangemeits  (atts  dans  le  «preittîer,  parce iju'un 
examen  approfondi  et  une  comparaiso9i)séxère 
avaient  prouvé  que  ces  clkingemens  modifiaient 
jusqu'aux  parties  essenlâelles  dopremiei^  plan; 
qu'ainsi,  on  avait  d^'abord  accordé  mi  preniler 
oonseil  exclusivement: comme  pouv^nr  exécutif v 
la  décision  de  la  paix  «eft;  de  la  tguerre,  et  qile  la 
division  des  états  aliemaiids  avait)  eu  lieiv-  en 
cercles;  mais  .que  le  premier»  point  avait'  été 
changé,  et  que  le  piéni[ràtentiai#è > aiitiîcfaîen 
avait  proposé  une  autre  espèce  de  division  qui 
n'avait  pasmécne  été  encore  discutée^    ^ 

'ii;Que  ces  divers  changemens  avaient  fait  uâ» 
turéllement  desirex*  qu'il  fut  communiqué  un 
plan  général  contenant  les  nouvelles  vues  qf»i , 
énonoées  par  rapport  à  quelques  articles,  n'é- 
taient que  simplement  annoncées  à  l'égard  à^uû 


isblées,  ihraliÉHpiQ!  l^ensevfehke  des  ttooi^eUes  jroe» 
Bc)  dénnât  le  mojc»  de  Ij  uger  de  lè«r  etoclsaîne^ 
ment;  }ci|Miwiii  fiarlagàe  par  teiis^es^meiiibMs 
dta «00100^46  soDleqtiil  jrtait'été^QDDrrciiu  il»»^ 
idtnsipeBt  «buu  tés  «dkrttziènie  «t»  trei^fèite  idéan* 
ocsv  de  dreâser^un  fiabteiiudes  prl>)cfts,  déch* 
FAtioDS^Bl'dispdsîlioDls^pffésvDtés  jasifn'aloes;  que 
rAiilTkfaeiet  la^pussetsiétaîent  oocu(^e&  ^^4e- 
meiirt  de  ce  travail  ;  '  6t  qUè  WurCetnbcrgi  aiwit  «n* 
ferepiis  d'en  faire  uftdiah»  ie  même  btif.  »  £n  am- 
séquence^  lesplénipiDstentiaiTesde  cette  puissance 
se  cfoyeiàût  obligés,  lautsknt  par=  l'knportabeé'  de 
k  chose  que  pour  eax-màmes^îïle  pepoussep  i^in-* 
on^atiQû 'dingée  contra  eiet^' Hansf 'ta ^ note  au- 
tt!kdii^iine;  <étils  lienoavelmettt  leàr  déiâar4t^ 
do  jSv'^'  ''      ■  '  '^"'  '•• ''  ■"'    'î    '.  "' 

s 

/Oirne^peut  nier  lai  force  des  iraisansfailégqéss 
par  tei'pléfXfpôteMiA«re  mitntbfèn  sar»4^'tféoes* 
Mié^de  pQfer  ^les'  ba«res  du  piiclè  )fédér0tif  ger- 
manique Riirànt  ta  idistnbttlion^déHnitive  dés't^v 
ritxMres  ^ei'  la  ^txalnon  des  ^nouvelles  limites^ 
puisque  tous  les  états  de  quelque  importance 
admis  à  ùe  pacte,  étaient  déjà'  connus,  et  ne  pcni*- 
vaienl  être  que  légérenienl:  lâodifiés  dans  leur 
étendue  et  leur  puissance;  Ne  vouloir  s'occuper 
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du  pacte. fédératif,  que  quand  toutes  les  distri- 
butîons  terriloriales  auraient  été  arrêtées,  équi^ 
▼alait  à  un  ajournement  indéfini  de  ce  pacte.  La 
Bavière  et  le  Wurtemberg  craignaient  de  perdre 
des  droits  tnhérens  à  la  souveraineté ,  et  de- 
mandaient quels  avantages  balançaient  cette 
perte;  mais  ces  avantages  se  trouvaient  dans  la 
sûreté  et  la  garantie  résultant  du  nouveau» pacte. 
I>e  Wurtemberg 9  en  particulier,  n'ajanfc  que 
i3oo,ooo  âmes,  se  trouvait  à  cette  époque  me* 
nacé  par  plus  d'un  ennemi  à  cause  de  sesaécrois- 
semens  subits.  Voisin  d'états  plus  puissant,  il  ne 
pouvait  que  gagner  infiniment  à  être  affilié  à 
une  confédération  protectrice  de  son  existence. 
Peut-être  le  roi  de  Wurtemberg  se  flattait^îl  qu^il 
pourrait  se  soutenir  par  des  alliances  particu- 
lières ;  mais  de  telles  alliances  ne  sauraient  avoir 
la  solidité  et  la  durée  d'une  fédération.  Il  peut 
arriver  des  crises  où  un  état  qui  n'a  que  des 
rapports  particuliers,  et  non  des  liens  généraux , 
soit  même  sacrifié  par  des  alliés  temporaires. 

Les  plénipotentiaires  wurtembei^eois  '-  fon- 
daient encore  l'adhésion  sur  une  ^:itière  liberté 
des  contractans;  ce  qui  semblait  indiquer  que 
leur  souverain  pouvait  à  son  gré  ^  se  séparer  de 
ses  co-états;  prétention  inconstitutionnelle.  C'est 
ici  que  l'argument  de  la  majorité  contre  ia  mi- 
norité se  reproduit  dïins  toute  sa  force.  Il  est  vrai 
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que  Wurtemberg  se  défendait  de  vouloir  faire 
schisme ,  et  de  mettre  des  entraves  au  pacte  fé- 
dératif;  mais  les  effets  de  sa  conduite  étaient 
plus  clairs  que  ne  l'était  son  attachement  au 
pacte  qui  se  négociait.  Aussi  voit^on  que  par 
suite  de  la  note  wurtembergeoise  du  i6  no- 
vembre^ les  séances  du  comité  germanique  fu? 
rent  entièrement  suspendues  pendant  plus  de 
cinq  mois  ;  tems  qui  eût  suffi  pour  donner  à  la 
nouvelle  constitution  politique  de  rAllemagne 
toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible; 
tandis  que  cette  interruption  échauffa  les  es- 
prits, et  prépara,  par  l'apparence  d'une  scission 
générale ,  une  partie  des  malheureux  complots 
qui  devaient  rouvrir  les  plaies  de   l'Europe. 
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Xj£  comité  germanique  ne  s'était  plus  réuni  de- 
puis le  a4  novembre ,  et  la  repri^^de  ses  séances 
semblait  ajournée  jusqu'à  la  décision  des  ques- 
tions  au  sujet  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe ,  qui  9 
par  suite ,  devaient  déterminer  aussi  le  territoire 


de  plusieurs  ^ands  éla^  d^AUeinagne;  Cette 
suspension  des  délibérations  tenait  les  e5|irits 
dans  la  perplexités  Ju  ancienne  constitution  ger^* 
maniqoe  était  abolie  depuis  1806^  et  h  non-^ 
veliei  si  on  pouvait  .donner  ce  nom  k  celle  de<k 
servît^  eônfédéirailMin  du  Rhin ,  ât«t  1  anéandè 
depuis  i8>r3  ;,  il  n'jyi'iivailt  donc  >(diiS4{  de  !  lien  visé^ 
gttlier  -ef^tire  lés  divèrSjes^/ractions  de  la  natifOD 
alkoiantie.'        .    -  :  .'  »    .*(  v 

Les  princes  et'^états.dii  second  rang ^fM*ote$^ 
taient  pôuv  4e maintien,  de'  leurs  droits^  ^tandis 
<}iie:,.d&  Imr  coté  ^  les  états'  médiatisés 'Ctier«* 
cbslient  àœompre  les  dnaines^k^ue  leur  avait  ifty^ 
posées  It'acte  ahrc^  de  la  confédération  dix 
Rbin ,  et  dont'  ;  quelques  souverains  voulaient 
cbnservei^  les i stipulations >qtiles  a  leurs  intérêts. 
Les.  plénipotentiaires  des  princes .  et  états  ^u 
scx^nd  rang  avaient  adre%é\,  le  a^février  i8i5^, 
aux  p^nipotentiaiFes  autrichiens  et  f^ussiens^ 
une  note  dansi  laquelle  ils  demandaient  cr  que  le 
Congrès  aiiemand  j  composé  detous  iésmembres 
qui  devaient: fermer  le. corp^  germanique,  fût 
promptemehl  réuni  y  -  et  qu^on  y;  discutât ,  dans 
des.délibéralibns  el  <les!..conoKisiiDris  libres,  les 
articte&de -la  cobstiitution  future  de  FÂllemagné.  ^> 

I  «r  Qn  peut  regarder,  ^ disait  la  note  ^  comme 
«  ime  vérité  rMontiue  que  le  bien  général  pemX 
«  s'opérer/plns  sûrement  ^ par  le  concours  d*un 
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«  grand  nombre  de  parties  agiBsant  de  concert, 
«  et  d'après  des  formes  routières  ,  qae  par  les 
«  efforts  séparés  de  quelques  membres.  »  Ce 
principe  était  susceptible  d'être  contredit ,  sur- 
tout d'après  la  jalousie  naturelle  aux  petits 
états  contre  les  grands ,  et  qui  eût  pu  les  porter 
à  former  opposition  à  beaucoup  de  mesures  né- 
cessaires, et  à  se  prévaloir  de  la  majorité  des 
voix;  quoique  entre  puissances  ce  soient  le  rang 
et  la  suprématie  qui  l'emportent. 

L'expression  de  Congrès  allemand  n'était  pas 
(exacte;  car  il  n!avait  jamais  été  question  de 
former  à  Vienne  deux  congrès ,  l'un  pour  l'Eu* 
rope,  l'autre  pour  l'Allemagne.  Les  princes  et 
états  d'Allemagne  avaient  été  invités  en  masse 
à  envoyer  des  plénipotentiaires  au  Congrès  de 
Vienne,  non  pour  y  prendre  tous  séance,  mais 
pour  faire  valoir  leurs  prétentions,  et  régler 
leurs  intérêts  par  la  voie  des  négociations. 

Cette  note  des  princes  du  second  rang  ne 
laissa  pas  de  faire  impression,  puisque,  le  4^* 
vrier,  les  plénipotentiaires  prussiens  transmirent 
au  premier  plénipotentiaire  d'Autriche,  une  uQte 
dans  laquelle  ils  témoignaient  le  désir  qu'on  re- 
prît la  discussion  de  la  constitution  germaniqn^i 
en  y  admettant ,  par  députation ,  les  plénipoten- 
tiaires des  princes  du  second  rang,  attendu  que 
la  diversité  d  opinions  avait  cessé  d'exister. 
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Le  prince  de  Metteroidi  répondit,  le  9  février, 
à  celte   noie  des   plénipotentiaires  prussiens  9 
«(  qu'il  regardait  celte  coopération  comme  né-    • 
cessaire  ;......  la  cour  de  Vienne  n'ayant  jamais 

regardé  les  délibérations  des  états  du  premier 
ordre  que  comme  des  dispositions  prépara* 
toires.  » 

Dans  la  séance  du  12  février  du  comité  de 
Pologne  et  de  Saxe ,  on  avait  placé  dans  Tar- 
ticle  XXX  du  traité  provisoire ,  relatif  à  la  ré- 
partition de  ces  deux  pays ,  un  renouvellement 
d'engagement  de  la  part  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse,  ce  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles 
pour  accélérer  ^la  confection  d'une  constitution 
pour  l'Allemagne,  qui,  en  donnant  de  la  force 
à  l'ensemble,  plaçât  en  même  temps  chaque 
état  fédéré  sous  une  sauvegarde  commune ,  et 
fixât  et  garantît  également  les. droits  des  princes 
et  comtes  médiatisés,  et  de  toutes  les  classes  de 
la  nation*  » 

Cette  exposition  des  sentimens  des  deux  prin- 
cijNiIes  puissances  d'Allemagne^  devait  détermi- 
ner la  reprise  des  séances  du  comité  germanique. 
Pour  l'accélérer,  la  Prusse  adressa,  le  10  février, 
au  prince  de  Metlernich  deux  projets ,  dont  l'un 
avait  pour  objet  une  constitution  de  l'union 
germanique ,  d'après  la  division  par  cercles ,  et 
l'autre  d'après  la  non-diuision  par  cercles.  Dans. 
II.  i5 
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ces  deux  projets  étaient  insérés  les  points  discu- 
tés et  arrêtés,  dans^  les  treize  séances  éa  comité 
germanique,  depuis  te  i4  octobre  jusqu'au  i6 
novembre.  Ce  travail  feisait  beaucoup  d'honneur 
àf  l'esprijt  d'analyse  et  de  combinaison  du  baupn 
de  Hgmboldt  II  trsiitaît  du  premier  et  du  second 
conseil  de  l'union ,  de  l'exécution  des  conclusum 
par  les  tribunaux  et  par  la  force  armée ,  des  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères ,  du  n^in- 
tien  du  pacte  fédéral ,  des  contingens  des  divers 
princes ,  des  états  médi^ti8és,  des  rapports  enire 
les  souverains,  et  de  ceux  des  souverains  avec 
leurs  sujets,  du  tribunal  fédéra tif,  etc. 

La  division  par  ce/r/e^^onduisait  à  déterminei* 
les  fonctions  des  directeurs  et  préposés  des  œr* 
clés  ;  car  c'est  ce  qui  constitue  princàpalemèDt 
la  différence  des  deux  plans. 

Le  premier  plénipotentiaire  autrichren  fitdresr 
ser,  tant  d'après  ses  idées  que  d'après  celles  lin 
plénipotentiaire  prussien,  un  nouveau  projet  de 
constitution,  lequel  futenvoyé ,  au  mpis  de  mai, 
aux  difïérens  princes  d'Allemagne  et  à  leurs  re- 
présetitans.  Ce  projet,  conçu  en  dix^huit  articles, 
exposait  le  but  de  l'association,  quels  membres 
entreraient  dans  la  diète,  et  quels  seraiect  le^ 
pouvoirs  de  ce  corps ,  la  quotité  des  contins 
gens,  et  les  droits  à  conserver  aux  états  mé- 
diatisés. 
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Les  conférences  sur  rétablissement  de  la  con- 
fédération germanique  furent  enfin  reprises  le  ^^3 
mai  r8i5.  Les^  plénipotentiaires  p^ésens  étaient 
pour  l'Autriche,  le  prince  de  Metternich  et  le 
baron  de  Wessenberg;  pour  la  Prusse ,  le  prince 
de  Harctenberg  et  le  baron  de  Humboldt;  pour 
la  Saxe ,  le  comte  de  Schulenbourg  et  le  baron 
de  Globig;  pour  la  Bavière ,  le  comte  de  Rech- 
berg;  pour  Hesse-Darmstedt ,  le  baron  de  Tur- 
ckheim  ;  pour  Bade ,  le  baron  de  Berstett  ;  pour 
Hanovre  y  le  comte  de  Munster  et  le  baron  de 
Hardenberg;  pour  le  grand -duché  de  Luxem* 
bourg,  le  baroii  de  Gagem  ;  pour  le  Holstein , 
comme  uni  au  Danemarck,  le  comte  de  Bern- 
storfF.  On  nomma  pou^  députés^  au  nom^  de  tous 
les  princes  et  villes  libres ,  le  baron  de*  Plessen, 
le  comte  de  Keller,  le  baro^n  de  Minskwitz,  le 
sénateur  Smidt ,  et  le  président  de  Berg. 

Le  prince  de  Metternich  ouvrit  la  première 
séance,  en  déclarant  «  qu'à  la  vérité  on  avait, 
dés  le  ^ommenoen»ent  du  Congrès,  pensé  à 
préparer  lé  projet  d'une  confédération  germa- 
nique déjà  arrêtée  dès  les  négociations  de  Paris , 
mais  quVm  s*était  promptement  convaincu  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  Forganiser  définitive- 
ment tant  qu'on  ne  serait  pas  convenu  au  moins 
des  principaux  arrangemens  territoriaux  ; 

«  Qu'ensuite  un" événement  politique  impor- 

i5. 
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tant  avait  forcé  de  s'occuper  avant  tout  des 
besoins  les  plus  pressans  du  moment  ^  et  fait 
naître  la*  nécessité  du  prochain  départ  des  mo- 
narques; que  néanmoins  le  congrès  ne. pouvait 
pas  être  terminé  sans  qu'on  eàt  établi  les  bases 
de  la  fédération  allemande ,  dont  on  réservait 
le  développement  à  la  diète  fédérale;  que  ces 
circonstances  avaient  engagé  le  plénipotentiaire 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  à  se  réunir  pour 
rédiger  le  projet  de  ces  bases  qu'on  allait  sou- 
mettre aux  plénipotentiaires  des  princes  alle- 
mands. »  On  ajourna  la  discussion  du  projet 
aux  prochaines  séances. 

Les  plénipotentiaires  des  princes  du  second 
rang ,  ayant  fait  de  nouvelles  pressantes  in- 
stances dans  une  note  du  ^S  niai,  furent  enân 
tons  admis  individuellement  et  collectivement 
dans  la  séance  du  ti6,  événement  important  ^ 
ou  plutôt  triomphe  honorable  pour  ces  princes 
et  états ,  admis  enfin  à  jouir  dés  droits  de  la 
souveraineté ,  et  à  concourir  directement  à  la 
législation  politique  de  l'Âllém^ne.  On  débattit 
alors  librement  les  divers  articles  du  projet  de 
confédération,  lequel  n'éprouva  guère  que  des 
corrections  de  rédaction. 

La  discussion  la  plus  longue  eut  lieu  pour 
fixer  les  rangs  entre  les  confédérés.  Chaque  plé- 
nipotentiaire fit  valoir,  comme  on  peiise  bien , 
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les  droits  ou  les  prétf^itions  ^de  son  commet^ 
tant  ;  et  il  s'étabJit  même  une  espèce  de .  lutte 
entre  les  plénipotentiaires  des  tètes  couronnée^ 
admises  partiellement  dans  la  diète  et  les  princes 
allemands  du  second  rang.  Le  plénipotentiaire 
de  Hesse-Darmsladt  se  pi^nbnça  positi^em^art 
contre  toute  manière  de  voter  d'après  la  propor- 
tion un  peu  vague  de  l'étendue  térritoriate.  Il 
observait  que  le  rang  n'étant  point  une ,  chose 
indifFérente ,  devait  être  &é- soit  d'après  ce  qtii 
avait  anciennement  eu  lieu-  k  la. diète  ^  soit  par 
une  combinaison  .de  cet  usage  avec  la  propor- 
tion de.  la  population;  que  le  Danemarck,  dont 
l'accession  était  au  reste  un  événement  désirable, 
n'accédant  que  pour  le  Holsteiu,  et  le  titre  royal 
étranger  n'ajant  aucune  influence  sur  la  consti- 
tution de.k  confédération  germanique,  le  Hol- 
stejn  lie  devait  pas  être  placé  avant  les  maisons 
de  liesse  ;  que  le  même  cas  avait  lieu  à  l'é- 
gard du  Luxembourg  qui  ne  pouvait  pa$  pren- 
dre rang  avant  les  maisons  de  Hesse,  quoiqu'on 
rendk  justice  au  mérité  de  la  maison  d'Orange > 
el  qu'ion  appréciât,  comme  on  le  devait,  son  ac- 
cession à  la  confédération  germanique;  enfin 
qu'on  désirait  que  la  douzième  place  fût  assignée 
aux  nriaisoas  ducales  seules,  à 'l'exclusion  de 
Schwartzbourg  et  de  Reuss;  que;  la  treizième 
fut  (ionuée-  à  Bruuswick  et  à  Oldenbourg  ;  la 
quatorzième  à  la  maison  de  Mfïcklcmbourg;  la 
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qiûxu&îème.aux  tnakons  d'Anbalt  ^  de  Sofawarta^ 
bourg  et  de  Rcusa;  U  seiaième  aux  autres  pria^ 
ce$  représentés  par  Nassau;  la  dix-septièhie  aux 
viUe$(  •  j 

Les  députés  des  princes  et  YÎUes  préseotèrétit 
aMssi  {m  tableau  du  nombre  des  voit  à  accorder 
aux  différeotes  maisons ,  et  celui  de- leur  cil^si*' 
ficatîoii  ou  du  rang  des  (^rinces  entre  eux. 

hb  plémpotentiaire  du  roi  de  DaafmaFck ,  eu 
qualité  de  d\m  de  Holsteiia»,  pensait  que  lor^u'il 
éX^t  que3tioi»  de  lois  fbhdameDtaies^  d'arrangé- 
Ql^ns  organiques  ou  de  chaûgameos  à  faire  au 
pacte  fjédéral  ^  la  majorité  ne  pourrait  pas  Vetà-^ 
porter  ^ilr  la  minorité  ;  que  les  objets  qui  étaient 
de  nature  à  être  soumis  à  la  pluralité  des  voix 
de  r^sembiée  générale ,  seraient  fort  rares  et 
peu  ioiportaos  ;  que  si  toutefois  elle  devait 
avoir  li^u  dans  des  cas  cktirement  exprimés  ,J^ 
fallait  faire  dès-à-présent  le  calcul  des  vetit*  £n 
CQQ^qqen<;ey  le  plénipotentiaire  de  Dânemarck 
propo^it  ((  que>  d'après  lé  tableau^  .las  voix  ou- 
rialçs  (  t)  "te  rapportassent  aux  voix  viriles, cc^me 
4  à  1  j^  ;  qm'on  cbaogeât  Jes  premières  en  viriles , 
et  qu'on  augmentât  les  voix  viriles  du  tableau 
dans  l^  proportion  de  1 1  à  4  ;  qu'ainsi  la  pro- 
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(i)  Les  Toîx  curi4les  sont  cell/sâ  qui  appartiennent  à  plu- 
sieurs personnes  réunies.  La  4ôik  vMh  est  celte  qui  appar- 
tient à  c^gue  téuv  p^ifsoabeUement  et  sans  partaf^ 


pbrtion  ordinaire  se  trouverait  rétablie.  Heui  de 
eè^  ndUTélles  to»:  Ytriles  devaient  être  i^arties 
également  ftur  tantes  ies  vdix,  et  les  autres  être 
données  à  ceux  dont  les  états  étaient  les  plu& 
considérable^.  » 

On  sent  qtie  le  kionibre  des  voix  devant  être 
t»sentiellement  {»*aportianné  à  la  puissance  ^  il 
n^était  pas  aisé  d'établir  icette  proportion  qUand 
les  forces  d'un  membre  de  là  eohfédéràtioU 
étaietik  infiniment  silpériéares  à  celles  d'un  au- 
tre nlfembré  de  l'union»  Aiiisi  la  proportion  de 
puissance  de  l'Autriche  par  rapport  à  d'autres 
piHnces^  était,  méibe  en  retranchant  les  états 
hoH  de  l'Allemagne,  de  plus  de  aoo  à  i.  Les 
princes  du  aeéond  rang  fureht  donc  parfaite- 
fitient  bien  traités  danâ  1»  Répartition  des  voils , 
soit  yirtlés  4  soit  curiales^  :  Plusieurs  plémpoten* 
tiéi^es  h'étaiisnt  |>as  portés ,  il  est  vrai ,  pour  le 
réglemehl:  du  iiornbt«  des  voix  d'après  la  puis* 
saneë;  mais  cette  opposition  naissait  dej'amour- 
propre  ou  de  l'intérêt  personnel  ;  et  jaibais  en 
politique,  méneiè.dans  tihe  confédération ,  on  ne 
pourra  se  dispenser  dé  fcohsidérer  l'étetidue  ter- 
ritoriale et  la  pdpitlation,  coinme  principes  l'une 
tï  l'autre  i»  dé  ta  forfce  et  du  i^ang. 

Le  mmimum^  de  la  populatitn ,  requis  pour 
pouvoir  être  admis  dans  la  confédération  ^  à  la 
démande  des  dëputés  des  provinces  et  villes  M^ 


23a  GONGR;àS   DE    VIEHIfE. 

bres,  devait  être  de  iSo^ooo.ames,  et  ceux  des 
états  individuels,  qui  ne  renferoieraieut  pas  cette 
population ,  devaient  s'arranger  entre  eux  sur 
leur  réunion. 

L'article  IX,  relatif  au  droit  de  paix  et  de 
guerre,  qui  avait  éprouvé  tant  de  contradic- 
tions dans  les  conférences  antérieures  de  la  part 
d^  la  Bavière  et  du  Wurtemberg ,  en  éprouva 
de  fort  légères  dans  cette  occasion. 

La  plupart  des  plénipot^ntiaiires ,  et  aotam- 
ment  ceux  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse- 
Darmstadt ,  approuvèrent  l'article  X,  portant 
que  dans  tous  les  pays  de  la  confédération,  les 
assemblées  des  états  seraient  constiiutionnelies. 

On  fut  généralement  d'accord  sur  la  justice 
d'améliorer  le  sort  des  états  médiatisés,  et  de 
leur  rendre  une  partie  de  leurs  privilèges  :  on 
proposa  même  de  leur  accorder  dans  la  diète 
une  voix  curi aie  ;  tneàs  Holstein  se  déclara  con* 
tre  la  participation  des  médiatisés  aux  délibéra* 
tious  de  la  diète.  ;    >   . 

•  Dans  la  séance  du  i^^  juin ,  il  fut  nommé  une 
commission  chargée  de  faire,  conformément  aux 
protocoles,  une  rédaction  définitive  des  articles 
du  plan  de  confédération  ;  le  président  .de  Berg 
et  le  sénateur  Sfhidt  furent  chargés  de  ce  «travail. 
'  Dans  la  séance  du 2  juin,  on  fit  de  nouvelles 
observations  tant   sur  les-  médiatisés  ;  sur  les 
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droits  des  diverses  commnnioBs  chrétimines , 
que  sur  les-  dt-oits  à  accorder  aux  juifs  civile- 
ment et  politiquement. 

On  donna  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
les  plénipotentiaires  de  Wirt^nberg  s'excusaient 
de  n'avoir  pas  assisté*  aux  conférences ,  par  le 
motif  qu'ils  n'avaient  pas  d'instructions  pour 
prendre  part  aux  délibérations  relatives  à  la 
confédération  germanique. 
.  Le  plénipotentiaire^  d'Hanovre  proposa  'que 
dans  tous  les  objets  d'un  intérêt  comniun;  on 
n'admît  ni  la  nécessité  de  la  totalité  des  voix,  ni 
même  la  pluralité  absolue;  mai^  qu'on  requît 
la  pluralité  relative,  par  exemple,  celle  des 
deux  tiers.  Tous  les  plénipotentiaires  agréèrent 
cette  proposition,,  qui  fut  prise  ad  référendum 
par  l'envoyé  de  Saxe.  « 

La  iwuvelle  rédaction  des  articles-  de  l'acte  dé 
eoD&déraïion ,  au  nombre  :de  vingt,  fut  présen^ 
tée  dims  la  même  séance  du  %  juin.  La  discussion 
de  ces  articles  fut  prolongée  dans  la  séance  du  3^ 
la  plupart  deschangemensproposését  acceptés 
n'avaient  trait  qu'à  une  rédaction  plus  parfaite; 
les  diffiouhés  dans  l'opposition  des  opinions  se 
décidaient  à  la  pluralité  des  voix.      ' 

Il  y  eut  des  réclamations  pour  le  rang  du 
prince  de  la  Lippe  contre  la  Lippe-Schaum- 
bourg  ;  qui  n'est  qu'une  branche  cadette  de  sa 
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maison  ;  de  la  part  du  prinee  de  Hohenzollerd, 
qui  réclàiDait  d*étre  pluiré  immédiateinent  après 
Anhalt ,  et  de  la  part  de  Holsteiii  -  Oldenbourg 
contre  Nassau. . 

Dans  la  séance  du  5 ,  le  plénipotentiaire  de 
Uolstein-Oldenboiirg  kit  une  proposition  et  pro«- 
testation  par  lesquelles,  toulant  prévenir  tout 
préjudice  pour  sa  cour ,  il  demandait  que  Fade 
de  confédération  lui  assignât  un  rang  conforme 
au  recès  de  la  députation  de  l'empircde  1863, 
d'autant  plus  que  5  moyennaM  les  changemens 
faits  dans  cet  acte,  plusieurs  autres  princes  j 
étaient  nommés  dans  cet  6rdre«  Cette  demande 
fut  accordée  fevec  quelques  réserves. 

T^e  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  He^se  re- 
commanda à  l'assemblée  la  conservation  du  boitf^ 
graviat  de  Friedberg ,  comme  iinè  institution  à 
laquelle  se  rattaehaieikt  un  grand  nombre  de  fa- 
milles nobles  des  deux  religions  dans  le*  lioi^  et 
le  toîdi  de  l'Allemagne  ;  mais  l'assemblée  né  dé- 
dda  rien  à  ce  sujet 

Toutes  les  discussions  eurent  lieu  avec  cilme^ 
mém^  celles  au  sujet  des  états  médiatisés  qui 
furent  plusieurs  fois  reproduites,  pavoé  qu'ils 
avaient  beaucoup  de  partisans  parkni  les  pléni-* 
potentiaireâ.  Toutefois  la  Bavière  ne  se  montra 
pas  aUssi  lavôrable  à  leur  cause ,  qu'elle  l'avait 
été  en    1.807,  lorsqu'elle  régla   leur  sort;  non 
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pourtant  qu'elle  ee  proposât  de  se  rétracter, 
iiiai3  aeulemait  d'y  rien  aputer* 

Le  pffÎBce  de  Mettemich  remit  dans  la  séadce 
du  5^  aii  tiom  de  Tenq^eMiir  d^Autri^e  4  une 
déclaratÎQQ  portant  «  que  la  rédaction  de  Tactë 
fédéral  étant  parvenue  au  point  qu'elle  ne  pou- 
ykit  que  répondre  aux  vues  de  la  plupart  des 
cours  d'Allemagne ,  les  plénipotentiaires  d'An- 
triche  devaient  insister  pour  que  cet  acte  fôt, 
avant  la  dissolution  du  Congrès,  mis  sou&  la 
protection  des  puissances  européennes  ;  qu'ils 
devaient  aussi  déclarer  qu'ils  iétaient  prêts  à  t<e- 
garder  le  contenu  des  brticles  relatés  au  dernier 
protocole ,  comme  la  base  de  la  confédération  à 
conclure*  »  En  conséquence  ils  invitaient  les  plé- 
nipotetitiairês  des  autres  coors  à  suivi^e  leur 
exemple  ^  et  à  s'eipliquer  à  ce  sujet  dand  te  pro- 
tocole, ainsi  qoe  les  plétlipoteutiàirës  de  l^Au- 
triche  le  faisaient  par  la  présente  déclarati^M, 

A  cette  dédaratîon  écrite,  le  pHlfiee  de  Met- 
ternich  ajouta  verbalemeiit  que  la  marché  «ui->> 
vie  par  la  jcour  d'Autriche  dan^  oeitte  affaire, 
depuis  Je  comikiencement^  était  eôttforme  à  celle 
que  eette  cour  avait  toujours  observée  dans  les 
âfEsiires  <l' Allemagne  ;  t{ue  l'accélération  de  la 
conclusion  était  devenue  urgente  par  les  circon- 
stances; que  les  ministres  de  plusieurs  cours 
l'attendaient  pour  partir;  que  lui-même,  pritice 
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de  Metternich ,  .ne  conoptait  pas  les  jouhs,  mais 
les  heures ,  pour  se  niettre  en  route  ;  qu'on  pou- 
vait d'autant  moins  douter  de  Taccession  des 
princes  et  villes  libres ,  qu'ils  se  rappelaient  sans 
doute  avec  quel  empressement  ils  avaient  de- 
niandé  aux  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  que 
la  confédération  allemande  fût  conclue  avant  la 
fin  du  Congrès,  et  même  avant  le  règlement 
définitif  des  territoires. 

Dans  la  même  séance,  l'acte  fédéra tif  renfermé 
dans  vingt  articles  fut  accepté  sans  restriction 
par  la  Prusse ,  le  Danemarck,  le  Hanovre,  Meck- 
lembourg  -  Scbwerin ,  Holstein  -  Oldenbourg  , 
Anhalt,  les  princes  de  Reuss,  de  Lichtenstein , 
de  Scbwartzbourg  *  Rudolstadt ,  de  Schwàrtz* 
bourg-^Sondershausen ,  de  HohenzoUém-Ëchin- 
gen,  de  Hoheozollern*Sigmaringen ,  de  la  Lippe- 
Detmold  ,  Scbaumbourg-Lippe  et  de.Waldeck; 
et  par  liubeck ,  Francfort ,  Brème  et  Hamboui^. 
La  Hesse  électorale ,  Brunswick ,  le  grand-duché 
de  Hesse  ^  Luxembourg  et  Nassau  votèrent  à 
condition  que  la  confédération  serait  générale. 

La  Saa^e  dit  qua  défaut .  d'instructions  suffisan- 

» 

tes.,  elle  ne  pouvait  accéder  sans  restriction. 

Le  plénipotentiaire  de  Bavière  déclara  qu'il 
se  voyait  obligé  d'ajourner  sou  accession  illimi- 
tée. Il  ne  parut  point  de  pléuipoteiitiaires  de 
Wirtembergui  de  Bade. 
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Dans  la  conférehce  du  8  juin,  on  lut  les  votes 
définitifs  écrits,  adressés  par  les  plénipotentiaires 
de  Francfort ,  de  Hesse-Darnistadt ,  de  Holstein- 
Oldenbourg,  de  Luxembourg,  de  l'Electeur  de 
Hesse,  d'Anhalt,  de  Danemarck  pour  Holstein, 
de  Mecklembourg,  de  Saxe,  de  Prusse  et  de 
Nassau. 

Le  prince  de  Metternich  dit  que  le  plénipo- 
tentiaire de  Bavière  qui  avait  reçu  des  instruc- 
tions ultérieures,  ne  formait  plus  d'objections 
que  contre  quelques  points  de  la  rédactioii  des 
vingt  articles ,  et  qu'il  y  avait  tout  lieu  de  se 
flatter  qu'on  pourrait  s'accorder,  et  parvenir  à 
une  rédaction  commune  de  l'acte  de  confédé- 
ration à  laquelle  la  Bavière  et  la  Saxe  accéde- 
raient. 

Les  vingt  articles  de  l'acte  fédératif ,  ayant 
été  de  nouveau  lus  et  soumis  à  .quelques  correc- 
tions et  amendemens ,  il  fut  convenu  qbe  les 
plénipotentiaires  se  réuniraient  le  lo,  pour  la 
signature  de  ces  articles. 

L'adhésion  de  plusieurs  princes  et  états  d'em- 
pire renfermait  des  observations  plutôt  que  des 
restrictions.  Les  plénipotentiaires  de  Prusse 
adhérèrent  aussi  ,  en  déclarant  qu'ils  auraient 
souhaité  qu'on  eût  donné  à  l'acte  fédératif,  ime 
plus  grande  étendue,  et  plus  de  précision  et  de 
solidité;  mais  que,  miis  par  la  considération  que. 
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pour  le  moment  actuel ,  il  valait  mieux  conclure 
une  conftédération  moins  complète  et  moins 
parfaite,  que  de  n'en  pas  conclure  du  tout,  d'au- 
tant plus  qu'il  était  réservé  à  la  diète  de  Franc- 
fort d'en  corriger  les  diverses  imperfections  ;  et 
qu'ainsi  ils  avaient  crû  ne  pas  devoir  reAiser 
leur  signature. 

Suivapt  lacté  fédéral^  «les  princes  souverains 
et  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  animés  du 
c(  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  YI 
«  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814^  ^^  con- 
a  vaincus  des  avantages^  qui  devaient  résulta  de 
et  leur  union  solide  et  durable  pour  la  sûreté  et 
«  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  pour  l'équi^ 
«  libre  de  l'Europe ,  étaient  convenus  de  former 
«(  une  confédération  perpétuelle ,  laquelle  repo- 
se sait  sur  les  bases  suivantes  :  » 

D'après  l'article  i ,  <^  les  princes  souverains  et 
a  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  en  comprenant 
(c  dans  cette  transaction.  Leurs  Majestés  l'enipe- 
«  renr  d'Autriche,  les  rois  de  Pntsse,  de  Dane- 
u  marck  et  des  Pays-Bas;  l'empereur  d'Autriche 
«e  et  te  roi  de  Prusse  pour  tontes  celles  de  leurs 
a  possessions  qui  ont  anciei}nement  appartenu 
«à  l'empire  germanique;  le  roi  de  Danemarck 
a  pour  le  duché  de  Holstein  ;  et  le  roi  des  Pays* 
^c  Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  éta- 
n  blissaient  entre  eux  une  confédération  perpé- 
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«  tL)f  U^  qiU  porterait  le  nom  de  Confédération 
«  germanique. 

«  I^e  but  de  cette  i^onfécl^ratipu  (art.  a)  était  Iç 
a  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
«  de  rAUeiQ^gne«  de  l'indépendance  e%  d^  Vîn- 
tf  violabiirté  des  états  confédérés. 

«r  Le$  af](aire$  de  la  cppfédér^tion  (art.  4  ) 
ét|iieii(  confiées  à  une  diète  fédéi^tiv^  composée 
dç  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la 
Saxe,  d^  J'Hanovre ,  du  Wurtemberg,  d^  B£ld^• 
de  Hessa-Ëlectorale*  du  grand-duché  de  Dessus  ^ 
du  Dançmarck  pour  HpUtein ,  d^s  Pays-Bas  pour 
Luxembourg,  des  maisons  grand-ducale  et  du- 
cales de  Saxç,  de  Brunswick  et  Nassau,  de 
M^cklerphpurg-Schwerin  et  IVîecklembourg-Sjre- 
litz ,  de  Holstein-Oldenbourg ,  Anha.lt  et  Scbwartz- 
bourg ,  Hohenzoile^n ,  Lichtenstein ,  Reuss , 
Schaunibourg-Lippe  etWaldeck;  enfin  les  villes 
libres  c)e  Lubeck,  Francfort,  Brème  et  Ham- 
bourg. I>a  totalité  de  ces  princes  et  villes  présen- 
tait dix-sept  voi^. 

L'Autriche  (art.  5)  présidait  la  diète  fédérar 
tive. 

Dans  les  affaires  fondamentales  (art.  6)*  la 
diète  se  formait  en  assemblée  générale ,  et  alors 
les  princes  et;  les  villes  nommés  plus  haut,  com- 
posaient entre  eux ,  soixante-neuf  voix. 

Par  Fart.   7,  la  diète   est  permanente  :  elle 
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peut  pourtant,  lorsque  les  objets  soninis  à  sa 
délibération  se  trouveraient  épuisés ,  s'ajourner 
à  une  époque  fixe ,  mais  pas  au-delà  de  quatre 
mois. 

La  diète  (art.  9)  devait  siéger  à  Francfort-sur- 
le-Mein. 

«  Les  états  de  la  confédération  (  art.  11)  s'en- 
«  gageaient  à  défendrenon  seulement  l'Allemagne 
«rentière,  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
«  l'union ,  en  cas  qu'il  soit  attaqué ,  et  se  garan- 
«  tissaient  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
(T  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
«  cette  union. 

«  Lorsque  la  guerre  était  déclarée  par  la  con- 
fédération, aucun  membre  ne  peut  entamer  des 
négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  con- 
clure la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consente- 
ment  des  autres. 

«  Les  membres  de  la  confédération^  en  se  ré- 
servant le  droit  de  former  des  alliances  y  s^obli" 
geaient  cependant  à  ne  contracter  aucun  engage- 
ment qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la 
confédération  ou  des  états  individuels  qui  la 
composent. 

«  Les  états  confédérés  s^ engageaient  de  même  a 
«  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte^  et  à 
«  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
^^  force  des  armes  ^   mais  a   les  soumettre  à  la 


LIVRE    TREIZIÈME.  Tl^I 

9  diète.  Celle-ci  essaiera ,  moyennant  une  corn- 
«  mission  y  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
«  réussit  pas  y  et  qu'une  sentence  juridique  de- 
«  nenne  nécessaire  y  il  y  sera  pouruu  par  unju" 
agement  austriégal  (i),  auquel  les  parties  liti- 
a  gantes  se  soumettront  sans  appel,  w 

Venaient  ensuite  des  dispositions  particulières. 

L'article  12  détermine  l'institution  des  tri- 
bunaux suprêmes  pour  les  états  et  villes  d'Al- 
lemagne dont  la.  population  n'atteint  point 
3oo,ooo  âmes.  ' 

L'article  1 3  porte  «  qu'il  y  aura  des  assemblées 
d'états  dans  tous  les  pays  de  la  confédération.  » 

L'article  i4  assigne  les  privilèges  et  droits  des 
états  de  l'empire  médiatisés  en  1 806. 

L'article  16  établit  des  droits  communs  civils 
et  politiques  pour  les  différentes  confessions 
chrétiennes,  dans  les  pays  et  territoires  de  la 
confédération  germanique,  etc. 

La  diète  devait  s'occuper  d'améliorer  le  sort 
des  Juifs. 


(i)  Les  austrèguesy  ou  commissions  austrégales  qu'on 
se  proposait  de  rétablir,  sont  une  institution  allemande  du 
tems  du  grand  interrègne ,  née  du  besoin  de  terminer  les 
guerres  acharnées  et  confirmée  par  l'empereur  Maximilien. 
Le  mot  austrège  qui  vient  du  verbe  austragen,  signifie  déci- 
der et  concilier, 

M.  16 
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L'article  18  assurait  certains  droits  aux  sujets 
des  états  confédérés,  etc.,  etc. 

Dans  la  onzième  conférence,  le  prince  de 
Metternich  fit  part  que  les  plénipotentiaires  de 
Wurtemberg  lui  ayant  donné  avis  de  leur  dis- 
positioq  à  accéder  à  l'acte  fédératif  malgré 
les  observations  qu'au  nom  de  leur  cour,  ils 
pourraient  faire  contre  quelques  articles;  il  leur 
avait  répondu  que  la  discussion  étant  fermée, 
la  rédaction  ne^comportait  plus  de  changemens; 
et  que  l'acte  fédératif  signé  Te  8  juin,  ne  pou- 
vant pas  être  expédié  dans  une  autre  forme, 
l'accession  de  Wurtemberg  n'était  plus  suscep- 
tible que  d'être  admise  dans  un  acte  séparé.  En 
conséquence,  le  prince  de  Metternich  avait  pro- 
posé, et  il  avait  été  convenu  avec  Wurtemberg, 
qu'il  donnerait  une  déclaration  renfermant  son 
accession,  et  que  les  membres  de  la  confédération 
expédieraient ,  signeraient  et  scelleraient  une 
contre-déclaration  avec  acceptation  de  cette  ac- 
cession. Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wur- 
temberg, dans  une  dernière  note  du  10  juin  au 
prince  de  Metternich,  à  la  suite  de  quelques 
observations  sur  l'acte  fédéral  qui  ^devenaient 
entièrement  superflues,  déclaraient  leur  acces- 
sion provisoire  aux  articles  fondamentaux,  et 
rappelaient  le  désir  antérieureroent  manifesté 
par  leur  souverain ,  d'entrer  dans  la  corifédéra^ 
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tion  germanique.  Toutefois,  ce  ne  fut  que  plu- 
sieurs mois  après,  que  Wurtemberg  accéda  for- 
mellement à  Tacte  fédéral. 

On  a  dû  voir  que  l'organisation  de  la  consti- 
tution fédérative  de   l'Allemagne   exigeait  une 
double  discussion  :  Tune  relative  à  l'état  territo- 
rial des  pays  qui  devaient  y  entrer;  l'autre,  et 
c'était  la  plus  épineuse,  embrassait  les  droits 
politiques  des  membres  de  l'union.  Les  propo- 
sitions faites  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  paru* 
rent  aux  cours   de    Munich  et   de  Stuttgard, 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté, 
et  en  particulier  au  droit  de  paix  et  de  guerre , 
le  plus   éminent  sans  doute;  mais,  dans  toute 
association ,  les  individus  ne  doivent-ils  pas  faire 
des  sacrifices  pour  fortifier  la  masse  ?  Quant  à  la 
discussion  sur  l'étendue  des  territoires  des  prin- 
ces de  la  confédération ,  ce  n'était  dans  le  fond 
qu'une  question  incidente  qui  se  suivait  par  la 
voie  des  négociations  ordinaires  dans  le  comité 
des  cinq. 

IjC  comité  germanique  jeta  les  bases  d^  la 
grande  union  fédérative;  et  renonçant  à  l'idée 
de  créer  un  empire,  il  réunit  des  membres 
égaux  sous  la  présidence  purement  honorifique 
ou  de  simple  confiance  de  l'empereur  d'Autri- 
che. Du  moment  où  ce  monarque  eut  refusé 
l'empire,  on  ne  pouvait  faire  mieux.  Par  celte 

16. 
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confédération,  la  nation  allemande  forme  corps, 
et  ses  princes  redeviennent  alliés.  L'équilibre 
est  rétabli  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et 
une  garantie  existe  en  faveur  des  faibles. 
Y  aura -t- il  autant  d'unité  d'action  que  dans 
l'organisation  impériale-germanique  ;  ou  plutôt 
le  défaut  d'ensemble  et  d'énergie  dans  la  défense 
qu'on  reprochait  à  celle-ci,  ne  sera-t-il  pas  en- 
core plus  sensible  ?  La  division  d'opinion  qui  se 
manifesta  dans  le  comité  all€mand,  et  amena 
une  espèce  de  scission,  se  renouvellera-t-elle? 
C'est  ce  que  le  tems  apprendra.  Toutefois  la  nou- 
velle confédération  germanique  a  un  avantage 
éminent;  c'est  qu'elle  est  composée  de  dix-sept 
voix  seulement  :  or,  l'harmonie  politique  sera 
toujours  en  raison  inverse  du  nombre  des  déli- 
bérans;  principe  dont  on  s'éloigne  trop  fréquem- 
ment dans  le  système  représentatif,  qui  pour 
ce  motif,  est  souvent  orageux  et  sans  résultat 
avantageux.  La  sagesse  des  résolutions  ne  sort 
presque  jamais  du  tumulte  des  réunions  nom- 
breuses. 

La  maison  d'Autriche  est  la  protectrice  natu- 
relle de  l'Allemagne.  Par  élévation  d'ame  et  de  sen- 
timens,  elle  s'intéresse  au  sort  d'un  peuple  qui 
lui  décerna  si  long-tems  le  diadème  impérial.  Les 
princes  autrichiens,  et  particulièrement  Fran- 
çois I ,  ont  toujours  eu  le  cœur  allemand.  D'ail- 
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leurs,  la  domination  de  l'Autriche  est  aujourd'hui 
si  vaste,  si  complète,  si  bien  délimitée,  si  adhé- 
rente dans  toutes  ses  parties  ;  et  la  cour  de  Vienne 
est  tellement  satisfaite  de  son  existence ,  qu'elle 
ne  peut  plus  songer  à  s'étendre  en  Allemagne. 
L'idée  de   certains  politiques  qu'on   aurait   dû 
exclure  l'Autriche  de  la  confédération  germani- 
que, est  aussi  fausse  qu'injuste;  car  quel  avan- 
tage y  aurait-il  eu  d'éloigner  de  cette  association, 
la  puissance  qui,  par  ses  rapports  anciens  et 
présens,  par  son  influence,  ses  forces  et  sa  répu- 
tation, est  la  plus  capable  de  garantir  l'intégrité  et 
lé  repos  de  l'Allemagne;  et  qui  aujourd'hui  se 
montre  assez  désintéressée  pour  se  contenter  de 
l'égalité  avec  lés  états  auxquels,  pendant  six  siè- 
cles, elle  intima  des  ordres,  en  qualité  de  chef  con- 
stitutionnel ?  A-t-on  pu  se  dissimuler  que  l'Au- 
triche est  même  en  population  allemande ,  la  pre- 
mière puissance  de  l'Allemagne,  et  que,  par  la 
Bohême,  elle  unit  le  nord  et  le  midi  de  ce  vaste 
pays  ?  Il  y  a  dans  la  pen*sée  de  l'exclusion  de  TAu- 
trîche  de  la  confédération  germanique,  autant 
d'ignorance  que  d'ingratitude.  On  a  dit  que  l'Aur 
triche  était  portée  pour  le  pouvoir  absolu.  Que 
ceux  qui  parlent  ainsi,  aillent  à  Vienne  !  Parloiit 
ils  verront  un  gouvernement  fondé  sur  la  justice, 
\jà  bonté  et   l'économie.    On   a  ajouté  que   les 
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lumières  étaient  peu  répandues  dans  la  monar* 
chie  autrichienne.  Ce  serait  ie  cas  de  demander 
ce  qu'on  entend  par  ce  mot  :  si  c'est  l'esprit  d^ 
nouveauté  si  dangereux  ;  oui ,  il  y  est  peu  connu. 
Si  c'est  la  connaissance  des  sciences,  des  arts  né- 
cessaires au  bonheur  et  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; elle  est  suffisamment  répandue  à  Vienne,  à 
Prague,  à  Milan.  Ce  qui  déplaît  aux  novateurs, 
c'est  la  marche  lente  et  réfléchie  de  la  cour  de 
Vienne ,  et  son  respect  pour  plusieurs  institu- 
tions anciennes.  Ils  craignent  de  rencontrer 
dans  le  flegme  et  le  grand  sens  de  cette  puis- 
sance, des  obstacles  invincibles  à  leurs  projets 
éversiCs  et  surtout  à  l'extension  du  système  de 
représentation  générale. 

La  cour  de  Berlin  a  sans  doute  aussi  des  sen- 
timens  bienveillans  pour  l'Allemagne  ;  mais  elle 
est  dans  une  situatioi^  différente  de  TÂutricbe. 
Son  défaut  de  conformation  régulière  fait  qu'elle 
pourrait  être  plus  tentée  de  chercher  à  s'étendre 
aux  dépens  de  ses  voisins,  pour  remplie  des  lacu- 
nes ou  fortifier  des  parties  faibles  :  et  les  ministres 
prussiens  en  ont  fait  eux-mêmes  l'aveu  dans  ks 
discussions  au  sujet  de  la  Saxe.  Cette  situation 
incomplète  a  donné  de  l'inquiétude  à  quelques 
princes  de  l'Allemagne  septentrionale;  inquié- 
tude facile  à  dissiper;  car  le  nouvel  acte  fédé- 
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ratif ,  en  garantissant  à  chaque  souverain  ses 
possessions,  détruit  toute  idée  d'invasion  de  pure 
convenance. 

Le  roi  de  Bavière  est  devenu  le  troisième 
souverain  de  l'Allemagne  par  l'étendue  de  ses 
états,  ainsi  que  par  la  bravoure  et  la  bonne  tenue 
de  son  armée  qui,  dans  les  campagnes  de  i8i3 
et  iSi^j  s'est  acquis  une  brillante  réputation 
sous  la  conduite  du  maréchal  Wrède,  guerrier 
rempli  de  talent  et  d'énergie.  Le  cabinet  bava* 
rois  prit  une  part  très-active  aux  opérations  du 
Congrès  de  Vienne.  Dans  la  question  de  la  Saxe, 
le  roi  de  Bavière  plaida  hautement  pour  le  roi 
Frédéric-Auguste,  son  beau*frère;  et  sa  p^Uitiqu^e 
se  trouvait  en  ce  point  d'accord  avec  ses  affec- 
tions. La  Bavière  a  réglé  tous  ses  intérêts  et  ter- 
miné ses  litiges  avec  l'Autriche,  par  le  traité  de 
Munich  du  i4  avril  1816.  11  ne  peut  plus  exister 
de  querelle  sérieuse  entre  les  deux  états.  La  Ba- 
vière touchant  à  la  fois  à  la  France ,  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche ,  offre  un  intermédiaire  propre  à 
prévenir  des  guerres,  ou  à  en  faciliter  le  succès 
en  faveur  de  ses  alliés  ;  et  sa  coopération  peut 
dans  plusieurs  circonstanees ,  être  d'un  poids 
considérable. 

On  connaît  la  situation  présente  de  la  Saxe, 
Ce  royaume ,  sous  l'abri  de  la  garantie  générale, 
et  par  la  sagesse  de   son  gouvernement ,  est 
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susceptible  de  se  maintenir  avec  dignité  parmi 
les  états  qui  n'aspirent  ni  à  dominer  ni  à  in- 
fluencer leurs  voisins,  mais  seulement  à  exister. 

L'Hanovre  devenue  royaume  est  bien  moins 
puissante  par  elle-même  que  par  ses  rapports 
intimes  avec  TAngleterre,  autant  de  tems  du 
moins,  que  la  maison  de  Brunswick  portera  le 
sceptre  britannique.  L'Hanovre  ,  par  les  dé- 
bouchés maritimes  que  lui  a  procurés  la  munifi- 
cence du  Congrès,  est  appelé  à  une  plus  grande 
prospérité. 

Le  souverain  du  Wurtemberg,  qui,  jusqu'à  la 
distribution  des  indemnités  en  i8o3,  n'avait  que 
400,000  sujets,  porta,  par  suite  des  événeroens, 
la  population  de  son  pays  à  i,3oo,ooo  âmes. 
Frédéric  I,  fondateur  de  la  monarchie  wur- 
tembergeoise ,  manifesta  un  caractère  dur  et 
porté  au  despotisme  militaire  ;  mais  il  était 
vigilant,  appliqué,  et  faisait  lui-même  la  plus 
grande  partie  des  travaux  dé  son  cabinet.  Ses 
censeurs  lui  reconnaissaient  beaucoup  de  ta- 
lent, et  un  esprit  d'ordre  et  de  justice.  Son  suc- 
cesseur a  par  sa  conduite  dans  la  guerre,  par 
ses  alliances  politiques  et  de  famille,  et  la 
modération  de  son  caractère ,  affermi  sa  puis- 
sance agitée  par  les  débats  de  son  père  avec 
les  états  du  pays.  Le  souverain  du  Wurtemberg 
ne  peut  guère  espérer  de  s'étendre  :  il  suivra 
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par  nécessité,  la  politique  de  circonstance  qui 
est  celle  des  rois  faibles,  et  qu'adopta  utilement 
son  père  dans  les  malheurs  de  l'AUeniagne. 

Après  les  têtes  couronnées  qui  sont  essentiel- 
lement allemandes,  viennent  deux  autres  mo- 
narques admis  partiellement  dans  la  nouvelle 
fédération  germanique  ;  ce  sont  les  rois  de  Da- 
nemarck  et  des  Pays-Bas  :  le  premier  pour  le 
Holstein;  et  le  second  pour  le  grand-duché  de 
Luxemboui'g,  pays  important  pour  la  défensive. 
.Parmi  les  princes  souverains  composant  la 
confédé(*ation  présente,  il  faut  comprendre, 
le  grand -duc  de  Ba.df,  qui  n'avait  guère  en 
1792,  que  200,000  sujets,  et  qui  aujourd'hui 
en  a  900,000  sous  ses  lois; 

Le  grand -duc  de  Hessk  dont  le  territoire 
contient  près  de  800,000  sujets ,  et  qui  jouit 
d'un  pays  fertile,  et  bien  situé  pour  le  commerce 
intérieur  ; 

L'électeur  de  Hesse-Cassel  qui  réintégré  dans 
la  presque  totalité  de  ses  anciens  domaines,  se 
trouve  dès-lors  un  des  princes  allemands  du 
second  rang  les  plus  considérés;  et  le  landgrave 
de  Hesse-Hombourg ,  rendu  à  l'immédiateté  par 
le  comité  des  cinq ,  pour  le  récompenser  du  zèle 
qu'il  montra  pour  la  cause  générale. 

A  ces  souverains  du  second  rang,  il  faut  ajou- 
ter, le  duc  de  Brunswick,  les  branches  ducales  de 
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la  maison  de  Saxe  et  les  ducs  de  Mecklembouro 
lesquels  ofïrent  des  forces  dont  la  réunion  ne 
serait  point  sans  importance. 

ir  est  d'autres  maisons  princières^  lesquelles 
ont  été  adjointes  dans  la  confédération  aux  prin- 
ces d'ancienne  création,  soit  à  causé  de  leurs 
richesses ,  soit  à  cause  de  leur  territoire.  Telles 
sont  Nassau  ,  Schwartzbourg ,  HohenzoUem , 
Lichtenstein,  Reuss,  la  Lippe,  la  Lippe«»Schaum- 
bourg  et  Waldeck.  Ces  maisons  étant  moins 
connues  que  les  précédentes,  quelques  détails 
serviront  à  faire  juger  de  quel  point  elles  sont 
parties  pour  arriver  à  la  haute  considération 
dont  elles  jouissent. 

La  maison  de  Nassau  remonte  à  Othon  Y^^ 
comte  de  Nassau,  mort  à  Nuremberg  en  972. 
L'illustration  et  le  pouvoir  de  cette  maison  se 
sont  singulièrement  accrus  depuis  le  1 6^  siècle , 
surtout  par  l'avènement  de  Guillaume  III,  prince 
de  Nassau  et  d'Orange ,  à  la  couronne  d'Angle- 
terre. Les  quatre  branches  de  Nassau  obtinrent 
de  l'empereur  Ferdinand  III ,  la  qualité  de  princes 
de  l'empire.  »  - 

Les  comtes  de  ScHWArTZBOURG  reçurent  en 
1677 ,  de  l'^ropeireur  Léopold  I,  le  titre  de  prin- 
ces :  ils  appartiennent  à  la  plus  haute  antiquité. 
En  1 349 ,  un  comte  de  Schwartzbourg  fut  com- 
pétiteur de  l'empereur  Charies  IV. 
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La  famille  de  Hohenssoll^irn  prétend  venir 
des  Guelfes.  Elle  est  la  branche  aînée  ;  et  la  ca- 
dette a  formé  celle  des  margraves  de  Brande* 
bourg,  depuis  rois  de  Prusse.  Le  feld-maréchal 
comte  de  fiohen£oUeni-Hechingeu  fut  décoré 
en  1693,  de  la  qualité  de  prince  de  l'empire.  Les 
princes  de  HohenzoUern  sont  appelés  à  succéder 
^  la  maison  royale  de  Prusse. 

La  maison  de  Ijchtewstein  croit  descendre 
d'Ozo,  de  la  maison  d'Est.  Les  Irois  frères, 
Charles,  Maximilien  et  Gundacar,  comtes  de 
Lichtenstein ,  furent  faits  princes  de  l'empire  en 
1608  et  en  162 3.  Cette  famille  a  produit  plu* 
jsieurs  personnages  illustres  dans  la  guerre. 

Re€SS  remonte  au  dixième  siècle.  I^a  branche 
de  cette  famille  qui  était  burgrave  de  Misnie, 
fut  él«vée  au  rang  de  prince  de  l'empire, 
en  14^6,  par  Tempereur  Sigismond.  Le  der* 
nier  de  cette  branche  étant  mort  en  1572,  et 
la  dignité  princière  étant  tombée  avec  lui ,  elle 
a  été  renouvelée  depuis,  en  faveur  de  la  dynas- 
tie régnante  (i). 

L'origine  de  la  maison  de  la  Lippe  se  rattache 

■  »  ■  ■  I     ■  ■  I  II  .  ■  •       p  ■! 

(i)  Les  individus  de  la  famille  de  Reiiss  et  des  diversesi 
branches,  portent  le  nom  patronimique  de  Henri,  accom- 
pagné  du  nombre  ordinal ,  et  le  prince  de  Reuss  d'aujour- 
d'hui est  Henri  LU. 
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au  comte  Bernard,  général  des  armées  de  l'em- 
pereur Lothaire.  Elle  se  partage  en  plusieurs 
rameaux,  dont  les  prîncipauxsont  de  la  Lippe- 
Detmold  et  la  Lippe-Schaumbourg. 

La  maison  de  Waldrck  se  prétend  issue  du 
fameux  Saxon  Witikind.  L'empereur  Ijéopbld 
promut,  en  1682,  à  la  dignité  de  prince,  Geor- 
ges-Frédéric comte  de  Waldeck,  feld-malréchal 
de  ses  armées  et  de  celles  de  l'empire. 

Un  grand  nombre  de  villes  d'Allemagne,  con- 
nues sous  le  nom  de  villes  impériales j^ouissaiient 
de  l'indépendance.  Elles  étaient  au  nombre  de 
cinquante-deux,  distribuées  en  deux  bans,  ce- 
lui de  Souabe  et  du  Bhin.  Leur  liberté  consis- 
tait en  ce  qu'elles  relevaient  immédiatement  de 
l'empereur  et  de  l'empire,  sans  dépendance- 
d'aucun  souverain  ;  et  leur  collège  possédait 
une  voix  délibérative  dans  les  diètes.  Elles  exer- 
çaient sur  elles  -  mêmes  leur  juridiction,  ne  ren- 
daient compte  à  personne  de  leur  administra- 
tion, jouissaient  du  droit  de  régale,  de  celui 
de  conclure  des  traités,  et  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs :  enfin  elles  n'avaient  d'autre  législa- 
tion que  celle  émanée  de  leurs  propres  citoyens. 
Tous  les  cultes  y  étaient  exercés  sans  rivalité 
et  sans  aigreur.  Les  arts  et  le  commerce,  amis 
de  la  tolérance,  ^y  florissaieut;  et  quelques-unes 
'   d'entre   elles ,  Celles    que    Francfort ,   Cologne 
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et  Hatnbourg  principalement^,  avaient  acquis 
une  existence  considérable.  Déjà ,  par  le  traité 
de  Westphalie,  dix  villes  impériales  d'Alsace 
avaient  été  réunies  à  la  France  ;  et  Strasbourg 
lui  avait  été  cédé  par  la  paix  de  Ryswick.  Là  fai- 
blesse de  beaucoup  de  ces  villes  les  présentait 
comme  une  proie  facile. 

La  paix  de  Luné  ville,  et  bientôt  après,  l'acte 
de  confédération  du  Rhin  de  1806,  anéantirent 
l'indépendance  de  toutes  les  villes  impériales; 
elles  furent  réparties  entre  les  princes  leurs  voi- 
sins. Bade,  Wirtemberg  et  la  Bavière,  qui  en 
avaient  acquis  le  plus  grand  nombre ,  n'eurent 
point  de  ménagemens  pour  elles.  Ces  villes  sou- 
piraient après  leur  indépendance ,  et  suppor-* 
taient  impatiemment  le  joug  que  leur  avait 
imposé  la  violence.  Mais  leur  situation  n'était 
guère  susceptible  de  changement,  parce  que 
des  traités  avaient  garanti  à  leurs  nouveaux 
souverains ,  l'intégrité  de  leurs  domaines.  Il  eût 
fallu  trouver  ailleurs  des  indemnités;  et  déjà 
elles  manquaient  pour  des  princes,  tels  que'ie 
roi  de  Danemarck,  l'électeur  de  Hesse-Cassel,  et 
autres  auxquels  il  en  était  dû.  Ce  fut  cette  cir- 
constance qui  empêcha  même  de  mettre  en  dé- 
libération ,  le  rétablissement  des  villes  impéria- 
les ou  imméc|iates. 

Les  villes  dites  anséatiques,  Lubeck,   Brème 
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et  Hambourg ,  après  avoir  été  réunies  à  la  France 
en  1810,  et  avoir  recouvré  leur  liberté,  étaient 
de  nouveau  menacées  dans  leur  existence  poli- 
tique, par  la  nécessité  de  satisfaire  les  prétentions 
de  divers  états  du  nord  de. r Allemagne;  mais 
rintérét  du  commerce  européen,  «t  de  puissantes 
recommandations  l'emportèrent.  On  reconnut 
dans  le  Congrès,  qu'il  était  avantageux  que,  dans 
les  guerres  qui  pourraient  affliger  encore  l'Eu- 
rope et  l'Allemagne  en  particulier,  il  y  eût  des 
villes  où  te  commerce  pût  continuer  à  former  des 
opérations  utiles  aux  neutres  et  aux  belligéràns. 
L'Angleterre  surtout  ayant  à  rxaindre  par  l'exem- 
ple du  passé,  qu'on  ne  vînt  à  lui  interdire 
les  ports  de  l'Allemagne  septentrionale,  favo- 
risa de  tout  son  pouvoir,  l'indépendance  de 
Brème,  Lubeck  et  Hambourg  qui  furent  admi- 
ses dans  la  coufédération  germanique,  avec 
voix  délibérative  pour  chacune  d'elles. 

La  .ville  de  Francfort,  l'une  des  premières 
places  du  continent  et  précédemment  siège  de 
l'assemblée  des  neuf  Princes-Électeurs,  devait 
nécessairement ,  comme  lieu  de  résidence  de  la 
nouvelle  confédération  germanique  ,  rentrer 
dans  son  indépendance.  Elle  lui  fut  rendue 
avec  les  prérogatives  qu'ellje  possédait  en  1 8o3, 
et  avec  voix  délibérative. 

Quelques  politiques   auraient  voulu  que  les 


J 


LIVRE    TREIZIÈME.  a55 

villes  anséatiques  et  Francfort  n'étant  que  de 
grandes  foires^  fussent  restées  sujettes.  Sans 
doute  ces  villes  sont  de  grandes  foires,  et  le 
centre  d'un  immense  commerce  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre  ;  mais  c'est  par  ce  motif 
qu'elles  méritaient  d'être  rétablies  dans  leur  in- 
dépendance qui  est  une  source  de  prospérité 
pour  toute  l'Allemagne.  Des  politiques  spécula- 
tifs, au  mot  de  liberté,  mêlent  toujours  le  cli- 
quetis des  chaînes  ;  et  si  dans  quelques  lieux,  ils 
élèvent  des  autels  à  l'indépendance ,  c'est  pour 
la  renverser  dans  d'autres  pays.  Ils  veulent  de 
grandes  puissances,  non  pour  avoir  de  fortes  ga-* 
ranties,  mais  pour  porter  des  coups  violens.  Tout 
chez  eux  se  rapporte  à  la  force,  à  la  domination^ 
à  l'oppression  des  faibles;  et  un  état  paisible 
mais  industrieux,  et  qui  ne  peut  nuire  ou  enva- 
hir, leur  parait  une  superfétation  ^  quoique  l'his- 
toire apprenne  que  les  petits  états  n'ont  jamais 
ravagé  la  terre,  et  que  les  habitans  y  sont  plus 
heureux  que  dans  ceux  d'une  vaste  étendue. 

La  grande  attention  des  principaux  états 
d'Allemagne,  est  de  soustraire  désormais  leurs 
peuples  à  Tinfluetice  étrangère,  comme  la  pensée 
des  états  de  la  seconde  classe,  est  de  se  soustraire 
à  ceux  de  la  première.  La  réalisation  des  espé- 
rances  sous  ces  deux  points  de  vue  importans, 
dépendra  surtout  de  l'union  qui  existera  entre 
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l'Autriche  et  la  Prusse.  Puisse  l'émulation  du 
bonheur  public  succéder  à  la  rivalité  du  pouvoir! 
La  cour  de  Berlin  a  senti  ce  qu  elle  avait  perdu 
pour  n'avoir  pas  été  au  secours  du  vrai  protecteur 
de  l'Allemagne;  et,  d'un  autre  côté^  elle  a  dû 
être  touchée  de  la  magnanimité  de  la  cour  de 
Vienne  qui  oubliant  bien  des  traverses  hosti- 
les, a  secondé,  autant  que  la  politique  générale 
le  lui  permettait,  la  restauration  de  la  monar- 
chie prussienne.  L'Allemagne  ne  peut  retomber 
sous  le  joug  de  l'étranger,  que  dans  le  cas  où 
l'esprit  de  faction ,  qui  n'est  que  l'intérêt  person- 
nel et  exclusif,  l'emporterait  sur  le  bien-être  de 
la  confédération.  La  France  qui,  sous  Napoléon, 
abusa  tant  de  son  pouvoir,  n'a  plus  droit  désor- 
mais de  se  mêler  du  sort  de  ce  pays,  que  par 
suite  de  traités  avec  la  confédération ,  ou  avec 
des  puissances  d'Allemagne  prises  séparément. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  politique  lui  conseille 
de  n'avoir  en  vue  que  le  maintien  de  l'ordre  gé- 
néral ,  la  défense  de  Tétat  opprimé ,  et  de  dédai^ 
gtier  tout  ce  qui  n'appartiendrait  qu'à  la  vanité 
d'une  influence  qui  blesse  ou  humilie.  Les  gran- 
des cours  se  disputent  à  tort  la  petite  gloire  de 
dominer  dans  les  conseils  de  l'étranger,  domina- 
tion moins  fructueuse  qu'orageuse. 

C'est  sans  réfléchir  qu'on  représente  la  Rus- 
sie comme   capable  d'envahir  l'Allemagne.   Le 
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cabinet  de  Pétersbourg  est  assez  éclairé  pour 
sentir  que  l'acquisition  de  cette  vaste  contrée, 
en  supposant  même  la  chose  possible ,  diminue- 
rait sa  puissance  en  la  prolongeant  sur  un  sol 
qui  ne  peut  lui  appartenir  sans  mêler  tous  les 
peuples  du  Nord  et  du  centre  de  l'Europe,  et 
renverser  toute  idée  d'équilibre.  Le  système 
consacré  ne  peut  plus  périr,  parce  qu'il  est  le.ré- 
sultat  de  l'expérience  des  derniers  temps  et  idu 
perfectionnement  des  idées  politiques.  Il  a  pour 
défenseurs  les  principales  puissances  qui ,  réu- 
nies, et  en  parfaite  intelligence  pour  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  sûreté  commune,  seront  toujours 
plus  fortes  qu'une  d'entre  elles. 

L'Angleterre  s'intéresse  à  l'Allemagne,  autant 
pour  l'extension  de  son  commerce  et  jses  con- 
nexions avec  l'Hanovre,  que  dans  des  vues 
d'ordre  universel.  Les  rapports  de  l'Allemagne 
avec  la  majeure  partie  de  l'Europe,  sont  di- 
rects et  tellement  liés  qu'ils  sont  inséparables. 
Il  n'y  a  que  ceux  qu'elle  avait  précédemment 
avec  la  Suède,  qui  soient  presque  entièrement 
annulés  depuis  la  cession  que  celle-ci  a  faite  de 
la  Poméranie.  La  nation  suédoise  paraît  elle- 
même  avoir  renoncé  pour  toujours  aux  invasions 
qu'elle  se  permit  sous  Gustave-Adolphe  et  Char- 
les XII,  à  une  époque  où  elle  avait  sous  sa  do- 
mination plusieurs  provinces  allemandes.  L'AI- 
n.  T7 
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lemagne  cesse  par  sa  nouyelle  organisation, 
d'être  un  vaste  camp  d'où  partaient  des  essaims 
de  spldats  volant  à  la  voix  d'un  prétendu  pro^ 
tecteur,  pour  égorger  leurs  frères  sans  griefs 
comme  sans  fruit.  Les  peuples  de  la  Germanie 
ont  abjuré  des  haines  jalouses  semées  à  dessein; 
et  la  nation  allemande,  redevenue,  une  et  indi- 
visible, sera  un  des  plus  solides  garans  du  repos 
de  l'Europe. 


LIVRE    QUATORZIEME.  269 


»••• 


LIVRE   XIV. 


SOMMAIRE. 

Négociations  au  sujet  du  rétablissement  de  la  couronne  impé- 
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de  Prusse  aux  médiatisés.  —  Du  Système  représentatif  eh 
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-—  Comité  militaire  pour  l'Allemagne.  —  Réclamation  du 
clergé  allemand.  —  De  la  liberté  de  la  presse  dans  ce  pays. 
—  Réclamations  du  duc  d'Aremberg,  de  la  maison  d'Iseu* 
bourg,  du  comte  de  Bentinck,  du  prince  de  la  Leyen ,  et 
des  Français  dotés  en  Allemagne ,  etc. 

JLa  cour  de  Vienne,  fidèle  à  Tobligation  de 
protéger  rAllemague ,  l'avait  défendue  de  toute 
sa  puissance  dans  les  guerres  des  XVII*  et 
XVlir  siècles.  11  est  vrai  que  c'était  pour  elle 
un  devoir;  jnais  il  est  honorable  à  un  état  de 
première  classe,  de  remplir  fidèlement  des  capi- 
tulations dont  des  vues  d'intérêt  particulier  au- 

17. 
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raient  pu    tenter  de  la   détourner.  Depuis  un 
demi -siècle,   l'Autriche   souvent    traversée    et 
plus  souvent  mal  secondée,  avait  été  amenée  par 
rivalité  et  la  défection  de  quelques  états  de  l'em- 
pire ,  à  ne  plus  regarder  la  couronne  impériale 
germanique,  que  comme  une  décoration  oné- 
reuse qui  la  détournant  des  soins  dus  à  ses  pro- 
pres sujets,    la  jetait  fréquemment  dans     des* 
guerres  dont  elle  supportait  toutes  les  cliances. 
L'empereur  François  I,  peu   épris  de  ce  qui 
n'est  qu'honorifique,  n'avait  mis  aucun  obstacle 
à  ^article  6  du  traité  de  Paris,  qui,  en  procla- 
mant une  constitution  fédérative   pour  l'Alle- 
magne, semblait  interdire  le  rétablissement  de 
la   dignité  impériale.   Mais  le  sentiment  de   la 
gloire  germanique,  non  moins  que  celui  d'une 
reconnaissance  juste  quoique  tardive ,  faisaient 
désirer  presque  unanimement   aux  princes  et 
états  du  second  ordre,  de  voir  le  sceptre  d'O- 
thon-le-Grand  et  de  Charles-Quint,  replacé  dans 
les  mains  de  l'empereur  d'Autriche.  On  se  rap- 
pelle que  l'expression  de  cie  vœu  avait  été  clai- 
rement consignée  dans  la  note  du  i6  novembre, 
adressée   aux  plénipotentiaires  des   principales 
puissances  d'Allemagne,  et  particulièrement    à 
celui  d'Hanovre,  le  comte  de  Munster.  Ce  dernier 
disposé  à  soutenir  les  vues  raisonnables  et  pa- 
triotiques, avait  répondu  à  la  note  des  princes 
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du  second  rang  «  qu'il  partageait  la  conviction 
que  le  plus  sûr  moyen  de  réunir  fortement  entre 
eux,  tous  les  états  allemands,  était  de  conserver 
comme  base,  l'ancienne  constitution  germani- 
que, en  profitant  de  l'expérience  des  malheurs 
des  derniers  tems...; 

«Que  S.  A.  R.  le  |)rince  -  régent  avait  agréé 
entièrement  cette  pensée  sur  laquelle  il  avait 
même  réglé  les  instructions  qu'il  avait  donné 
concernant  les  affaires  d'Allemagne  ; 

«Que  le  projet  d'y  rétablir  la  dignité  impé- 
riale, pouvait  être  d'autant  mieux  suivi  de  1^ 
part  de  l'Hanovre ,  que  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  qualité  d'électeur  du  saint-empire 
romain,  n'avait  jamais  voulu  reconnaître  comme 
valide,  l'abolition  de  l'ancienne  constitution  ger- 
manique  ; 

«Que,  s'appuyant  sur  ces  bases,  il  avait, 
comme  ministre  d'Hanovre,  employé,  par  ordre 
de  sa  cour,  tous  les  moyens  de  persuasion  pour 
engager  l'Autriche  à  reprendre  la  couronne  im- 
périale: mais,  que  de  grandes  difficultés  avaient 
rendu  ces  efforts  inutiles;  et  que  TAutriche 
s'était  déclarée  si  formellement  à  cet  égard, 
qu'enfin  il  avait  été  réglé,  par  le  traité  de  Paris, 
que  les  états  indépendans  de  l'Allemagne  de- 
vaient être  réunis  par  un  lien  fédéra tif; 

«  Que  la  Grande-Bretagne  et  l'Hanovre  avaient 
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accédé  k  ce  traité  ;  et  que,  quoique  l'opinioii 
et  le  vœu  du  prince-régent  fussent  toujours  in- 
▼ariables  sur  ce  point  ;  néanmoins  cette  affaire 
ne  pouvait  être  décidée  que  par  un  libre  accord 
entre  les  parties  intéressées,  et  n'était  plus  sus- 
ceptible d'être  présentée  par  son  ministre  contra- 
dictoirement  à  des  négociitions  fondées  sur  un 
système  fédéra  t  if  ; 

tt  Qu'il  aurait  bien  volontiers  cherché  à  ap- 
puyer le  voçu  pour  le  rétablissement  de  la  cou- 
ronne impériale,  s'il  avait  eu  à  sa  disposition 
des  moyens  propres  à  en  faire  esp^er  raccom- 
plissement;  et  que  c'était  par  cette  considéra- 
tion, que  sur  la  première  proposition  qui  lui  en 
avait  été  faite  par  le  plénipotentiaire  du  duc  de 
Brunswick,  il  avait  exprimé  le  désir  d'être  in- 
struit non  seulement  des  droits  que  l'on  avait  Fin- 
tention  d'annexer  à  la  dignité  impériale;  mais 
aussi  des  moyens  que  l'on  voudrait  et  pourrait 
confier  au  futur  empereur  pour  le  mettre  en 
état  d'agir  avec  vigueur;  mais  que  la  réponse 
qui  lui  avait  été  faite ,  gardait  le  silence  à  ce 
sujet  ; 

«  Que  le  faible  pouvoir  dont  l'empereur  d'Al- 
lemagne était  investi  dans  ces  derniers  teras,  ne 
pourrait  être  relevé  qu*en  lui  confiant  une 
force  militaire ,  comme  serait  celle  d'une  ar- 
tnée  d* empire  permanente;  qu'il  paraissait  que, 
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sans  une  mesure  de  cette  nature,  l'Autriche 
ne  se  chargerait  pas  vol(pitiers  d'une  dignité 
sans  réalité  et  sans . influence  ;  tuais  que,  d'un 
autre  côté,  la  concession  de  pareilles  forces 
éprouverait  peut-être  de  grandes  difficultés  par 
rapport  aux  vues  des  grandes  cours  d'Alletnagne, 
et  de  quelques  puissances  d'Europe ,  etc.  » 

On  voit  qu'on  n'avait  pas  tardé  à  sentir  le 
prix  de  l'ancien  patronage  autrichien ,  et  le  be- 
soin de  revenir  au  système  impérial  ou  d'unité , 
comme  le  plus  capable  de  consolider  en  Allema- 
gine,  la  force  et  l'autorité  publiques;  mais  l'empe^ 
reur  d'Autriche  qui  n'attendait  point  son  illus- 
tratioD,ni  sa  puissance^  d'une  dignité  source 
de  fréquentes  oppositions,  paraissait  peu  dis-* 
posé  à  l'accepter  5  à  moins  qu'on  ne  la  revêtit 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  l'exercer  aveûfraîl 
pour  l'Allemagne  elle-même* 

£ii  réplique  à  cette  réponse  du  comte  de  MuBh 
ster,  les  plénipotentiaires  des  états  du  second  ot'^ 
dre  lui  avaient  remis ,  le  ao  décembre ,  urne  noct^ 
veHe  note  dans  laquelle  ils  disaient  :  «  Qu'il  parais- 
sait  que  la  principale  difficulté  pour  le  rétablisses 
ment  de  la  dignité  impériale,  ne  consistait  pas 
tant  dans  les  termes  du  traité  de  Paris,  que  dans 
les  négociations  précédentes,  en  vertu  desquelles 
d'autres  puissances  avaient  considéré  cette  di-^ 
gnité  comme  n'existant  plus;  maid  que,  cptoi^ 
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qu'ils  fussent  portés  à  croire  que  l'on  pouvait 
avoir  abandonné  l'idée  du  rétablissement  de 
l'empire  romain  comme  incompatible  avec  la 
.situation  général^  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  son* 
geat  pas  à  rétablir  la  dignité  impériale  devenue 
indifférente  à  la  cour  d'Autriche;  mais  seule- 
ment à  réunir  les  états  indépendans  d'Allemagne 
par  un  lien  fédératif  ;  cependant  ils  ne  pouvaient 
penser  qu'on  eût  pu  ou  voulu  par  ià,  mettre 
aucun  obstacle  à  l'organisation  intérieure  de  la 
fédération  germanique,  et  particulièrement  à 
l'existence  actuelle  d'un  chef  de  cette  associa* 
tion  revêtu  de  la  dignité  impériale  ; 

«  Qu'ils  se  croyaient  4^tant  plus  autorisés  à 
cette  supposition ,  qu'ils  ne  pouvaient  imaginer 
qu'aucune  des  hautes  puissances  contractantes 
pût  voir  avec  déplaisir,  la  formation  d'une  con- 
fédération germanique  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
pouvait  prendre  une  attitude  menaçante  ;  qu'ils 
pensaient  au  contraire,  que  toutes  les  puissan* 
ces  européennes  avaient  applaudi,  ainsi  que  la 
Grande-Bretagne,  à  la  déclaration  juste  et  ma- 
gnanime que  LL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse,  avaient  fait  publier  par  le 
feld-maréchal  prince  Kutusoff ,  dès  le  i3  de  mars 
i8i3,  époque  où  les  armées  alliées  s'étaient 
approchées  des  frontières  de  l'Allemagne: 

(cQue,  dans  cette  proclamation  partie  du  quar^ 
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tier-général  de  Kalisch,  les  deux  monarques 
avaient  annoncé  à  la  nation  alleniande,  le  re- 
tour de  la  liberté  et  de  Tindépelidance,  et  la 
régénération  de  Tempire  germanique  ;  que  ne 
pouvant  que  désirer  l'entier  anéantissement 
de  l'influence  étrangère,  ils  étaient  disposés 
à  prêter  une  main  protectrice  à  l'ouvrage 
dont  la  formation  était  réservée  aux  princes 
et  aux  peuples  de  l'Allemagne;  et  que,  plus 
les  ba^es  et  les  principes  de  cet  ouvrage  se- 
raient modelés  d'après  l'antique  esprit  du  peu- 
ple allemand  ;  plus  l'Allemagne,  rajeunie,  vigou- 
reuse et  unie,  pourrait  reparaître  avec  avantage 
parmi  les  nations  de  l'Europe.  » 

«I^  cour  devienne,  disait  la  note  des  prin- 
ces, d'après  le  patriotisme  qui  la  caractérise,  ne 
pourrait  voir  qu'avec  satisfaction,  un  arrangement 
plus  propre  qu'aucun  autre,  à  affermir  la  tran- 
quillité et  la  concorde  en  Allemagne.  Si,  pour 
éviter  toute  apparence  d'intérêt  personnel  dans 
la  grande  lutte,  et  pour  écarter  toute  difficulté, 
elle  n'a  voulu  faire  valoir  dans  le  moment  im- 
portant de  la  décision^  aucune  prétention  sur  le 
titre  àiempereur  d'Allemagne  ;  on  pourrait 
néanmoins  regarder  comme  très-vraisemblable , 
qu'elle  ne  refuserait  pas  de  reprendre  la  dignité 
de  chef  de  la  fédération  germanique ,  si  cette  cour 


^66  CONGRÈS    DE    VIENIfE. 

pouvait  croire  qu'elle  remplirait  par-là  le  vœu 
d'une  nation  qu'elle  estime  sûrement  beau- 
coup; si  surtout  on  lui  offrait  des  conditions 
telles  qu'elle  pût  soutenir  cette  dignité  avec 
honneur  et  énergie.  » 

Les  princes  et  états  du  second  rang,  après  avoir 
témoigné  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  les  négo- 
ciations qui  avaient  eu  lieu  à  l'époque  de  la 
paix  de  Paris,  fussent  un  obstacle  au  rétablis- 
sement de  la  dignité  impériale,  proposaient 
comme  moyen  de  la  rendre  efficace  et  respec- 
table, qu'on  mît  à  la  disposition  de  l'empereur, 
iine  armée  composée  de  contingens  fournis  par 
les  différens  membres  de  la  fédération  qpe  l'on 
tiendrait  sur  pied ,  autant  qu'il  serait  nécessaire, 
dans  la  paix;  armée  que  x l'empereur  pourrait 
employer  soit  au-dehors,  si  la  patrie  était  mena- 
cée de  quelque  danger,  afin,  qu'en  attendant  la" 
décision  de  la  diète  sur  la  paix  ou  la  guerre, 
les  mesures  de  défense  ne  souffrissent  aucun 
retard  ;  soit  même  l'employer  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  pour  maintenir  l'ordre  par  des  voies 
légales,  et  donner  aux  décrets  de  la  diète  et 
aux  décisions  des  autorités  civiles  supérieures,  la 
force  nécessaire  pour  leur  exécution;  cette  dis- 
position (le  l'armée, fédérale  pouvant  être  d'au- 
tant plus  exempte  d^abus,  que  l'acte  fédératif  en 


LIVRE    QU  A.TORZIÈMK.  ^6'J 

réglerait  l'usage,  et  accorderait  aux  états  plus 
puissans,  le  droit  d'opposer  aux  abus^  le  contre- 
poids nécessaire.  La  conclusion  de  la  note  des 
princes  était  que,  d'après  la  théorie  et  l'histoire, 
a  un  grand  état  fédératif  ne  pouvait  être  solide, 
«  sans  un  chef;  et  que  la  réunion  de  la  dignité 
«  impériale  à  celle  de  chef  de  la  fédération , 
a  conviendrait  -  mieux  à  la  grandeur  et  à  la 
«  dignité  de  la  nation  allemande  ainsi  qu'au 
«  vœu  général.  » 

^intention  et  le  désir  des  princes  d'Allemagne 
du  second  rang,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sen- 
taient le  mieux  le  besoin  d'un  protecteur,  étaient 
manifestes;  mais  les  dispositions  de  la  Prusse, 
de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  étaient  à  cet 
égard  fort  différentes.  Les  principaux  états  ne 
voulaient  plus  de  chef,  et  penchaient  décida 
ment  pour  un  président  ;  qualité  suffisante  dans 
la  paix  et  dans  les  tems  ordinaires,  mais  inef- 
ficace dans  les  crises  où  lé  pouvoir  doit  être 
concentré,  et  se  trouver  indépendant  del'indiffé^ 
rence  ou  de  la  mauvaise  volonté. 

Les  comtes  immédiats  de  l'empire  recevaient 
^investiture  de  leurs  fiefs  et  de  leurs  sei- 
gneuries libres t  des  mains  de  l'empereur..  Ils 
jouissaient  dans  leurs  terres,  des  mémes^  droits 
que  les  premiers  états  de  l'empire,  quoicfue, 
par  suite  de  transactions  avec  d'autres  souve*» 
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raîns,  ou  de  conditions    imposées  lors  de  Tin- 
vestiture ,  les  droits  de  beancoup  de  comtes  im- 
médiats eussent  été  fort  réduits;  mais  plusieurs 
jouissaient  encore  de  la  plénitude  de  leurs  pré- 
rogatives, lorsque   l'acte    de  confédération   de 
1806  vint  les  renverser  pour  enrichir  d'autres 
souverains   peu    équitables.  La  faiblesse  avait 
reçu*la  loi  de  la  force.  Les  comtes  immédiats 
étaient  partagés  en  quatre  bans ,  qui  avaient  cha- 
cun une  voix  à  la  diète  de  Ratishonne  :  ces  bans 
étaient  ceux  de  Véiéravie^  de  Souabe^  de  Fran- 
conie  et  de  fFestphalie,  Le  nombre  des  familles 
jouissant  des  droits  de  comtes  de  l'empire  s'éle-^ 
vait  à  une  soixantaine ,  parmi  lesquelles  on  en 
comptait  plusieurs  très-considérables  par  leurs 
richesses  et  leurs  emplois  (i).  Telles  étaient  les 
maisons    de   Hohenlohe ,    de   Lœvenstein ,   de 
Schwartzemberg,  de  Furstemberg,  de  Sintzen- 
dorf,  de  Trauttmansdorff,  de  Staremberg,  delà 
Ïour-Taxis,   de    Metternich,   de    Kaunitz,   de 
Salm ,  etc. 

Les  comtes  immédiats  dont  l'existence  était 
liée  à  la  constitution  de  l'empire  germanique, 
avaient  dû  succomber  avec  elle.  Un  très-petit 

(i)  Les  princes,  comtes  et  états  médiatisés  possédaieot 
en  Allemagne,  un  territoire  de  4^0,000  lieues  carrées  con- 
tenant une  population  de  1,200,000  âmes. 
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nombre  de  familles  immédiates,  telles  que  Lich- 
tenstein ,  d'Aremberg ,  Isenbourg,  Salm^Salm 
et  la  Leyen ,  avaient  échappé  à  une  ruine  cal- 
culée avec  perfidie  par  Napoléon  qui ,  sous  pré- 
texte de  simplifier  la  nouvelle  confédération , 
n'aspirait  qu'à  la  dominer.  Dès  l'ouverture  du 
Congrès,  beaucoup  de  membres  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  et  désignée  depuis  sous  le 
noni  ai  états  médiatisés  ^  étaient  venus  à  Vienne, 
pour  réclamer  d'anciens  droits  dont  l'abolition 
formelle  de  la  confédération  du  Rhin  avait  paru 
leur  garantir  la  restitution.  Réunis  en  une  assem- 
blée, ils  avaient  élu  pour  président  le  prince  de 
Metternich,  père  du  ministre  d'état  autrichien, 
et  pour  secrétaire,  le  S^.  Gartner  qui  était  revêtu 
des  pouvoirs  des  médiatisés. 

Une  députation  d'entre  eux ,  composée  de  la 
princesse  de  Furstemberg,  veuve  du  prince  de 
ce  nom ,  tué  à  la  bataille  de  Stokack,  et  tutrice 
du  jeune  landgrave  son  fils,  du  prince  de  Wied- 
Tîeuwied  et  du  comte  d'Erbach,  ayant  obtenu. 
Je  22  octobre*  f8i4?  une  audience  de  l'em- 
pereur d'Autriche  ;  la  princesse  de  Furstem- 
berg le  harangua  en  ces  termes  :  «Les  états 
d'empire  qui  se  présentent  devant  V.  M.  I.  et 
leurs  familles,  ont  depuis  un  tems  immémorial, 
prouvé  leur  dévouement  inébranlable  à  la  con- 
stitution de  l'empire  et  à  l'auguste  maison  de  ses 
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empereurs.  lueurs  peuples,  leurs  aïeux  et  eux« 
mêmes  ont,  dans  la  dernière  campagne  encore  , 
scellé  de  leur  sang  cet  attachement  invariable. 
En  récompense  d'une  fidélité  à  toute  épreuve , 
ils  ont  été  privés  de  leurs  droits  et  du  patrimoine 
de  leurs  ancêtres.  On  Ijes  a  réduits  à  une  condi- 
tion inférieure  à  celle  de  leurs  anciens  sujets.  Us 
attendent,  pleins  de  confiance,  dans  Ja  justice 
et  la  haute  protection  de  Y.  M.  I. ,  la  restitu- 
tion des  biens  de  leurs  pères ,  et  des  droits  im- 
prescriptibles de  leurs  maisons,  des  mains  de 
monarques  justes  et  éclairés,  qui,  non  contens 
de  rendre  la  tranquillité  à  TEmpire ,  veulent  l'as- 
seoir sur  des  bases  inébranlables.  En  mettant  aux 
pieds  de  V.  M.  I.  le  mémoire  qui  exprime  nos 
vœux;  il  est  permis  de  le  dire ,  au  nom  de  tant  de 
fidèles  états  d'Allemagne  :  nous  n'espérons  aucune 
garantie  constitutionnelle ,  si  le  maître  de  tant  de 
peuples  divers  ne  consent  à  redevenir  notre 
père ,  notre  empereur.  Que  la  grâce  divine  qui 
nous  a  secourus  jusqu'ici,  fléchisse  le  cœur  de 
notre  bon  empereur,  et  l'engage  à  reprendre , 
pour  le  salut  de  l'Allemagne,  ce  qui,  dans  d'au- 
tres niains  serait  nécessairement  un  germe  de 
déchiremens  intérieurs ,  et  pourrait  même  servir 
d'armes  contre  lui.  » 

L'empereur  ému  jusqu'aux  Isuroes,  répondit 
en  substance,  qu'il  ne   savait  que  trop  ce  que 


LIVAK    QUATORZIEME.  2^1 

TAUemagne  avait  souffert  dans  les  derniers  tems; 
et  combien  de  maisons  ci-devant  grandes  et 
puissantes,  avaient  été  opprimées  ;  et  la  vôtre,  . 
dit-il  à  la  princesse  de  Furstemberg,  en  est  un 
exemple  vivant*  «  J'ai  appris,  continua  Tempe*» 
reur,  à  connaître  mes  chers  Allemands,  et  je 
suis  infiniment  touché  et  flatté  de  recevoir  de 
nouveau  l'assurance  de  leur  attachement.  J'ai 
déjà  été  pressé  de  différens  côtés ,  de  reprendre 
la  couronne  impériale  ;  et  c'est  aussi  mon  désir, 
si  je  puis  allier  son  accomplissement  avec  les 
intérêts  de  mon  propre  pays.  Malgré  l'émotion 
que  votre  discours  me  fait  éprouver,  je  ne  suis 
cependant  point  embarrassé  pour  vous  répondre; 
car  je  ne  désire  et  ne  veux  que  ce  qui  est  con- 
forme au  droit  et  à  la  justice,  et  que  Ton  rende 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Vous  verrez ,  par 
le  cours  des  négociations ,  que  telle  a  toujours 
été  ma  dernière  volonté.  »  L'empereur  prit  avec 
sensibilité  la  main  de  la  princesse  de  Furstem-  , 
berg ,  et  témoigna  de  nouveau  combien  il  s'in- 
téressait à  sa  cause.  A  la  suite  de  cette  audience, 
les  comtes  médiatisés  ou  leurs  procureurs  fon- 
dés, furent  autorisés,  à  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs, comme  les  autres  plénipotentiaires  près 
du  Congrès. 

Encouragés  par  ce  premier  succès ,  les  média- 
tisés adressèrent ,  le  7  décembre ,  ait  comité  des 
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huit^  ainsi  qu'au  comité  germanique ,  une  note 
dans  laquelle  ils  disaient  a  que  si  plusieurs  états 
d'empire  et  souverains  ci-devant  membres  delà 
confédération  du  Rhin,  avaient  cru  devoir  re- 
vendiquer des  privilèges  particuliers;  ces  privi- 
lèges étaient  réclamés  avec  bien  plus  de  fonde- 
ment par  les  états  médiatisés;  a  que  le  6^  article 
«  du  traité  de  Paris  ne  nommait  point  les  sou- 
a  verains  de  la  confédération  du  Rhin  qui  était 
«  alors  dissoute  par  les  victoires  dont  la  Provi- 
cc  dence  avait  couronné  les  armes  des  alliés  et 
«  par  la  renonciation  subséquente  et  solennelle 
«  de  ses  membres  ;  mais  qu'on  y  désignait  en 
«  général  les  états  d'Allemagne;  que  l'ensemble 
(c  des  pays  médiatisés  contenant  une  population 
«c  de  plus  d'un  million  d'ames,  il  était  impos- 
ff  sible  d'après  cette  proportion ,  de  raécon- 
«  naître  le  droit  qu'ils  avaient  à  une  représen- 
te tàtion  politique.  »  Les  princes  et  comtes  mé- 
diatisés rappelaient  les  droits  qu'ils  tiraient  de 
l'ancienneté  et  de  l'éclat  de  leurs  maisons;  et 
se  fondaient  principalement  sur  ce' principe  du 
droit  des  gens,  qui  veut  «  que  les  traités  ne 
a  puissent  tourner  au  préjudice  d* un  tiers  qui  /ï'û 
tapas  été  entendu^  et  qui  n'jr  a  point  acquiescé*  » 
Les  états  médiatisés  présentèrent,  le  3o  jan- 
vier, au  Congrès  un  nouveau  mémoire  dans 
lequel  ils  réclamaient  les  droits  personnels  sui- 


LIVRE    QUATORZIÈME.  ^^'i 

vans,  comme  leur  ancien  et  légitime  apanage. 
Ces  droits  étaient,  i®  l'ancienne,  liberté  de  leurs 
personnes;  a^  un  rang  et  des  distinctions  ;  3^  un 
for  privilégié;  4*^  X autonomie  (i);  5°  le  droit 
de  corporation  ;  6^  l'immunité  des  impositions 
personnelles. 

Les  droits  réels  dont  les  médiatisés  jouissaient 
avant  i8o6,  étaient  :  la  juridiction  sur  leurs 
subordonnés  ;  la  police  dans  toute  son  éten- 
due ;  la  direction  des  mesures  de  défense  ; 
le  droit  de  régler  les  contributions;  le  droit 
ecclésiastique  suprême  avec  celui  de  patronage; 
et  l'exemption  de  toute  imposition.  Or,  la  no- 
blesse médiatisée  consentait ,  mais  par  traité  ou 
transaction ,  et  non  comme  condition  obligée , 
à  se  soumettre  à  la  juridiction  des  princes 
souverains  ;  à  leur  abandonner  l'inspection  sur 
la  justice  en  première  instance,  et  à  renoncer 
à  la  seconde  instance  ;  à  se  départir  également 
de  la  haute  police,  de  la  direction  des  moyens 
de  défense  et  de  tout  ce  qui  tient  aux  affaires 
militaires,  du  droit  de  percevoir  les  contribu- 
tions, et  de  la  juridiction  ecclésiastique  suprême; 
à  être    imposée  pour  ses  biens  -  fonds  d'après 


(i)  Cétait  le  droit  dont  jouissaient  chez  les  Romains, 
certaines  villes ,  de  se  gouverner  par  leurs  propres  lois. 

II.  i8 
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une  échelle  équitable,  et  sous  la  réserve  ex- 
presse qu'avant  tout ,  on  consacrerait  le  prin- 
cipe :  '<  Qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  en  Alle- 
magne ,  de  souveraineté  absolue;  qu'à  la  place  du 
mot  supériorité  territoriale ,  on  se  servirait  de 
celui  de  soui^eraineté  ;  souveraineté  qui  serait 
limitée  par  des  lois  constitutionnelles,  subor- 
donnée à  la  puissance  de  la  confédération,  con- 
servée et  garantie  par  un  chef  et  par  des  états 
provinciaux  et  par  un  tribunal  suprême.  »  Toute- 
fois, les  renonciations  auxquelles  voulait  bien  se 
prêter  la  noblesse  médiatisée ,  étaient  encore  su- 
bordonnées à  deux  conditions  formelles  ;  la  pre- 
mière^quele  lien  fédéral  qui  l'attachait  aux  princes 
de  là  confédération  du  Rhin ,  serait  rompu  ;  la 
seconde,  qu'on  lui  accorderait  quelques  voix 
curiales  à  la  future  diète.  Les  membres  de  la 
noblesse  médiatisée  déclaraient  finalement  tous 
les  actes  exercés  envers  elle  ,  usurpatoires , 
une  suite  de  la  tyrannie  de  Napoléon,  et  pro- 
testaient solennellement ,  tant  en  leur  nom 
propre,  qu'en  celui  de  leurs  descendans  et  de 
leurs  sujets,  contre  ces  procédés  arbitraires,  etc.  » 
Cette  protestation  était  signée  par  la  princesse 
de  Furstemberg  et  son  fils,  par  les  princes  de 
Metternich-Winebourg,  de  Sinzindorff,  de  Croy, 
dé  Hohenlohe-Bartenstein  et  ses  agrvats ,  par  les 
princes  de  Schwartzemberg ,  de  Windisgratz ,  et 
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de  Solms-Braunfels ,  par  les  comtes  de  Solms- 
Laubach  ,  de  Bentheim ,  de  Waldbdtt-Bassen- 
heim ,  de  Looz-Corswaren ,  d'Œttingen  et  Wal- 
lerstein,  de  Salm-Reiffersched-Dick ,  et  par  le 
baron  de  Vrints-Biberich. 

La  cour  de  Berlin  qui  s'était  déjà  montrée 
&vorable  à  la  cause  des  médiatisés,  avait  déclaré 
dans  la  note  remise,  le  8  février,  par  le  prince 
de  Hardenberg ,  au  comité  des  cinq ,  qu'elle  ne 
pouvait  se  résoudre  à  accepter  aucun  des  états 
médiatisés  comme  indemnité,  ni  opprimer  ses 
co- états.  Le  roi  justifia  ces  sentimens ,  en 
traitant  avec  générosité ,  les  princes  de  Sayn- 
Wittgenstein ,  de  Wied-Runkel ,  de  Wied-Neu- 
wied ,  et  les  comtes  de  Solms  et  de  Bentheim , 
dont  les  possessions  étaient  réunies  à  la  Prusse. 
Le  monarque  prussien  ,  outre  les  avantages, 
privilèges  et  honneurs  que  l'acte  fédéral  du  8 
juin  conservait  aux  médiatisés ,  ordonna ,  par 
un  édit  du  21  juin,  que  les  souverains  mé* 
diatisés  percevraient  et  emploieraient  au  bien- 
être  du  pays,  les  contributions  directes  qui 
étaient  établies  par  les  lois  générales  de  la 
monarchie  ;  que ,  leurs  personnes  et  leurs 
familles  ainsi  que  leurs  domaines  ,  seraient 
exempts  de  toute  contribution  foncière  et  per- 
sonnelle ;  qu'ils  pourraient  se  donner  une 
garde  cpmposée  d'individus  qui  auraient  satisfait 

j8. 
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à  la  réquisition  militaire;  et  que  radministra- 
tion  intérieure  de  leur  territoire ,  leur  serait  ex- 
clusivement abandonnée  pour  l'exercer  par  leurs 
officiers ,  conformément  aux  constitutions  de  la 
monarchie.  Les  médiatisés  incorporés  reçurent 
avec  réconnaissance,  les  faveurs  que  leur  ac- 
cordait la  Prusse.  L'exemple  désintéressé  donné 
par  cette  puissance^  ne  fut  pas  imité  parles  états 
de  l'Allemagne  méridionale,  et  particulièrement 
par  Bade ,  Hesse-Darmstadt  et  Wurtemberg,  <jui 
n'auraient  pas  dû  se  piquer  de  moins  d'égards, 
puisque  plusieurs  des  médiatisés  étaient  leurs 
'  proches  parens ,  et  presque   leurs  égaux. 

Les  médiatisés  du  Wurtenibergj  voulant  ac- 
célérer la  restitution  de  leurs  droits,  avaient 
conclu  à  Stuttgard ,  le  4  décembre,  une  conven- 
tion par  laquelle  ils  s'engageaient  à  réunir  leurs 
efforts  pour  recouvrer  les  droits  départis  par 
l'ancienne  constitution  ,  et  arrêtaient  de  nom- 
mer des  plénipotentiaires  près  la  diète  de 
Francfort,  pour  atteindre  ce  but  par  la  voie 
des  négociations.  Cette  convention  étant  par- 
venue à  la  connaissance  du  roi  de  Wurtemberg , 
Frédéric  I,  l'avait  irrité  au  point  qu'il  l'avait  con- 
sidérée comme^un  acte  de  rébellion.  Toutefois,  il 
s'était  borné  à  défendre  aux  médiatisés  de  ses 
états,  d'ouvrir  des  négociations  avec  les  puis- 
sances   étrangères  ;    mais    le   nouve^au    roi    de 
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Wurtemberg,  moins  porté  que  son  père  à  l'ab- 
solutisme, autorisa  les  médiatisés  à  poursuivre, 
auprès  de  la  diète  de  Francfort,  le  recouvrement 
de  leurs  droits  légitimes.  Par  l'acte  de  la  consti- 
tution fédérative  de  l'Allemagne,  les  états  mé- 
diatisés ont  été  placés  vis-à-vis  des  souverains 
auxquels  ils  devaient  rester  soumis,  dans  une 
position  dépendante ,  mais  plus  honorable  ;  et 
ils  sont  rentrés  dans  certaines  immunités  pour 
leurs  personnes  et  leurs  domaines ,  ainsi  que 
dans  l'exercice  de  divers  droits  relatifs  à  la  jus- 
tice et  à  la  police  de  leurs  terres. 

Touchés  des  efforts  de  leurs  peuples  dans  la 
lutte  contre  la  domination  de  Bonaparte,  plu- 
sieurs souverains  se  déterminèrent  à  leur  accor- 
der, comme  une  récompense,  le  régime  repré- 
sentatif, avec  la  participation  directe  à  la  légis- 
lation, et  le  droit  de  contrôler  les  opérations  mi- 
nistérielles. Dans  diverses  contrées  d'Allemagne, 
les  souverains  furent  amenés  à  cette  concession 
par  la  difficulté  de  mettre  de  nouveaux  im- 
pôts, ou  de  donner  sans  le  concours  de  leur 
peuple,  des  hypothèques  suffisantes  aux  créan- 
ciers de  l'état. 

Les  grands  ducs  de  Saxe-Weymar,  de  Bade , 
et  le  duc  de  Nassau,  s'empressèrent  de  donner 
à  leurs  sujets,  une  constitution  basée  sur  la 
représentation  publique.  Le  roi  de  Bavière  en 
accorda  une  qui  consacrait  l'égalité  des  impo- 


27&  CONGRÈS    DE    VIENNE. 

sitioDS,  et  assurait  Tentière  liberté  de  conscience, 
comme  de  la  presse ,  mais  avec  des  restrictions. 
Toutefois ,  l'assemblée  des  états  divisée  en  deux 
chambres,  celle  des  sénateurs  et  celle  des  dépu- 
tés ,  ne  devait  être  convoquée  que  tous  les 
trois  ans,  et  était  obligée  de  voter  les  impots 
pour  six  sans  condition. 

Le  roi  de  Wurtemberg,  Frédéric  I ,  en  arrivant 
de  Vienne  à  Stuttgard ,  avait  donné,  le  lo  janvier 
i8i5,  un  édit  par  lequel  il  annonçait  à  ses  sujets 
une  nouvelle  constitution  et  des  états  annuelle- 
ment assemblés ,  aussitôt  que  le  congrès  aurait 
complété  son  travail  pour  la  paix  générale  et 
l'ordre  de  l'Europe.  Le  projet  de  constitution, 
adressé  par  ce  monarque  aux  anciens  états  deWur- 
temberg ,  éprouva  des  contradictions  dont  ce 
monarque  ne  vit  pas  la  fin.  Ce  prince  était  trop 
imbu  de  l'idée  de  sa  nouvelle  puissance  ;  et  les 
états  étaient  trop  pénétrés  de  l'opinion  de  leurs 
anciens  droits;  mais  un  rapprochement  a  eu  lieu 
depuis  sa  mort  avec  son  successeur. 

Le  roi  de  Prusse,  témoin  du  dévouement  hé- 
roïque de  ses  sujets  dans  la  guerre  dei8i3,avait 
promis  delesen  récompenser  par  une  constitution 
conforme  à  F  esprit  dutems^  c'est-à-dire,  fondée 
sur  le  système  représentatif.  La  multitude  des  évé- 
nemens  et  l'attention  particulière  qu'exigeait  la 
politique  extérieure,  ayant  empêché  Frédéric- 
Guillaume  de  s'occuper  de  la  nouvelle  constitu- 
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tion,  les  états  de  Prusse  lui  avaient  envoyé  une 
députation  pendant  son  séjour  à  Vienne ,  pour 
solliciter  raccomplissement  de  ses  promesses. 
Le  roi  avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  trouvé 
le  plan  de  constitution  qui  lui  avait  été  rerais ^ 
assez  développé  ;  mais  que  bientôt  la  com- 
orission  chargée  de  ce  travail ,  l'aurait  modifié 
d'après  ses  intentions.  Néanmoins ,  les  événe-  - 
naens  survenus  en  1 8 1 5  ,  ayant  encore  retardé 
l'effet  »  des  promesses  royales  ,  une  nouvelle 
prière  lui  avait  été  adressée  par  ses  sujets,  pour 
obtenir  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  con- 
stitution ;  alors  Frédéric -Guillaume  annonça, 
par  une  ordonnance  donnée  en  i8i5,  qu'il  y 
aurait  dans  ses  états  une  représentation  natio- 
nale ,  laquelle  serait  en  activité  le  i^^  janvier 
1817.  Le  vœu  des  Prussiens  pour  l'établissement 
du  ^stème  représentatif  s'est  manifesté  avec  une 
chaleur  qui  peut-être  a  nui  à  leurs  désirs.  En 
Prusse,  il  y  a  de  l'instruction,  beaucoup  d'es- 
prit public,  et  de  ce  mouvement  de  pensées 
qui  est  pt*opre  aux  assemblées  représentatives; 
mais  l'enthousiasme  produit  par  la  guerre  de  - 
181 3  et  celle  de  181 5,  avait  excité  une  fer- 
mentation qu'on  a  cru  prudent  de  ne  pas  aug- 
menter par  des  innovations  (i). 

^        ,         _ 

(1)  Le  roi  de  Prusse  pour  suppléer  à  la  représentation 
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Le  prince -régent  d'AngleteiTe  se  hâta  de 
rétablir  avec  une  extension  de  droits,  les  états 
d'Hanovre,  détruits  à  l'époque  de  l'invasion  des 
Français. 

Le  grand  -  duché  de  Saxe  - Weymar  obtint  de 
son  souverain  une  représentation  nationale; 
genre  de  gouvernement  qui  convenait  à  ce  petit 
pays ,  en  retour  de  la  parfaite  intelligence  qui  ré- 
gnait entre  le  prince  et  les  sujets ,  et  à  cause 
des  lumières  répandues  parmi  les  administrés, 
éclairés  par  le  long  séjour  qu'ont  fait  parmi  eux, 
des  hommes  célèbres  dans  la  littérature  et  la 
philosophie. 

L'introduction  du  système  de  réprésentation 
nationale,  d'après  les  formes  nouvelles,  n'a  pas 
eu  lieu  en  Autriche,  soit  d'après  ia  diversité  des 
langages,  soit  parce  que  les  divers  pays  qui 
composent  l'empire  autrichien ,  tels  que  la  Hon- 
grie ,  la  Bohême ,  l'Autriche  proprement  dite ,  la 
Styrie,  etc.,  ont  des  états  qui  leur  tiennent  lieu 
d'assemblées  nationales. 

Par  le  traité  de  Vienne  du  3  mai  i8i5,  entre 
la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse ,  il  était  convenu 

nationale,  créa  en  1817,  tm  grand  conseil  d'état  perma- 
nent, composé  des  princes  du  sang,  dçs  grands- officiers  de 
la  couronne  ;  des  ministres  et  des  chefs  des  principales  ad- 
ministrations. Ce  conseil  devra  discuter  les  lois  nouvelles,  et 
examiner  les  projets  du  gouvernement. 
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que  les  provinces  polonaises,  soumises  à  leur 
puissance,  auraient  une  constitution  propre. 
En  conséquence,  Alexandre  érigea  en  1816, 
les  provinces  polonaises  en  royaume-imi ^  et  leur 
garantit  le  vote  libre  de  l'irapôt  et  de  toutes  les 
lois  par  une  représentation  nationale ,  la  rédac- 
tion des  lois  en  langue  polonaise ,  la  dotation  de 
la  religion  catholique  en  biens-fonds,  la  tolé- 
rance en  faveur  des  juifs,  le  traitement  du 
clergé  luthérien  par  l'état,  l'émancipation  des 
paysans^  l'inamovibilité  des  juges,  etc.  La  pa- 
role du  monarque  a  été  remplie. 

Plusieurs  peuples  du  centre  et  d'une  partie  du 
midi  de  l'Europe,  se  sont  montrés  portés  vers 
la  représentation  publique,  système  qui  flatte 
l'amour-propre  des  sujets  en  les  égalant  presque 
au  souverain.  Ce  régime  aura  moins  d'inconvé- 
nieus  en  Allemagne,  qu'ailleurs,  parce  que  la 
probité,  le  calme  et  le  bon  sens  reconnu  des 
Allemands  modifieront  ou  atténueront  les  dan- 
gereux effets  que  peut  avoir  le  système  repré- 
sentatif chez  des  peuples  plus  ardens  ou  moins 
réfléchis.  Le  Congrès  seconda  lui-même  ces 
vœux,  en  faisant  insérer  dans  l'acte  pour  la 
constitution  fédérative  de  l'Allemagne  (art.  i3) 
<(  qu'il  y  aurait  des  assemblées  d'états  dans  tous 
«  les  pays  de  la  confédération.  »  Néanmoins ^ 
il  ne  faut  pas  confondre  de  telles  assemblées 
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d'états  formées  pour  quelques  semaines,  à  des 
époques  quelquefois  éloignées,  et  ne  s'occu- 
pant  que  de  certains  objets  déterminés,  avec 
les  grandes  assemblées  publiques  délibérant  sur 
toutes  sortes  de  sujets,  comme  sont  celles  d'An- 
gleterre ,  de  France ,  et  des  Pays-Bas. 

Le  régime  représentatif,  adapté  à  la  monar- 
chie, offre  l'iiùage  du  souverain  et  du  peuple  se 
donnant  la  main ,  et  confondant  leurs  lumières  et 
leurs  forces;  ordre  de  choses  qui  peut  prévenir 
quelques  actes  arbitraires ,  arrêter  les  dilapida- 
tions et  faire  adopter  des  mesures  de  salùt  pu- 
blic que  le  monarque  n'oserait  pas  toujours 
prendre  sur  lui  d'ordonner.  Cette  espèce  de  gou- 
vernement est  dans  certaines  circonstances ,  le 
plus  fort  de  tous,  parce  que  la  masse  de  la  na- 
tion est  censée  y  concourir  par  une  volonté  una- 
n(ime;  unanimité  dont  la  poissante  impulsion 
est  capable  de  grandes  choses.  Mais  ce  gouver- 
nement a  aussi  l'inconvénient  de  provoquer 
des  conflits  entre  la  nation  ,  le  souverain  et 
les  ministres;  bien  que  ceux-ci ,  dans  les  occa-  . 
sions  essentielles  ,  n'agissent  que  par  les  or- 
dres de  leur  maître.  Le  gouvernement,  re- 
présentatif est  inquiet  et  tumultueux  de  sa  na- 
ture ;  et  dans  les  tems  les  plus  calmes ,  on  en- 
tend un  bruissement  sourd  qui  petit  tout-à- 
coup  se  changer  en  orage.  Les  représentations 
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nationales  semblent  doue  devoir  être  restreintes 
en  raison  de  l'effervescence  naturelle  d'un  peu- 
ple, et  être  étendues  en  proportion  de  sa  mora- 
lité et  de  son  intelligence.  C'est  une  institution 
purement  locale  et  relative,  qui  ne  doit  pas  être 
légèrement  consentie. 

A  l'extérieur,  on  observe  que  si  la  faculté  était 
laissée  aux  représentans ,  de  concourir  par  leur 
approbation ,  aux  opérations  du  cabinet,  cette 
faculté  entraverait  la  politique  qui  ne  se  rédui- 
rait plus  à  des  rapports  discrets  avec  les  autres 
états  ;  mais  devrait  encore  se  concerter  avec  les 
représentans  de  la  nation,  pour  leur  faire  accep- 
ter où  comprendre  les  mesures  négociées.  Du 
reste,  on  ne  peut  se  dissimuler  que ,  bien  que  les 
opérations  du  cabinet  soient  soustraites  aux  re-» 
gards  des  chambres  pour  la  partie  de  la  conduite, 
la  nécessité  d'obtenir  dans^  certains  cas,  des  sub- 
sides ,  obligera  d'étudier  l'esprit  des  chambres , 
pour  disposer  cet  esprit  à  la  coopération ,  ce 
qui  est  la  principale  science  du  gouvernement 
représentatif. 

L'histoire  universelle  apprend  que  les  pays  où 
la  nation  intervient  dans  les  affaires  publiques , 
ont  plus  fréquemment  des  guerres  que  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  monarchique.  L'exem-* 
pie  de  Rome,  de  Carthage,  des  républiques 
grecques  et  d'Italie,  de  la  Pologne  et  même 
de  l'oligarchique  Angleterre,  semble  confirmer 


^84  GOlVGRàs   DE    VIENNE. 

■ 

cette  vérité  dont  la  cause  est  facile  à  trouver.  Les 
rois  ont  des  tems  de  repos  et  de  calme:  les  mala- 
dies, la  vieillesse,  l'incurie,  ou  un  bon  esprit  peu- 
vent les  porter  à  la  paix.  Mais  les  nations  n'éprou- 
vant guère,  même  dans  leur  décadence ,  la  cadu- 
cité physique ,  sont  toujours  ardentes  et  animées 
dans  leurs  délibérations.  Elles  seront  beaucoup 
plus  susceptibles  que  les  rois  sur  le  point  d'hon- 
neur, plus  acharnées  au  succès ,  et  plus  difficiles 
à  ébranler  dans  les  revers ,  parce  qu'elles  écou- 
tent moins  les  conseils  de  la  prudence.  D'ail- 
leurs, tandi?  que  la  politique  de  la  cour  se   ré- 
duit  à   un  système   souvent   très -simple,  les 
représentans    de    la  nation   se  font  ,    de   leur 
côté,  un  système  d'intérêts  compliqués  et  pour- 
suivis avec  chaleur,  quoique  souvent  sans  vues 
d'ensemble. 

Le  régime  représentatif  est  tellement  dans  l'es- 
prit du  tems ,  pour  certains  peuples ,  qu'il  serait 
difficile  de  le   supprimer,  surtout  aujourd'hui 
que  cet   esprit,  au  milieu  de  quelques  écarts 
pour  l'extension  de  la  liberté ,  peut  aussi ,  s'il 
est  bien  réglé,  consolider  le  trône  et  ses  légi- 
times   droits.    Toutefois ,   c'est    nne    question 
fort  difficile   à  résoudre   que   de   savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  seconder  l'esprit   du 
tems.  Avant  tout,  il  faudrait  bien  démêler  sa 
nature ,  sa  tendance  ;  la  moralité  de  ses  moyens, 
et  s'assurer  s'il  vise  au  bonheur  du  peuple ,  et 


LIVRE    QUATORZIÈME.  aîf5 

à  1  affermissement  des  sociétés  politiques.  Le 
succès  que  l'Angleterre  a  obtenu  par  son  gou- 
vernement représentatif,  a  excité  l'émulation 
des  autres  nations;  et  plusieurs  politiques  ont 
pensé  qu'on  pouvait  par  la  même  voie,  arriver 
également  à  la  même  puissance,  quoique  la 
puissance  et  la  prospérité  soient  des  choses  très- 
distinctes.  L'Angleterre  a  sans  doute  beaucoup 
plus  de  la  première,  que  de  la  seconde. 

Long-tems  les  villes  de  Mayence  et  de  Stras- 
bourg furent  l'entrepôt  des  marchandises  de 
Suisse  et  d'Italie  et  de  celles  de  l'Inde,  arrivant 
par  la  Méditerranée;  mais  lorsqu'on  eut  doublé 
le  cap  de  Bonne-Espérance ,  le  commerce  ayant 
pris  en  Eiu'ope,  une  autre  route ,  les  Hollandais 
l'exercèrent  du  nord  au  midi;  et  Cologne  fut 
substituée  à  Mayence  et  à  Strasbourg  qui  perdi- 
rent ainsi  les  avantages  de  leur  position.  Néan- 
moins, comme  il  se  fait  encore  dans  ces  deux 
villes,  ainsi  qu'à  Dusseldorf  et  autres  villes 
voisines  du  Rhin  et  des  rivières  affluentes ,  un 
commerce  considérable  de  commission,  il  impor- 
tait beaucoup  de  lui  donner  de  la  facilité  dans 
la  paix  et  de  plus  fortes  garanties  dans  la  guerre. 
Le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir  était  d'éten- 
dre, autant  que  possible,  à  tout  le  continent,  ou 
du  moins  à  tous  les  peuples  d'Allemagne,  par 
une  législation  générale,  le  bienfait  de  la  navi- 
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gation  intérieure.  Cette  vue  appartient  au  per- 
fectionnement de  Fadministration ,  et  à  cet  esprit 
de  sociabilité  qui  tend  à  rapprocher  tous  les 
peuples  par  des  intérêts  communs. 
,  Le  goiivernement  français ,  à  diverses  époques 
de  la  révolution ,  voyant  son  pavillon  exclus  des 
mers,  chercha  à  s'emparer  de  la  navigation  in- 
terne du  continent;  ce  qui  secondait  d'ailleurs 
ses  projets  d'envahissement.  Dans  cette  intention , 
il  jeta  les  fondemens  de  son  système  fluvial; 
système  dont  la  mise  en  activité  avec  des  inten- 
tions bienfaisantes,  appartient  bien  plutôt  à  l'ar- 
ticle 5  patent ,  et  à  l'article  3  secret  du  traité  de 
Paris  de  1814.  Ce  traité  renfermant  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  navigation  du  Rhin  et  de 
l'Escaut;  le  comité  des  huit^  dans  sa  séance  du 
i4  décembre,  nomma  une  commission  dont  les 
membres  furent  choisis  parmi  les  puissances  le 
plus  directement  intéressées  à  la  libre  navigation 
intérieure,  sauf  à  y  faire  concourir,  dans  la 
suite,  les  envoyés  des  états  qui,  comme  les  Pays- 
Bas  et  les  grandes  villes  de  commerce,  pou- 
vaient avoir  des  motifs  particuliers  d'intervenir 
dans  les  délibérations.  Les  membres  de  la  com- 
mission furent  pour  l'Angleterre  ,  lord  Clan- 
carty;  pour  la  France,  M.  de  Dalberg;  pour  la 
Prusse,  M.  de  Hum})oldt;  et  pour  l'Autriche, 
le  baron  de  Wessenberg. 


LIVRE    QUATORZIÈME.  aèrj 

La  première  conférence  eut  lieu ,  le  2  de  fé- 
vrier. On  avait  invité  à  la  seconde  qui  se  tint  le  8, 
les    plénipotentiaires   des   Pays-Bas,    de    Ba- 
vière, de  Bade,  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau. 
MM.  de  Dalberg  et  de  Humboldt  présentèrent, 
chacun  de  leur  côté,  un  projet  d'articles    sur 
la  navigation  du  Rhin.  Il  fut  arrêté  qu'on  dis- 
cuterait  d'abord   le   travail  du  prenaier.  Après 
avoir  admis  des   principes  généraux  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  intérieure,  sur  l'unifor- 
mité du  système  à  suivre^  sur  les  tarifs,  les  bu- 
reaux de  perception ,  les  chemins ,  le  droit  de  re- 
lâche,ët  les  douanes;  on  fit  ensuite  l'application  de 
ces  principes  au  Rhin  et  aux  rivières  qui  s'y  jet- 
tent; et  on  adopta  que,  le  cas  de  guerre  arrivant,  la 
perception  du  droit  d'octroi  continuerait  à  avoir 
lieu  librement,  sans  qu'il  pût  y   être  mis  ob- 
stacle par  les  belligérans.  Il  fut  nommé  par  le  co- 
mité germanique ,  pour  la  navigation  du  Mein  et 
duNecker,des  commissions  secondaires  com- 
posées des  envoyés  des  états  riverains.  Les  dis- 
cussions furent  conduites  avec  une  disposition 
sincère  à  s'éclairer.  On  entendit  toutes  les  perr 
sonnes  qui  pouvaient  donner  des  renseignemens 
utiles;  et  en  particulier,  le  député  de  Mayence, 
M.  de  Mappes,  qui  vint  accompagné  de  MM.  Ha- 
damar^    Danz,   députés    de    Francfort,    et   de 
M.  Lichhoff ,  ancien  directeur  générai  de  l'octroi 
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du  Rhin.  Les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et  de 
Hesse-Darmstadt ,  les  barons  de  van  Spaën  et 
Tiirckeim,  fournirent  des  mémoires  lumineux.  Le 
pléni  poten tiaire  prussien  Humbold  t  se  signala  par- 
ticulièrement par  le  mérite  et  l'étendue  de  ses  tra- 
vaux. Après  avoir  fait,  dans  la  séance  du  3  mars, 
l'examen  critique  de  la  convention  du  5  août 
1 8o4,  entre  la  France  et  l'électeur-archi-chance- 
lier,  il  déclara  dans  la  conférence  du  i4  mars, 
que  son  gouvernement  adoptait  pour  la  Mo- 
selle et  la  Meuse ,  les  mêmes  principes  que  ceux 
admis  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  ce  qui 
concernait  le  tarif,  l'établissement  des  bureaux 
et  la  part  proportionnelle  dans  la  perception 
des  droits  ;  mais  il  rejetait  ce  qui  était  relatif  à 
la  commission  centrale  de  navigation.  Dans  la 
conférence  du  i6  mars,  ce  ministre  fit  adopter 
les  articles  sur  la  navigation  du  Mein  et  du 
Necker,  comme  sur  celle  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut. 

Ce  qui  regardait  la  conversion  du  port  mili- 
taire d'Anvers  en  port  commerçant,  ayant  été 
renvoyé  à  la  commission  de  la  navigation,  lord 
Clancarty  fit  à  ce  sujet ,  un  rapport  portant  en 
résumé,  que  les  gouvernemens  d'Angleterre  et 
des  Pays-Bas  seraient  invités  à  nommer  des  com- 
missaires qui ,  réunis  dans  la  ville  d'Anvers, 
détermineraient  de  concert  les  ouvrages  à  con- 
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server,  soit  pour  la  défense  de  la  place,  soit  pour 
l'utilité  du  commerce. 

Dans  la  conférence  du  24  mars  qui  termina 
le  travail  de  la  commission ,  on  lut  :  i^  les  neuf 
articles  sur  la  navigation  des  fleuves  et  rivières 
en  général  ^  â^  le  rapport  à  faire  au  comité  des 
huit  puissances  sur  les  travaux  de  la  commis- 
sion; 3®  les  trente-deux  articles  arrêtés  tou- 
chant la  navigation  du  Rhin  ;  4^  les  sept  articles 
concernant  la  navigation  du  Mein,  du  Necker, 
de  la  Moelle,  de  la  Meuse  et  de  TEscaut. 
Ces  rapports  ^t  articles  obtinrent  l'approba-- 
tion  du  comité  des  huit  puissances.  C'était  un 
grand  pas  vers  la  liberté  générale  de  la  naviga- 
tion des  fleuves  et  des  rivières.  La  mise  a  exé- 
cution  du  système  de  navigation  intérieure, 
qui  offrait  de  si  grandes  difficultés ,  suffirait 
pour  assurer  au  Congrès  la  reconnaissance  des 
peuples  appelés  à  jouir  de  tous  les  avantages  du 
nouveau  système  fluvial. 

Quelques  personnes  ont  regretté  que  le  Con- 
grès n^eût  pas  établi  une  commission  pour  con- 
sacrer également  les  principes  de  la  navigation 
maritime.  Mais  d'abord,  un  pareil  travail  ne  pou- 
vait se  déduire  d'aucun  article  du  traité  de  Paris , 
et  la  légation  anglaise  n'eût  pas  consenti  à  ce 
qu'il  fût  entrepris.  On  doit  se  pénétrer  du  prin- 
cipe qu'il  n'y  a,  et  n'y  aura  jamais  de  similitude 
II.  19 
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entre  ia  navigation  intérieare  et  la  navigation  des 
mers.  La  première  est  susceptible  de  réglemeos 
fixes,  parce  qu'il  est  aisé  d'en  surveiller  la  po- 
lice et  de  punir  les  délinquans ,  tandis  que  sur 
mer,  une  foule  de  prévarications  échappent  à  la 
surveillance:  là  les  nations  se  trouvent ,  suivant 
leur  position  de  paix  ou  de  guerre,  jetées  dans 
une  conduite  et  des  systèmes  opposés.  Entre 
les  belligérans  et  les  neutres,  tour  à  tour  ia  sû- 
reté et  l'indépendance  se  combattent  ;  et  tandis 
que  celle-ci  s'indigne  de  toute  entrave,  la  pre- 
mière se  croit  obligée  de  les  multiplier.  C  est  le 
dioc  alternatif  de  ces  deux  principes  qui  em- 
pêchera qu  il  puisse  y  avoir  sur  mer,  une  législa- 
tion aussi  précise  et  aussi  régulière  que  celte 
adoptée  sur  terre  pour  la  navigation  intérieure^ 
d'autant  plus  que  les  opinions  et  Tintérét  de  la 
puissance  dominante  sur  mer,  ne  seront  jamais 
ceux  des  puissances  inférieures. 

Les  descendans  de  ces  fiers  Germains,  souvent 
recueil  de  la  puissance  romaine  et  de  celle  de 
Gbarlemagne,  avaient  presque  subi  le  joug  au 
commencement  du  dix -neuvième  siècle.  La  vio- 
lence, l'artifice  et  l'erreur  y  contribuèrent  beau- 
coup ;  mais  il  fiaut  convenir  aussi  que  les  armées 
fi*ançaises  ne  trouvèrent  pas  toujours  de  grands 
obstacles  à  leurs  succès.  Plusieurs  états  de  l'em- 
pire^ tçls  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  avaient 
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bien  un  système  de  défense  ;  mais  rAUemagne , 
comme  état ,  n'en  avait  pas.  Son  principal  rem- 
part était  le  Rhin.  Une  fois  franchi  (  et  cette 
opération  était  devenue  familière  ),  rien  n'arrêtait 
plus  la  marche  d'une  armée  supérieure  en  nom- 
bre et  conduite  par  des  généraux  hardis.  Le 
nouvel  équilibre  appliqué  à  TAllemagne  par  le 
Congrès  ,  donnait  plus  de  concentration  et 
d'adhésion  à  ses  parties  ;  mais  il  lui  manquait 
une  frontière  militaire  et  une  enveloppe  de 
forteresses  qui  servissent  d'appui  à  la  confé- 
dération, dans  les  guerres  avec  l'étranger.  Dans 
cette  vue ,  le  prince  de  Hardenberg  avait  pro- 
posé, dans  la  séance  du  comité  germanique 
du  ao  octobre ,  qu'il  fût  formé  un  conseil  spécial 
d'hommes  expérimentés  dans  la  guerre,  pour 
discuter  la  constitution  militaire  de  rAUemagne, 
et  arrêter  un  système  de  défense. 

Le  prince  de  Wrède  se  hâta  de  remettre  le 
asi,  au  comité  germanique  ,  un  projet  concer- 
nant les  objets  sur  lesquels  le  comité  militaire 
aurait  à  déUbérer.  Après  avoir  discuté  quelques 
questions  sur  la  formation  de  l'armée  de  la 
confédération ,  sur  son  chef,  sur  les  rapports 
des  forces  des  [différens  états  ;  et  sur  l'emploi 
des  troupes  et  des  forteresses  dans  une  guerre 
offetisive  ou  défensive  ,  le  prince  de  Wrède 
pensait  qu'on  ne  pouvait  disposer  un  système 
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complet  de  défense  ,  avant  d'avoir  reçu  des 
éclaircissemens  sur  les  rapports  politiq^ues  de  la 
confédération  allemande  avec  la  Suisse  et  le 
royaume  des  Pays-Bas;  qu'il  convenait  égale- 
ment de  savoir  quelles  seraient  les  limites  de 
l'état  fédéral  allemand  au  Nord,  à  l'Est  et  au 
Sud;  et  enfin  quelles  étaient  les  places  fortes 
qui  devaient  entrer  dans  la  ligne  de  défense  et 
d'opérations,  ou  qui  devraient  être  construites. 
Mais,  comine  ces  diverses  choses  n'étaient  pas  as- 
sez avancées,  pour  pouvoir  foire  à  cet  égard  des 
communications  satisfaisantes  au  comité  mili- 
taire, le  prince  de  Wrède  ne  croyait  pas  qu'il 
pût  être  encore  rassemblé.  Cette  opinion  n'em- 
pêcha pas  les  plénipotentiaires  de  Hesse,  des 
maisons  de  Saxe  et  de  Nassau,  d'adresser  aux 
premiers  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  une  note,  en  date  du  2 5  octobre, 
dans  laquelle  ils  observaient  que  1^  ville  de 
Mayence  ayant  été  en  1799,  i8o5  et  1809,  la 
principale  place  d'armes  où  s'était  préparée  l'in- 
vasion de  l'Allemagne  méridionale ,  ainsi  qu'à 
d'autres  époques  connues ,  l'occupation  de  l'Alle- 
magne septentrionale  ;  il  s'ensuivait  que  la  sû- 
reté des  états  de  la  confédération ,  et  de  plusieurs 
états  étrangers,  exigeait  que  la  ville  de  Mayence 
•ne  fût  pas  la  propriété  d'une  seule  puissance 
■dont  l'intérêt   et  les  liaisons   politiques  pour* 
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raient  dans  un  tems  de  faiblesse  intérieure 
ou  extérieure,  être  contraire  au  système  d'al- 
liance de  toute  rAlleroagne  ;  et  qu'il  convenait 
en  conséquence  que  Mayence  fut  déclarée  place 
d'armes  et  forteresse  de  la  future  confédération 
du  Rhin.  C'est  par  suite  de  cette  observation,  que 
la  garde  de  Mayence  fut  confiée  aux  Autrichiens 
et  aux  Prussiens;  ce  qui  pourra  produire  des  rixes 
entre  eux.  Il  eût  mieux  valu  peut-être  y  placer 
un  corps  formé  du  contingent  de  quatre  ou  cinq 
états  de  la  confédération ,  parce  que  la  grande 
variété  de  troupes  eût  atténué  l'esprit  de  rivalité. 
Dans  la  séance  du  la  février  i8i5,  du  comité 
des  cinq  puisances  ^  il  fut  aussi  arrêté  qu'outre  la 
ville  de  Mayence,  Luxembourg,  Ehrenbreistein 
et  Philisbourg  (  I  ),  ou  un  autre  point  sur  le  Rhin, 
seraient  forteresses  de  la  ligue  germanique.  La 
ville  de  Landau  a  été  considérée  depuis  l'a- 
bandon fait  par  la  France  ,  et  le  transport  fait 
à  la  Bavière,  comme  forteresse  de  la  confédéra- 
tion. La  défense  de  l'Allemagne  a  été  améliorée 
encore  par  le  traité  de  i8i5,  qui  stipule  la  àé^ 
molition  d*Huningue,  et  la  cession  en  faveur  de 


(i)  Philisbourg  et  Ehrenbreistein  ayant  été  presque  en- 
tièrement démolis  par  les  Français,  il  a  fallu  en  recon- 
struire les  fortifications.  La  Prusse  s'est  occupée  de  celles 
d'Ehrenbreis  tein , 
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la  Priisse,  de  Saarlouîs;  mais^  sous  un  autr€ 
point  plus  sérieux  sans  doute,  la  défense  de 
rAllemagne  a  été  atténuée  par  l'extrême  recule- 
ment  de  rAutriche  qui  ne  couvre  plus  l'Aile* 
magne  méridionale  par  ses  possessions. 

Le  premier  plan  défensif  contre  la  France, 
avait  été  de  rapprocher  d'elle  l'Autriche,  la 
Prusse  et  les  grandes  puissances  du  centre. 
Dans  cette  intention,  on  avait  cédé  à  la  cour 
de  yienne,  des  territoires  sur  les  deux  rives  du 
Rhin^  et  il  avait  été  même  question  de  lui  rendre 
le  Brisgaw.  Mais  depuis,  l'Autriche  voyant  les 
difficultés  nombreuses  qu'offrait  la  restituticm 
de  quelques-unes  de  ses  anciennes  provinces 
sur  le  Rhin ,  y  a  renoncé  pour  embrasser  un 
système  de  concentration  qui  tend  à  rappro- 
cher toutes  les  parties  de  la  monarchie  du  point 
principal  qui  est  l'archiduché  d'Autriche.  C'est 
ce  même  système  qui  a  dirigé  les  échanges  entre 
l'Autriche  et  la  Bavià?e;  échanges  peu  favorables 
au  corps  germanique;  car,  bien  que  la  cour  de 
Berlin  se  soit  avancée  sur  les  frontières  de 
l'Allemagne  à  l'occident,  elle  ne  peut  remplacer 
l'Autriche  dans  une  égale  proportion  de  puis- 
sance. 

LiECLïiRGÉ  ALUBM AND,  malgré  les  pertes  éprou- 
vées lors  de  la  réforme  dans  la  guerre  de 
trente    ans ,  et    sous   le  règne   de  Joseph  II , 
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possédait  encore ,  lorsque  la  révolotion  éclata  , 
trois  électorals,  et  beaucoup  d'évêchés  et  ab- 
bayes qui  jouissaient  de  grands  privilèges,  et 
roéme  de  la  souveraineté.  A  Campo-Formio  avait 
été  commencée  la  spoliation  dn  clergé  allemand, 
et  le  recès  de  1 8o3  lui  avait  porté  les  derniers^ 
coups.  Ce  corps  songea,  lors  de  la  tenue  du 
Congrès ,  à  réclamer  une  partie  des  biens  et  dés- 
honneurs dont  il  avait  été  dépouillé.  Dans  un 
mémoire  qui  renfermait  le  tableau  de  sa  déplo-* 
rable  situation,  il  disait  «  que  les  sièges  épisco- 
paux  étaient  presque  tous  vacans ,  les  chapitre» 
dissous ,  les  prélats  dispersés ,  affaiblis  par  l'âge, 
ou  morts;  que  la  circonscription  des  diocèse» 
avait  été  arbitrairement  changée  ;  que  beaucoup 
d'institutions  religieuses  pour  l'un  et  Tautre  sexe,^ 
avaient  été  détruites ,  et  leurs  dotations  dilapi- 
dées. En  conséquence,  le  clergé  allemand  deman-^ 
dait  a  que,  pour  prévenir  les  maux  dont  le  repo» 
et  même  le  salut  de  l'état  étaient  menacés ,  on 
s'occupât,  avant  toute  chose,  de  nommer  aux 
sièges  vacans  et  de  compléter  les  chapitres; 
qu'on  rétablit  la  discipline  ecclésiastique  ;  qu'on 
organisât  les  séminaires  et  autres  maisons  d'é- 
ducation ecclésiastique;  que  l'Église  catholique 
iùM  réintégrée  dansr  la  jouissance  de  ses  droits 
primitifs  ;  qu'on  rendit  aux  chapitre^  le  droit 
de    choisir   librement    les   évéques  ;   et    que  , 
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sans  égard  slux  innovations  qu'on  s'était  per- 
mises dans  ces  derniers  tems,  les  rapports  entre 
rÉglise  et  l'État  fussent  remis  sur  le  même  pied 
ou  ils  étaient  auparavant  en  Allemagne;  en* 
fin,  que  le  principe  de  l'antique  liberté  de 
l'Église  germanique^  fut  la  base  de  tous  les  ré- 
glemens  à  faire  pour  l'avenir. 

Le  clergé  d'Allemagne  réclamait  toutes  ses 
possessions  lion  encore  aliénées,  et  même  ses 
possessions  aliénées,  en  tant  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit ,  elles  seraient  rachetables  ;  et 
pour  le  surplus  de  ses  propriétés,  il  s'en  re- 
mettait à  la  justice  des  souverains  dont  il 
attendait,  à  titre  d'indemnité,  un  supplément 
suffisant  en  biens*fonds,  pour  la  dotation  des 
>évéchés ,  chapitres ,  séminaires ,  cures ,  et  celle 
des  établisseraens  de  bienfaisance.  L'empereur 
accueillit  avec  bienveillance  les  députés  du 
clergé  d'Allemagne,  qui  étaient  le  baron  de 
Wamblod ,  doyen  du  chapitre  de  Worms ,  et 
l'abbé  Helffrich,  prébendier  de  Spire,  et  leur 
promit  sa  protection.  Le  cardinal  Consalvi 
remit  aussi  au  nom  du  pape,  au  comité  germa- 
nique, un  mémoire  pathétique  dans  lequel  il  in- 
tervenait en  faveur  du  clergé  allemand. 

Dans  l'acte  fédératif  de  l'Allemagne,  on  ar- 
rêta, 1^  le  paiement  des  pensions  accordées 
à   des   ecclésiastiques   et   à   des   membres    des 


LIVRE    QUA.TORZlàM£.  %g'J 

chapitres  des  églises  catliédrales  et  autres,  par  le 
recès  de  i8o3  ;  et  2?  la  formation  d'une  caisse  de 
sustentation  pour  les  évéques  et  autres  ecclé- 
siastiques supprimés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Pour  le  surplus  ,  on  laissa  chaque  souverain 
maître  de  faire  en  faveur  du  clergé  de  ses  états 
ce  qu'il  jugerait  de  plus  convenable  à  sa  poli- 
tique. On  a  reproché  au  Congrès  de  n'avoir  pas 
pourvu  à  la  dotation  du  clergé  catholique  d'Al- 
lemagne. Nul  doute  qu'en  tout  pays,  le  clergé 
actif  ne  doive  être  honorablement  sustenté  ;  mais 
cette  affaire  regardait  l'intérieur  de  chaque  état 
dont  le  Congrès  n'avait  point  à  connaître. 

La  communion  catholique  de  Francfort  s'a- 
dressa aussi  au  Congrès..  Dans  le  droit  public 
germanique ,  la  cité  de  Francfort  avait  le  carac- 
tère de  ville  impériale  luthérienne.  Dépouillée 
de  son  indépendance  en  1806,  elle  fut  incorpo- 
rée à  l'Etat  du  prince-primat  qui  fut  alors  nommé 
grand-duché  de  Francfort,  Son  nouveau  souve- 
rain, qui  joua  en  Allemagne  un  rôle  si  extraor- 
dinaire, avait  dans  une  intention  philosophique, 
accordé  aux  diverses  communions  chrétiennes, 
une  parfaite  égalité  de  droits.  Au  mois  de  no- 
vembre 181 3,  la  ville  de  Francfort  étant  ren- 
trée dans  son  indépendance ,  la  communion  lu- 
thérienne aspira  à  reprendre  sa  supériorité;  mais 
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la  catholique  prétendit  que  cette  prééminence 
ayant  été  abolie ,  ne  pouvait  plus  être  revendi- 
quée ;  et  elle  s'était  pourvue  au  mw  d'avril  1 8 1 5, 
auprès  du  Congrès  de  Vienne  qui  statua  dans 
l'acte  générai  du  9  juin,  que  les  institutions  de 
la  ville  libre  de  Francfort  seraient  basées  sur  une 
parfaite  égalité  de  droits  entre  les  dijférens  cultes 
de  la  religion  chrétienne.  Cette  disposition  du 
Congrès  a  été  remplie  en  Êiveur  des  catholiques, 
mais  ne  l'a  pas  été  à  T^ard  de  la  communion 
israélite  qni  a  fortement  réclamé. 

L'Allemagne  étant  le  pays  de  l'Europe  où  la 
contrefaction  est  la  plus  facile  à  cause  de  la 
multiplicité  des  états  et  de  la  modicité  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  les  principaux  libraires 
de  ce  pays  avaient  envoyé  des  députés  à  Vienne, 
pour  solliciter  du  Congrès  une  loi  répressive  de 
la  contrefaction  :  ils  traitaient  dans  un  écrit  la 
qiiestioR  suivante  :  <  Doit-il  être  permis  qu'an 
«  citoyen  d'un  état  d'AUranagne  s'empare  d'une 
«  propriété  légitimement  acquise  par  un  citoyen 
<r  d'un  autre  état  allemand  ?  ou ,  en  d'antrea  ter- 
«  mes  :  un  gonvemement  a--t«il ,  en  temps  de 
M  paix ,  le  droit  de  permettre  à  s^  sujets ,  de 
«  &ire  du  tort  aux  sujets  d'un  état  étranger?  » 
Le  mémoire  s'attachait  fortement  à  établir  que 
le  droit  qu'acquérait  un  libraire,  en  devenant 
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éditeur  d'un  livre  ,  pouvait  réellement  s'ap- 
peler un  droit  de  projSriété ,  et  que  la  contre- 
faction  lui  causait  un  tort  réel  (r).  Le  comité 
pour  les  affaires  d'Allemagne,  fit  insérer  dans 
Tacte  de  la  confédération  (article  i8),  «  que  la 
«  diète  s'occuperait ,  lors  de  sa  première  réunion, 
«r  d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la 
«  presse,  et  des  mesures  k  prendre  pour  ga* 
«  rantir  les  auteurs  et  éditeurs  de  la  contrefac^ 
«  tion  de  leurs  ouvrages.  » 

La  tenue  du  Congrès  paraissant  à  tons  ceux 
qui  avaient  des  griefs,  une  heureuse  occasion 
d*en  obtenir  le  redressement,  dès  princes  du 
second  rang,  des  corporations  et  des  particu- 
liers même  s^adressaientà  cette  assemblée  comme 
si  elle  eût  été  le  tribunal  suprême  de  l'Europe. 
Les  objets  qui  lui  furent  soumis,  appartenant 
en  général  à  l'histoire  du  tems  et  aux  intérêts 
politiques ,  on  rapportera  les  plus  importantes  de 
ces  réclamations  qui  pour  la  plupart  se  dédui-* 
saientde  préjudices  causéspar  la  révolution.  Plu- 
sieurs furent  accueillit»;  qaelque»*unes  ne  pu- 


(i)  h%  mciiioire  citait  à  cette  oecaaiom»  cette  apostrophe 
de  Luther  «ux  impnmeiirs  :  «  Pourquoi  donc,  mes  chen 
«  mesâieiirs  les  ÎBaprioieurs,  parmi  xcms,  Tua  yole  et  dérobe** 
4  t-il  ouvertement  à  l'autre  sa  pf optiété  ?  Êtes-vous  doBc 
«  devenus  des  brigands  ?  » 
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rent  l'être ,  parce  qu'elles  étaient  en  opposition 
avec  d'autres  décisions,  ou  parce  que  la  puis- 
sance du  Congrès  était  plus  circonscrite  qu  on 
ne  le  pensait  communément. 

La  maison  o'Aremberg  (  i  )  avait  voix  et  séance 
à  la  diète  de  l'empire,  parmi  les  princes  de  nou- 
velle création,  à  la  tête  desquels  elle  avait  été  pla- 
cée. Le  gouvernement  français  ayant  £aiit  séques- 
trer toutes  les  terres  du  duc  d'Aremberg  dans 
les  Pays-Bas ,  et  vendre  pour  près  de  trois  mil- 
lions de  domaines  dans  le  duché  d'Arschot,il 
ne  restait  plus  au  duc  régnant ,  d'une  très- 
grande  fortune^  qu'une  maison  à  Vienne.  En 
i8o3,  il  avait  obtenu,  à  titre  de  dédommage- 
ment ,  le  bailliage  de  Meppen  et  le  comté  de 
Recklingshausfen  en  Westphalie;  mais,  soumis 
par  Bonaparte,  à  opter  entre  ses  possessions 
d'Allemagne  et  celles  qu'il  avait  dans  la  Belgi- 
que et  en  France ,  il  s'était  réservé  ses  domaines 


(i)  La  maison  de  Ligne  formait  deux  branches;  celle  de 
Ligne  et  celle  d'Areùiberg  dans  les  Pays-Bas.  La  seconde 
descendait  de  Jean  de  Ligne,  baron  de  Barbançon,  qui) 
par  son  mariage  avec  rhéritière  de  la  maison  d'Arembei^^ 
avait  eu  le  comte  de  ce  nom.  L'empereur  Maximilien  l'avait 
élevé  à  la  dignité  de  prince  ^  vers  le  milieu  du  XVI*  siècle; 
et  en  1644,  l'empereur  Ferdinand  avait  érigé  en  duché  ia 
principauté  d'Aremberg. 
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dans  les  deux  derniers  pays ,  et  avait  remis  ceux 
d'Allemagne,  à' son  fils  aîné  le  duc  Prosper  qui 
avait  été  obligé  de  renoncer,  pour  lui  et  ses  des- 
cendans,  à  tous  ses  droits  de  succession  sur  les* 
biens  de  sa  maison  situés  en  France  et  dans  la 
Belgique.  Le  duc  Prosper  avait  été  à  son  insu , 
déclaré  membre  de  la  confédération  du  Rhin  : 
ce  et  avant  même ,  disait-il  dans  sa  réclamation  au 
«  Congrès,  qu'on  connût  encore  l'acte  de  cette 
«  confédération ,  un  chef  de  division  au  minis- 
if  tère  des  relations  extérieures ,  l'avait  signé  en 
«  son  nom.»  Depuis /pour  sauver  son  existence 
politique  de  nouveau  menacée ,  il  avait  été  con- 
traint de  marcher  à  la  tête  d'un  régiment  français, 
et  même  d'épouser  une  demoiselle  Tascher  de  la 
Pagerie,  nièce  de  la  première  femmejde  Napoléon; 
mariage  annulé  dans  la  suite ,  pour  cause  de  vio- 
lence ,  de  la  part  de  Napoléon ,  et  défaut  de  co- 
habitation des  époux.  Après  avoir  fait  la  guerre 
dans  la  Poméranie  suédoise,  et  dans  le  Holstein, 
le  duc  Prosper  était  passé  en  Espagne  où 
il  s'était' conduit  avec  beaucoup  de  valeur.  Fait 
prisonnier,  il  avait  été  conduit  en  Angleterre. 
Malgré  tant  de  dévouement,  un  sénatus-con- 
sulte  avait  réuni  à  la  France  ,  la  partie  de 
l'Allemagne  dans  laquelle  le  bailliage  de  Mep- 
pen  est  enclavé /et  le  comté  de  Recklingshausen 
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avait  été  transporté  au  grand -^duc  de  Berg,  par 
un  traité  entre  le  secrétaire  d'état  du  grand-^duc 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 
Le  duc  Prosper,  devenu  duc  d'Areoiberg,  avait 
pour  ces  deux  propriétés  ^  obtenu  de  Napoléon 
une  rente  de  a4o,7 1  a  f  . ,  mais  qui  était  suspendue* 
Il  réclamait  du  Congrès  ^  la  souveraineté  de 
Recklingshausen  ou  celle  du  duché  d'Aremberg; 
ou  qu'au  moins  on  lui  payât  la  rente  annuelle; 
car,  dans  cette  position^  il  se  trouve  privé  de  ses 
biens  sans  indemnité.  Dans  un  nouveau  mémoire 
du  a3  avril  1 8 1 5  »  le  duc  d'Aremberg  sollicitait 
d'être  admis  comme  prince  indépendant  dans  le 
pacte  fédératif  germanique,  en  vertu  de  son  duché 
d'Aremberg,  puisque  Recklingshausen  et  Mep- 
pen  venaient  d'être  donnés  à  la  Prusse  et  à  l'Ha- 
novre. Voyant  l'inutilité  de  ses  démarches ,  il 
protesta,  le  9  mai,  pour  la  conservation  de  son 
immédiateté;  mais  le  Congrès  ne  put  satisfaire 
à  ses  réclamations;  et  Meppen  fut  placé  par 
l'acte  du  9  juin,  vis»à-vis  de  l'Hanovre,  dans  Ic^ 
relations  qui  seraient  établies  par  la  constitu- 
tion fédérative  de  l'Allemagne,  à  l'égard  des  états 
médiatisés. 

Le  prince  d'Isenbourg  s'était  montré  ouver*- 
tement  pour  Kapoléon,  et  avait  levé  pour  la 
France,  un  régiment.  U  avait  été  réa>mpensé  de 
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son  zèle  par  une  augmentation  de  territoire,  et 
par  son  admission  dans  la  confédération  du 
Rhin ,  comme  prince  souverain.  Lors  de  l'entrée 
des  alliés  dans  la  principauté  dlsenbourg,  ce 
pays  avait  été  mis  sous  le  séquestre  ;  et  le  prince 
s'était  enfui  en  Suisse.  Son  épouse  étant  venue  à 
Vienne,  pendant  le  Congrès,  avait  obtenu  la 
levée  du  séquestre  ;  mais  cette  faveur  raomenta-* 
née  n*ayant  pas  empêché  le  Congrès  de  disposer 
du  pays  d'Isenbourg  par  droit  de  conquête ,  la 
princesse  réclama  de  nouveau  contre  cette  me^ 
sure  sévère.,  quoique  justifiée  par  la  conduite 
inconsidérée  de  son  mari.  Elle  se  prévalait 
dans  son  mémoire,  de  ce  que  ^c  les  puissances  àl« 
Uées  avaient  prononcé  trop  hautement  leur  aver- 
sion contre  de  semblables  mesures  exercées  par 
l'oppresseur  de  l'Europe,  pour  que  l'on  pût  croire 
qu'elles  voulussent  agir  d'après  des  principes- 
qu'elles  venaient  de  combattre  ;  rintention  de  pu- 
nir des  erreurs  politiques  ne  pouvant ,  suivant 
elle  ,  subsister  après  la  publication  de  Vam* 
nistieet  de  V oubli  du  passé.  »  Les  trop  nombreux 
reproches  £aits  au  prince  d'Isenbourg  ne  permi- 
rent pas  que  la  réclamation  fut  accueillie;  et  le 
pays  d'Isenbourg^  assigné  d'abord  à  l'empereur 
d'Autriche,  passa  ensuite  sous  la  souveraineté  du 
grand-duc  de  Hesse  -  Darmstadt ,  dans  la  caté- 
gorie des  états  médiatisés.  Les  comtes   disent 
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bourg-Budingen  (i),  braache  des  princes  d'Isen- 
bourg,  sur  le  bruit  qu'ils  allaient  tomber  sous 
la  dépendance  du  chef  de   leur  maison  ,  au- 
quel ils  n^obéissaient  que  depuis  1806,  s'adres- 
sèrent au  Congrès ,  en  déclarant  :  «  qu'ils  préfé- 
raient appartenir  à  tout  autre  état  quelconque , 
plutôt  que  d'être  plus  long-tems  soumis  à   la 
branche  aînée  de  leur  maison,  a  Pour  justifier 
leur  répugnance ,  ils  disaient  qu'avant  1 806 ,  les 
diverses  contributions  annuelles  des  sujists  de 
la  branche    d'Isenbourg  •  Bûdiugen ,    ne    s'éle- 
vaient pas  à  5,000  florins,  et  que,  pendant  les 
huit  années  qu'avait  duré  la  confédération  du 
Rhin,  ils  avaient  payé  au  prince  d'Isenbourg 
seulement,   en  contributioiis  directes,  plus  de 
1 55,000  florins.  Les  comtes  d'Isenbourg  citaient 
à  la  charge  du  chef  de  leur  maison,  plusieurs 
autres  faits  graves  qui  prouvaient  que  le  joug 
des  parens  est  quelquefois  plus  dur  que  celui  de 
l'étranger.  Ils  obtinrent  la  satisfaction  qu'ils  de- 
siraient; et  le  prince  d'Isenbourg  ayant  passé 
sous  la  domination  de  Hesse-Darmstadt ,  ils  sui* 
virent  sa  condition ,  mais  sans  dépendre  aucu- 
nement de  lui. 


(i)  La  maison  d'Isenbourg  qui  tire  son  nom  du  château 
d'Isenbourg  dans  la  Vétéravie,  descend  de  Henri,  comte 
d'Isenbourg,  mort  en  1190. 
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Il  y  eut  beaucoup  de  plaintes  contre  les  sou- 
verains auxquels  avaient  été  réunis  les  états 
médiatisés.  Les  maisons  de  Solms  et  de  Neu- 
wied,  ainsi  que  les  habitans  des  comtés  de 
Solms-Braunfels  et  Greifenstein,  adressèrent  des 
mémoires  au  Congrès,  contre  le  gouvernement 
du  duc  de  Nassau. 

-  Les  comtes  d'ËRBACH  ou  d'ERPACH  (i),  soumis 
au  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  portèrent 
au  Congrès  leurs  réclamations  contre  son  gou- 
vernement qui  avait  fait  saisir  leurs  revenus  pour 
des  arriérés  de  contributions  si  supérieures  à 
leurs  ressources,  qu'ils  étaient  menacés  d'une 
ruine  entière.  '  Ils  observaient  que ,  malgré  les 
contributions  arbitraires  levées  sur  eux ,  pendant 
les  six  premières  années  de  la  confédération  Rhé- 
nane ,  on  les  avait  soumis  à  de  nouvelles  levées 
de  deniers  qui  surpassaient  tout  ce  que  jamais  en 
Allemagne,  un  souverain  eût  imposé  à  ses  sujets. 
Les  contestations  entre  les  états  médiatisés  et  leurs 
nouveaux  souverains,  étaient  fréquentes,  soit  que, 
c^ux-ci  affectassent  de  soumettre  les. premiers 
à  un  joug  qui  les  humiliait,  soit  que  de  la  part 
des  médiatisés ,  le  dépit  de  la  dépendance  les 

(i)  Quoique  cette  maison  soit  ancienne,  on  n'«n  a  ce- 
pendant'une  connaissance  suivie  que  depuis  le  comte  d'Er- 
bach  vivant  en  i3Hi. 

II.  ao 
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reudît  plus  récalcitrant  ,  et  aïoins  propres 
à  plier  sous  ^es  co-^tats  devenus  leurs  iBai- 
tjres. 

Le  (^^^EKBïfsfAT  était  une  association  d^  h- 
millps  allemandes  faisant  preuve  de  seiice  quar- 
tiers. Il  possédait  à  Friedberg,  des  terres  consi- 
dérables. Une  suite  de  privilèges  impériau^^  lai 
avait  assuré  les  droits  régaliens,  et  même  celui 
de  battre  monnaie.  L'empereur  Joseph  II  avait 
fondé  poujp  le  ganerbinat  ,  un  ordre  spécial 
dont  il  s'était  cléclaré  le  chef.  Le  grand-duc  de 
Hesse-<Darm3tadt  ^  par  une  combinaison  ambi- 
tieuse, avait  cherché  à  surprendre,  à  main  armée, 
dans  la  nuit  orageuse  du  aq  janvier  i8o4,  la 
viUe  impériale  et  bourgraviat  de  Friedberg,  siège 
du  Ganerbinat.  Néanmouis,  par  la  protection 
de  l'Autriche,  cette  noble  corporation  s'était 
maintenue  jusqu'en  1806,  dans  la  jouissance  de 
son  indépendance  constitutiqpnelle  et  de  sod 
immédiateté  ;  mais  par  l'acte  de  la  confédération 
du  Rhin ,  le  grand*-duc  de  Hesse  avait  été  mis 
en  possession  du  bourgraviat  de  Friedberg , 
pour  le  posséder  en  toute  souveraineté ,  pen- 
dant la  vie  du  bourgrave  ,  et  en  toute  pro- 
priété après  le  décès  de  son  chef  qui  était  le 
cprate  de  Westphalen.  Le  ganerbinat  se  trou- 
vant dans  la  catégorie  des  états  médiatisés, 
réclamait  son  rétablissement  d'après  le  principe 
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général ,  que  lacté  de  confédération  du  Rhin 
avait  été  annulé  par  des  traités  entre  les  puis- 
sances alliées.  Mais  ces  mêmes  puissances  avaient^ 
par  d'autres  traités,  garanti  à  divers  états  de  la 
confédération  leurs  acquisitions  ;  ce  qui  avait 
prolongé  les  funestes  effets  de  cette  association. 
La  cause  du  ganerbinat  fut  jointe  à  celle  des 
autres  états  médiatisés. 

Le  comte  de  BE^TiBroK  était  comte  immédiat, 
et  souverain  d'Inri  et  de  Kniphausen ,  lorsqu'on 
1810,  le  duché  d'Oldenbourg  ayant  été  réuni  à 
la  Fran(:e;  Rjiiphausen,  qui  en  est  une  enclave, 
fut  également  enlevé  à  s^bn  légitime  possesseur. 
Le  comte  de  Bentinck  avait  opposé  à  Fusurpa- 
tion  uue  résistance  qui  l'avait  compromis.  Arrêté 
par  ordre  de  Napoléon,  il  avait  été  incarcéré  pen- 
dant seize  mois  ^  et  menacé  plusieurs  fois  d'être 
fusillé.  Au  moment  où  le  nord  de  l'Allemagne  re- 
couvra son  indépendance,  le  comte  de  Bentinck 
se  flattait  de  rentrer  dans  la  souveraineté  de  Kni- 
phausen; mais  la  régence  d'Oldenbourg  se  crut 
autorisée  à  maintenir  ce  pays  sous  la  domination 
du  jeune  duc.  Le  comte  de  Bentinck  adressa 
inutilement  plusieurs  notes  au  Congrès,  pour 
rentrer  dans  l'exercice  de  sa  petite  souveraineté, 
en  se  prévalant  de  l'adhésion  qu'il  avait  donnée, 
le.  5  mars  1814^  au  traité  d'alliance  conclu  à 
Francfort,  en  novembre  181 3.  Mais  les  terres 

20. 
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<lu  comte  (le  Bentinck  restèrent  sons  la  dépen^ 
(lance  du  duc  d'Oldenbourg ,  le  Congrès  n'ayant 
pas  cru  devoir  intervenir  dans  cette  contesta- 
tion :  justice  lui  fut  rendue  plus  tard. 

Les  puissances  alliées  avaient  fait  mettre  sous 
le  séquestre,  les  possessions  du  comte  delaLEYEw 
dont  le  caprice  de  Napoléon  avait  voulu  faire  un 
prince  et  un  souverain,  en  le  plaçant,  parmi  les 
états  de  la  confédération  du  Rhin.  La  mesure 
sévère  des  alliés  était  la  punition  de  l'attache- 
ment que  le  prince  de  la  Leyen  avait  montré 
pour  la  personne  de  l'envahisseur  de  l'Allema- 
gne. Inutilement  il  allégua  qu'il  avait  été  admis 
contre  son  gré  dans  la  confédération  du  Rhin. 
Quoique  le  nombre  de  ses  anciens  sujets  .ne  s'é- 
levât qu'à  cinq  mille ,  il  fit  des  démarches  au- 
près de  l'assemblée  des  princes  du  second  rang 
pour  y  être  admis;  mais  sa  demande  fut  rejetée. 

La  maison  ^immédiate  dés  comtes  de  Pappen- 
HEiM  avait  été  revêtue  pendant  plus  de  neuf  siè- 
cles, de  la  charge  de  maréchal  héréditaire  de 
V empire.  Aux  diètes  du  couronnement,  le  comte 
dePappeaheim  siégeaitdansle  collège  des  princes. 
Les  émolumens  de  la  charge  de  maréchal  héré- 
ditaire étant  fort  peu  de  chose,  et  la  représenta- 
tion exigée  étant  très-considérable,  la  maison 
de  Pappenheim  avait  été  jetée  dans  de  fortes 
dépenses  dont  elle  n'avait  été  que   faiblement 
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indemnisée.  La  dissolution  subite  du  corps  ger- 
manique et  l'établissement  de  la  confédération 
rhénane  avaient  fait  supprimer  la  charge  de  ma- 
réchal héréditaire  de  l'empire ,  et  le  comte  de 
Pappenheim  avait  perdu  l'immédiateté*  Il  invoqua 
la  générosité  du  Congrès;  et  il  lui  fut  accordé, 
en  indemnité  dans  le  département  de  la  Sarre , 
une  population  de  neuf  mille  habitans  que  la 
Prusse  fut  chargée  de  lui  céder  sur  ses  nou- 
velles acquisitions.  - 

Le  comté  de  Bentueim  est  situé  en  Westpha- 
lie^  et  avoisine  la  Hollande.  Sa  position  inter- 
médiaire le  rend  important.  Ses  possesseurs  qui 
jouissaient  de  l'immédiateté  ,  avaient  eu  leurs 
finances  fort  dérangées  dans  les  longues  guerres 
du  XVII® siècle.  Le  comte  Frédéric  de  Bentheim- 
Bentheim   qui  était  chef  de  sa-  maison  ,   avait 
engagé  en    1762  ,  son  pays  à  l'électeur  d'Ha- 
novre son  voisin,  pour  cinquante  ans,  moyen- 
nant   la   somme    annuelle   de   cent   dix    mille 
francs;  et  l'engagement  devait^ finir  en   i8oa; 
mais,  ce  seigneur  n'ayant  point  de  descendance 
directe  ,    et  ne  pouvant   rembourser  ce    qu'il 
devait  au  roi    d'Angleterre,    électeur   d'Hano- 
vre ,  l'engagement  avait  continué  de    fait.    Le 
comte   de   Bentheim*Bentheim    était  mort   en 
i8o3,  et  la  France  s'était  emparée  de  ses  pos- 
sessions. Le  comte  de  Bentheim-Steinfurt ,  ap- 
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pelé  par  substitution  à  en  hériter^  s'était  pré- 
senté au  gouvernement  qui  occupait  THanovre , 
par  droit  de  conquête  ,  ofiBrant  de  liquider 
les  sommes  pour  lesquelles  le  comté  de  Ben- 
theim  avait  été  engagé.  En  conséquence ,  il  avait 
été  conclu  entre  celui  -  ci  et  le  I®'  consul ,  le 
I  a  mai  1 8o4  ,  une  convention ,  en  Tertu  de 
laquelle  il  verserait  dans  les  caisses  à  Hano- 
ver  j  une  somme  de  huit  cent  mille  francs , 
et  serait  mis  en  jouissance  du  comté  de  Ben- 
theim  ;  et  le  gouvernement  français  garantissait 
au  comte  de  Bentheim-Steinfurt ,  le  maintien  et 
le  plein  effet  de  cette  convention ,  quel  que  pût 
être  le  sort  ultérieur  dti  pays  dUanovre.  Quoi- 
que la  somme  stipulée  eût  été  fourme.  Napoléon, 
par  une  violation  manifeste  de  la  convention, 
n'avait  pas  rougi  de  s'emparer  de  nouveau  du 
comté  de  Ben  theim,  sans  vouloir  rendre  la  somme 
payée.  Plainte  eu  ayait  été  portée  au  Congrès, 
mais  il  n'y  fut  fait  droit  que  par  le  traité  de  Paris 
du  ao  novembre  i8i5. 

Napoléon  avait  donné  aux  principaux  offi- 
ciers de  ses  armées,  ainsi  qu'à  des  ministres  et 
des  conseillers  d'état ,  des  dotations  en  biens- 
fonds  en  Italie ,  en  Pologne  ^  en  Allemagne  et 
plus  particulièrement  en  Hanovre.  Tous  les  do- 
maines du  souverain  de  ce  dernier  pays ,  avaient 
été  distribués  avec  une  largesse  qui  ne  coûtart 
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rien  ;  et  la  valeur  des  dotations ,  assignées  en 
1810,  dans  Télectorat  d'Hândvi^e  ,  s'élevait  à 
âent  initiions»  trois  dent  vingt-trois  mille  firancs* 
àe  revenu.  A  k  chute  (]e  lât  domination  de  iKa- 
poléoti ,  les  dotation$  dont  il  avait  gratifié  se» 
partisans,  avaient  été  annulées,  et  repriaes  de 
plein  droit  par  les  souverains  respectifs.  Plusieurs 
donataires  avaient  fait  intervenir  Louis  XVIII 
auprès  des  monarques  alliés,  pendant  leur  pre* 
mier  séjour  à  Paris  ;  et  ceux  -  ci  avaient  ré- 
pondu que  la  haine  qui  poursuivait  dans  l'étran- 
ger les  généraux  français ,  était  telle  qu'il  n'était 
pas  de  leur  intérêt  d'y  conserver  des  biens  dont 
l'origine  était  d'ailleurs  le  plus  souvent  illégitime  ; 
que  pourtant  il  pourrait  être  fait  des  exceptions 
en  faveur  de  quelques  généraux  et  maréchaux. 
Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  envoyé  un 
fondé  de  pouvoirs  à  Vienne,  pour  agir  auprès 
des  souverains  alliés,  par  l'intermédiaire  du  I®'  plé- 
nipotentiaire français,  le  prince  de  Talleyrand, 
qui,  se  trouvant  lui-même  intéressé  dans  cette 
affaire  pour  la  conservation  de  la  principauté 
de  Bénévent ,  seconda  les  démarches  des  maré- 
chaux donataires  :  et  il  est  vraisemblable  que 
quelques  -  uns  d'entre  eux  eussent  éprouvé  des 
marques  de  la  générosité  des  monarques  alliés  ; 
si  l'invasion  inopinée  de  Bonaparte,  réveillant 
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tous  les  ressentîmens  de  l'étraDger,  n'eût  fait 
rompre  la  négociation  entamée  pour  la  conser- 
vation d'une  partie  des  dotations  territoriales. 
Telles  furent  les  principales  réclamations  par- 
ticulières adressées  au  Congrès  et  au  comité  ger- 
manique. 
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LIVRE    XV. 


SOMMAIRE. 

Acte  oiNi&AL  du  Congrès  de  ViEirifE.  —  Adhésion  des  plé- 
nipotentiaires. —  Refus  de  celui  d'Espagne.  —  Protestation 
des  médiatisa.  — <  Protestation  du  cardinal  Consalvi ,  re- 
nouvelée par  k  pape.  — -  Considérations  sur  le  traité  .du 
9  juin.  —  Du  pouvoir  du  Congrès .  dans  les  répartitions 
de.territoire  en  Pologne,  en. Saxe,  en  Italie. —  de  l'é- 
quilibre continental  et  maritime.  —  Du  Congrès  de  Vienne 
et  des  Congrès  précédens.  — -  Résultats  du  Congrès  de 
Vienne. 

JLjirFiN  le  Congrès  arriva  à  son  terme,  et  le 
principal  objet  de  sa  convocation  se  trouva 
rempli  à  la  satisfaction  de  la  grande  majorité 
des  puissances.  Déjà,  dans  la  séance  du  12  mars, 
le  comité  des  huit  avait  nommé  ime  commis- 
sion composée  d'un  plénipotentiaire  de  chacune 
des  monarchies  qui  en  faisaient  partie,  et  de 
trois  secrétaires,  pour  concerter  la  rédaction  dé- 
finitive de  l'acte  GENERAL  DU   CONGRÈS  lequel 
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devait  être  présenté  à  la  sanction  de  l'assemblée 
de  tous  les  plénipotentiaires.  On  fit ,  le  ag  mai , 
lecture  dans  cette  assemblée  de  l'acte  ou  traité 
conclu  entre  les  diverses  puissances ,  en  exécu- 
tion de  l'article  3i2  du  traité  de  Paris  de  mai 
18149  a  l'effet  de  compléter  les  dispositions  ren- 
dues nécessaires  par  l'état  de  désorganisation  où 
la  campagne  victorieuse  des  alliés  avait  laissé 
l'Europe.  Voici  le  préeis  de  cet  acte  mémorable 
auquel  furent  joints  comme  annexes  ,  divers 
instrumens    qui    lui    ont    servi    de    base    (1). 

D'après  l'article  1*^ ,  le  duché  de  V^rgovie ,  à 
r^xcciplion  des  provinces  et  cl^trict^  doot  il 
était  autrement  disposé ,  était  réiicii  avec  *  une 
constitution  et  Une  adminis(tration  distinctes  à 
la  Bussie  ,  dont  le  souverain  était  autorisé  à 
prendre  le  titre  de  roi  de  Pologne, 

L'article  2  règle  l'étendue  du  pays  laissé  à 
la  Prusse,  sous  la  dénomination  de  grand-ducfié 
de  Posen, 

Par  l'article  3,  l'empereur  d'Autriche  doit  pos- 
séder en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  sa- 
lines de  Wiélicska,  ainsi  que  Je  territoire  en  dé- 
pendant. 

Le  thalweg   de    la  Vistule  servira   de  frôn- 


(ï)  Voy.  t.  m,  cet  acte  in  extenso  et  fes  pièces  annexées. 
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tière  (art.  i^et  5)  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du 
duché  d^  Varsovie  restée  à  \à  Russie. 

Jjcs  articles  6 ,  7 ,  8 ,  et  9  âxelit  le  terri* 
toire  de  la  ville  de  Cracovie  qui  est  Reconnue 
pour  ville  libre  et  nentpef. 

L'artidLe  i5  détermine  les  renonciâtionfi  du 
rai  de  Saxe  en  faveur  de  la  I^usse. 

Par  rarticlé  17,  t'Autriche,  la  Russie,  la 
Grande  -  Bretajgqe  et  la  France,  garantissant  au 
roi  de  Prusse  et  à  ses  (kfiB€eiidans,  les  pays  remid 
par  la  S^xe. 

L'article  .  a  3  désigne  Les  provinces  et  terri- 
terres  cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  et  dana  les- 
quels la  Prusse  est  réintégrée. 

Les  articles  24^^^^  énoncent  les  nouveUes 
possessions  prussiennes  en-deçà  et  au-delà  du 
Rhin. 

Dans  Farticle  9f6  jusqu'au  33  inclusivemeat , 
se  trouvent  l'érection  de  l'Hanofvre  en  royaume , 
et  les  cessions  réciproque»  de  la  Pru&e  et  de 
l'Hanavre. 

Par  itf&  articles  34^  35  et  36^  )es  ducs  d'Ol- 
denbourg, de  Mecklembourg  -  SchWerin ,  de 
Meehlefnbourg-^SÎrelitz  et  de  Sa^e-Weémar,  re- 
çoivent le  titre  de  grand^dac. 

Le  département  de  Fulde  (art.  4<>)  est  trans- 
porté à  la  Prusse^  à  l'exception  de  quelques  bail- 
liages. 
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Il  devait  être  formé  ( art  ^\),  pour  les  nou- 
veaux souverains  de  la  principauté  de  Pulde  et 
du  comté  de  Hanau ,  une  commission  pour  ré- 
gler ce  qui  était  relatif  aux  domaines  de  ces 
pays  vendus  mais  non  payés. 

Par  l'article  43 ,  les  possessions  médiatisées  des 
princes  de  Salm-^Salm  et  Salm-Kyrbourg,  du 
duc  de  Croy  et  du  x^omte  de  Bentheim  pour 
le  comté  de  Steinfurt,  étaient  placées  vis*à-vis 
de  la  monarchie  prussienne  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allema- 
gne devait  régler  pour  les  territoires  médiatisés. 

Cession  est  faite  (  art.  44  )  ?  au  roi  de  Bavière  , 
du  grand-duché  de  Wurtzbourg  et  de  la  princi- 
pauté d'Aschaffenbourg. 

L'article  4^  fi^^  ^^  sustentation  du  prince- 
primat  et  de  ses  officiers. 

En  vertu  de  l'article  461  l^i  ville  de  Francfort 
recouvrait  sa  liberté. 

L'article  47  accordait  au  grand-duc  de  Hesse , 
en  échange  du  duché  de  Westphalie,  une  po- 
pulation de  140,000  âmes,  dans  le  département 
du  Mont-Tonnerre. 

Par  l'article  48 ,  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  est  réintégré  dans  ses  possessions,  droits 
et  rapports  politiques. 

L'article  49  détermine  les  quotités  de  popula- 
tion qui  devront  être  remises  aux  ducs  de  Saxe- 
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Cobourg,  d'Oldenbourg,  de Mecklembourg-Stre- 
Htz,  au  landgrave  de  Hesse-Hombourg  et  au 
comte  de  Pappenheim. 

L'article  5 1  abandonne  à  l'empereur  d'Au- 
triche ,  tous  les  pays  situés  sur  les  deux  rives  du 
Rhin,  et  mis  à  la  disposition  des  puissances  alliées 
par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai. 

La  principauté  d'Isenbourg  (  article  5^  )  est 
médiatisée  ,  et  placée  sous  la  souveraineté  de 
l'Autriche. 

Dans  l'article  53  jusqu'au  64,  sont  énu- 
mérés  les  princes  et  les  villes  d'Allemagne, 
composant  la  nouvelle  confédération  '  germa- 
nique. 

Les  articles  55  et  56  sont  relatifs  au  royau- 
me des  Pays-Bas  et  à  ses  limites. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  d'après  Tar- 
ticle  67,  est  cédé  au  nouveau  souverain  des  Pays- 
Bas. 

L'article  69  soumet  à  un  arbitrage,  la  contes- 
tation au  sujet  de  Bouillon. 

Par  l'article  70 ,  la  maison  de  Nassau-Orange 
renonce  à  ses  possessions  allemandes  en  faveur 
du  roi  de  Prusse. 

Les  articles  74  et  suivans  jusqu'au  85  in- 
clusivement, sont  propres  à  la  confédération 
helvétique  qui  reste  composée  de  dix-neuf  can- 
tons. 
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L'article  80  détermine  les  limites  des  états 
du  roi  de  3ardaigne,  et  prononce  la  réunion  de 
Fétat  de  Gènes  au  Piémont. 

Les  articles  9? ,  94  et  95 ,  énuraèrent  les  pro- 
vinces dont  l'empereur  d'Autriche  iai(  l'acquisi- 
tion en  Italie,  et  consistant  dans  l'Istrie^la  Dalnia- 
tie ,  les  îles  vénitiennes  de  l'Adriatique,  Venise, 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoûe ,  la  Yalte- 
lipe ,  Raguse ,  etc. 

Par  l'article  98 ,  les  duchés  de  Modène ,  de 
Massa  et  Carrara,  sont  dévolus  en  toute  sou- 
veraineté,  à  l'archiduc  François  d'Est  et  à  ses 
héritiers. 

L'article  99  adjuge  à  l'ex-impératrice  Marie- 
Louise,  la  souveraineté  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalle. 

L'archiduc  Fwdinand  d'Autriche  (article  100) 
est  rétabli  dans  le  grand- duché  de  Toscane, 
auquel  on  réunit  l'état  des  Présides ,  la  ville  de 
Piombino  et  la  partie  ^  de  l'île  d'Elbe  apparte- 
nante précédemment  au  roi  de  Naples. 

La  principauté  de  Lucques  (art.  loi  et  102) 
est  accordée  à  l'infante  Marie  -  Louise  et  à  ses 
descendans.  Il  devait  y  être  ajouté  un  revenu  de 
5oo,ooo  francs  payables  par  l'empereur  d'Autri- 
che et  le  grand -duc  de  Toscane.  L'état  de  Lac- 
ques était  réversible  à  ce  dernier,  à.  l'extinction 
de  la  famille  de  l'infante. 
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Par  Tarticle  fo3,  les  ]\Iarohes  avec  Carp^pnio 
et  leurs  dépendances,  le  duché  de  ^énévent,  la 
principauté  de  Ponte-Corvo  ,  les  légations  de 
Ravenne ,  de  Bologne  et  de  Fer^are ,  à  l'excep- 
tion de  la  partii^  du  Fer^arais  située  sur  I4  rive 
gauche  du  P6,  étaiept  rendus  au  saint-siége. 

Par  l'article  107,  le  prince*régen|:  de  Portugal 
s'engageait  à  restituer  à  la  France ,  1^  Guyaùe 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapoçk. 

L'article  118  énumère  les  traités,  conventions , 
déclarations  et  réglemens  qui  sont  annexés^ à 
l'acte  ou  traité  du  9  juin  181 5. 

Les  articles  lao  et  lai  portent  que  l'em- 
ploi de  la  langue  française  dans  le  présent  acte, 
ne  pourrait  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  et 
que  ce  pleine  acte  serait  déposé  aux  archives  de 
cour  et  d'état  de  S.  M.  L  etR.  Apostolique,  comme 
texte  original  à  consulter. 

Cet  acte  fut  signé,  dans  l'ordre  alphabétique  de$ 
cours,  par  le  prince  de  Metternich  et  le  baron 
de  Wessemberg,  pour  l'Autriche; 

Par  le  prince  de  Talleyrand ,  le  duc  de  Dal- 
berg  et  le,  comte  Alexis  de  Noailles ,  pour  la 
France  ; 

Par  les  lords  Clancarty ,  Cathcart  et  Stewart, 
pour  l'Angleterre; 

Par  le  comte   de  Palmella,  Antonio  de  Sal- 


/ 

r 
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L'article  80  détermine  k>^       00  daSilveira, 
du  roi  de  3ardaigDe,  et  pr> 
l'état  de  Gènes  au  Piéir.'  ''    ^^  ^^  j^  ^^^^  ^^ 

Les  articles  93 ,  t^;  ^ 

vinces  dont  l'eiapf //  .soumofiski,  de  Stackel- 
tion  en  Italie,  et;  /  ^^^  ^  p^^^  ^^  ^^^^^ . 

tie ,  les  îles  v//  •  ^j^^^jg^  ^^^^  j^  I^wenhielm , 
les  duchés  ' 

lipe  ,  M'    .'^  ministres  et  plénipotentiaires ,  don- 

'    •  Acte  géniéral  ou  traité  du   9  juin, 

in^f  yr^^-^^e  adhésion,  à  l'exception  du  plénipo- 

^     /'^'^Z;^  de  Suède,  qui  fit  une  réserve  au  sujet 

'^^ ^fticles  ro2  et  io3.  Cette  réserve  implicite 

apportait  pour  le  premier  article,  à  la  soi- 

..^^fit  grande-duchesse  de  Toscane ,  Eliza  Bona- 

,.te,  parente  du  prince  royal  de  Suède,  expul- 

^^e  sans  indemnité,  et  pour  le  prince  royal  de 

5uède  hiimême  ;  auquel  on  retirait  la  principauté 

(Je  Ponte-Corvo  sans  dédommagement.  • 

Le  chevalier  Labrador  qui  était  membre  du  co- 
mité des  huit  puissances,  comme  plénipotentiaire 
d'Espagne,  refusa  seul  de  donner  son  adhésion  ou 
sa  signature  à  l'acte  du  9  juin.  Ce  ministre  in- 
vité, le  4  du  même  mois,  à  se  rendre  dans  le 
comité  des  cinq  puissances^  pour  y  prendre  con- 
naissance du  traité  par  lequel  les  plénipoten- 
liaires  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  France,  de 
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ie  Prusse  étaient  décidés  à  terminer 
',  et  en  même  tems  pour  être  ins- 
'  avait  été  irrévocablement  arrêté 
'es  droits  du  ci-devant  roi  d'É- 
o  sur  l'invitation  pressante  &ite  à 
,  de  rendre  Olivença  au  Portugal. 
A  réponse ,  le  chevalier  Labrador  transmit, 
le  lendemain  5  juin,  au  président  du  Congrès, 
prince  de  Metternich ,  une  note  amère  dans  la- 
quelle il  disait,  au   sujet  d'Olivença,  «que  les 
plénipotentiaires  des  puissances  ne  s'en  étaient 
sans  doute   occupés  ^ue  par  erreur^  puisqu'il 
n'appartenait  pas  au  Congrès  de  Vienne   tout 
entier,  et    moins  encore  à  une  fraction    quel- 
conque du  même ,  de  prendre  aucune  connais- 
sance de  ce  point.  » 

Le  chevalier  Labrador  ajoutait ,  «  que  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  par  considération  pour  les 
puissances  dont  les  plénipotentiaires  avai^fit 
conféré  avec  lui ,  était ,  au  sujet  du  traité  dont 
on  lui  donnait  communication ,  d'en  référer  à  sa 
cour  ;  et  qu'en  attendant ,  il  ne  pouvait  pas  le 
signer  ;  i  ^  parce  que  ses  instructions  lui  défen- 
daient de  signer  aucune  convention  contraire  à 
la  restitution  immédiate  et  totale  des  trois  du- 
chés de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla; 

a^  Parce  que  le  roi  d'Espagne  ayant  demandé 
à  l'Autriche ,  en  son  propre  nom ,  la  restitution 

II.  21 
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de  la  Toscane,,  elsubsidiairementcell^âfe  Air/7)f; 
et  son  ministre  ayant  été  admis  au  Congrès, 
sur  le  pied  des  plénipotentiaires  des  autres 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ;  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  9  de  Rqssie ,  de  I9 
Grande-Bretagne»  de  France  et  de  Prusse,  n'a- 
vaient pu  iégitimement  arrêter  le  sort  de  la  Tos- 
cane et  de  Parme ,  sans  son  intervention  ;  et 
que  pourtant  on  l'avait  invité  à  paraître ,  que 
pour  entendre  passivement  ce  que  les  puissances 
médiatrices  avaient  arrêté  irrévocablement  avec 
Tautre  partie ,  après  l'avoir  même  rédigé  déjà  en 
traité  définitif; 

3""  Parce  qu'il  n'y  avait  dans  le  très-grand 
nombre  d'articles  dont  le  traité  du  9  juin  éUiit 
composé,  qu'un  petit  nombre  dont  on  eikfait  le 
rapport  dans  les  séances  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissimces  signataires  du  traité  de  Paris; 
et  que  comme  tous  ces  plénipotentiaires  étaient 
égaux ,  que  les  puissances  qu'ils  représentaient 
étaient  toutes  aussi  indépendantes;  on  ne  pouvait 
reconnaître  à  une  partie .  d'entr'eux  y  le  droit  de 
discuter  et  d'arrêter,  et  aux  autres ,  celui  seule- 
ment de  signer  ou  de  refuser  leur  signature , 
sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les  plus 
essentielles,  sans  la  plus  criante  violation  de 
toqs  les  principes,  et  sans  Tintroduction  d'un 
nouveau  droit  des  gens  que  les  puissances  de 
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rSurope  ne  pourraient  admettre  sans  renoncer 
de  fait  à  leur  indépendance;  tt  qui,  quand  même 
il  serait  adûw  généralement^  ne  le  ^serait  Jamais 
OiJkdelcL  des  Pyrénées.  »  D'après  ces  raisons ,  le 
plénipotentiaire  espagnol  refusait  son  adhéMOii 
à  l'acte  du  9  juin,  L'Espagne  eût  pu  prendre  un 
terme  moyen ,  qui  eût  été  d'y  adhérer,  en  &isant 
une  réserve  au  sujet  de  Parme,  et  de  négocier  sur 
ce  point.  Il  n'était  point  de  l'intérêt,  ni  du  rang 
de  la  cour  de  Madrid  qui  avait  tant  besoin  des 
autres  puissances ,  de  se  trouver  exclue  de  toute 
participation  à  un  acte  annexé  en  dépit  d'elle ,  au 
droit  public  de  l'Europe. 

Le  prince  de  Mettevnich,  père,  le  comte  de 
Stadion-Tanhausen,  et  les  fondés  de  pouvoir  de 
la  princesse  de  Linange ,  des  maisons  de  Hohen- 
lohe,  de  I^cavenstein ,  de  Sch wartzeuberg ,  de 
Windisgrœt^ ,  de  Sinzendorf ,  de  Wied,  deSalm, 
de  Bentheim,  de  Wittgenstein ,  d'Isenbourg, 
d'Erbach^  de  Rechteren ,  de  GasteU  ^  de  Schœn-* 
born ,  de  Wiesentheid,  d'Ortembourg ,  de  Wald- 
bourg ,  de  Kœnigscek ,  de  Schœnbourg  et  de 
Terring,  firent  une  protestation  portant  <f  que  les 
rapports  dans  lesquels  ils  se  trouvaient  ^  les  obli- 
geaient de  se  soumettre  pour  le  présent  à  la 
force  des  circonstances ,  relativement  à  la  norme 
que  l'acte  constitutionnel  -avait  établie  pour  leur 

ai. 
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condition  future  ;  mais  qu'ils  croyaient  de  leur 
devoir  de  protester  devant  l'auguste  Congrès,  et 
en  face  de  Tunivers ,  pour  eux^  leurs  successeurs 
et  sujets;  et  de  se  réserver  pour  tous  les  tems 
à  venir,  la  plénitude  de  leurs  droits  et  préroga- 
tives, tels  qu'ils  les  avaient  légalement  possédés 
en  1 8o5  ;  ne  pouvant  et  ne  voulant  consentir 
qu'aux  sacrifices  qui ,  étant  le  résultat  de  tran- 
sactions libres  y  pourraient  seuls  légitimer  quel- 
que changement .  dans  leurs  droits  anciens  et 
garantis;  qu'en  conséquence  ils  se  réservaient 
de  réclamer  à  la  prochaine  diète,  et  dans 
toutes  les  occasio.ns  qui  se  présenteraient ,  la 
totalité  de  leurs  droits.  Cette  résolution  a  été 
exécutée. 

Dans  une  protestation  du  i4  juin ,  le  cardinal 
Consaivi  comme  protecteur  des  intérêts  du  clergé, 
disait  aqu'il  n'avait  pas  seulement  été  chargé  d'agir 
au  Congrès ,  pour  le  recouvrement  des  domaines 
de  l'église  de  Rome,  mais  encore,  pour  que  les  égli- 
ses d'Allemagne  et  le  saint-siége  apostolique  ne 
reçussent  aucun  dommage  dans  leurs  droits ,  im- 
nmnités,  privilèges  et  biens;  qu'ainsi  il  croyait 
de  son  devoir,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
pratiqué  au  Congrès  de  Munster  par  le  nonce 
Fabio  Chigi ,  de  protester  contre  toutes  les  dis- 
positions qui  auraient  été  maintenues  ou  éta- 
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biles  dans  le  Congrès  de  Vienne ,  au  préjudice 
des  intérêts  des  églises  d'Allemagne  et  de  ceux 
du  saint-siége.  Le  cardinal  Consalvi  demandait 
que  sa  protestation  fut  insérée  dans  le  protocole 
du  Congrès.  £lle  fut  adressée  aux  ministres  si* 
gna taires  de  la^paix  de  Paris,  du  3 1  mai  18149  avec 
une  note  renfermant  les  motifs  de  t;ette  con- 
duite. 

Pie  YII ,  dans  une  allocution  prononcée ,  lé 
4  septembre,  en  consistoire  secret,  après  avoir 
témoigné  sa  satisfaction  de  la* restitution  des 
principaux  domaines  de  l'Église ,  en  vertu  de  la 
décision  du  Congrès  de  Vienne ,  avouait  que 
cette  satisfaction  n'était  pas  aussi  entière  qu'il 
l'avait  espéré,  puisque  la  ville  d'Avignon  et  le 
comté  y enaissin,  possédés,  pendant  une  série  de 
siècles  par  les  souverains  pontifes ,  ainsi  que  la 
partie  de  la  province  de  Ferrare  située  sur  la 
rive  gauche  du  Po  qui  lui  appartenait  non  moins 
légitimement ,  étaient  enlevés  à  la  cour  de  Rome 
sans  indemnité.  «  Nous  avons  fait  remettre  à  cet 
€(  égard ,  disait  le  pape,  nos  réclamations  au  Con- 
«  grès  de  Vienne.  Nous  avons  fait  prier  particu- 
«c  lièrement  nos  très-chers  fils  en  Jésus-Christ, 
«  François ,  empereur  d'Autriche ,  et  Louis ,  roi 
tf  très-chrétien ,  sous  le  gouvernement  desquels 
n  se  trouvent  ces  pays,  qu'ils  voulussent  bien 
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«  avec  la  magoantmité  qui  leur  est  propre ,  les 
ff  rendre  à  l'Église  romaine.  » 

Le  pape  rappeUit  la  protestation  et  la  note  du 
cardinal  Consalvî  adressées  aux  principaux  mi* 
nistres  du  Congrès  particulièrement  sur  la  dé* 
eision  [HÎse  par  cette  assemblée,  «  que  l'empereur 
«  d'Autriche  et  ses  successeurs  auraient  droit  de 
a  garnison  dans  Ferrare  et  Comacchio  ;  ce  qui 
blessait  les  droits  de  souveraineté  et  d'indépen- 
dance du  saint«siége ,  pouvait  troubler  l'exercioe 
de  la  juridiction  légitime,  portait  préjudice  à  la 
neutralité  de  l'Etat  romain ,  et  l'exposait  à  des 
hostilités  en  cas  de  guerre.  »  Toutefois ,  Pie  VU 
témoignait  sa  joie  de  ce  que ,  lorsque ,  dans  ie 
Congrès^  il  fut  proposé  de  renvoyer  à  un  terme 
indéfini,  la  question  délicate  de  la  préséance  entre 
des  ministres  des  cours  d'Euro pe^  son  plénipoten* 
tiaire  avait  fait  décider  qui!  ne  serait  fait  aucune 
innovation  à  l'égard  de  la  p^ééminence  d'honneur 
accordée  aux  légats  et  nonces  du  souverain 
pontife. 

A  l'exception  de  l'Espagne  et  du  pape ,  tous 
les  états  souverains  de  l'Europe  envoyèrent  suc- 
cessivement leur  entière  adhésion  à  l*acie  ou 
traité  général  du  9  juin ,  conformément  à  l'in- 
vitation Contenue  dans  l'article  119  de  ce  même 
traité.  Le  prince,  de   Metternich ,   comme  pré- 
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sidenldu  Congrès,  avait  été  chargé  de  pro- 
voquer cette  ratification  lacjuelle  renfertnait^ 
de  la  part  des  parties,  rengagement  formel  et 
solennel  de  concourir,  soit  comme  signataires, 
soit  comme  accédantes  à  l'accomplissement  de 
ce  traité.  Il  résultait  de  ce  mode  d'accession ,  et 
de  la  précision  des  engagemens,  une  garantie 
générale,  complète  et  réciproque  de  toutes  les 
dispositions  de  l'acte  général. 

On  a  déjà  observé  que  le  Congrès  de  Vienne 
n'était  point  investi  du  droit  de  suprême  légis- 
lation politique  en  Europe,  ni  de  la  faculté  illi- 
mitée de  tout  réviser  et  ifecréer.  Pour  lui  assurer 
iHi  semblable  pouvoir,  il  eût  fallu  qu'un  com- 
promis général  eût  été  passé  entre  tous  les  prin- 
ces et  états  de  TEurope ,  pour  la  remise  tempo- 
raire de  leurs  droits;  et  que  chaque  souverain 
eût  déposé  d'avance  son  sceptre  sur  lé  bureau  du 
Congrès;  mais  une  pareille  transaction  n'exista 
point.  Le  congrès  de  Vienne  tirait  ses  pouvoirs 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  ;  et  devait  se  borner 
à  en  compléter  les  dispositions  par  des  arrange- 
mens conformes  à Tesprit  de  ce  traité.  Ainsi,  r°  il 
avait  des  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'ÂlIe- 
magne,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse  et 
lltalie  y  à  l'abri  de  nouveaux  envahîssemens. 
^^  Il  était  tenu  de  faire  une  distribution  équi- 
table  des  territoires  vacans,  et  de  rétablir,  au- 
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tant  que  possible ,  les  princes  injustement  dé* 
pouillés.  3^  Il  devait  remettre  en  vigueur  les 
saines  doctrines  du  droit  des  gens,  et  les  prin«^ 
cipes  conservateurs  de  Tordre  public,  tels  que 
la  successibilUé  et  la  légitimité.  Ainsi  la  mission 
du  Congrès  de  Vienne,  quoique  fort  étendue, 
était  limitée,  et  il  ne  pouvait  l'éteûdre  arbitraire- 
ment  sans  se  rendre  coupable  d\isurpation  de 
pouvoir,  et  sans  s'exposer  à  provoquer  d'invin- 
cibles résistances.  Voyons  s'il  agit  dans  l'esprit 
et  le  but  de  sa  mission ,  en  instituant  et  réor- 
ganisant conformément  à  l'intérêt  européen ,  à 
la  justice  générale  et  aux  traités. 

On  peut  partager  en  deux  classes ,  les  détrac- 
teurs du  Congrès.  L'une  a  trouyé  que  cette  assem- 
blée avait  beaucoup  trop  fait  ;  et  l'autre,  qu'elle 
n'avait  pas  fait  assez.  Ijcs  premiers  lui  ont  re- 
proché d'avoir  ordonné  des  réunions  d'états  avec 
des  formes  contraires  à  la  dignité  des  peuples; 
mais  ces  mêmes  critiques  auraient  dû  indiquer 
comment  on  peut  compléter  des  états,  les  re- 
composer et  tes  rattacher  à  un  système  général, 
sans  transporter  ,  ou  réunir  des  portions  de 
peuples  ,  et  même  dés  peuples  entiers.  Un 
gouvernement  tyrannique  ayant  bouleversé  de 
grandes  nations,  brisé  des  sceptres  et  ébranlé  plu- 
sieurs monarchies,  il  fallut  réparer  et  relever  par 
les  mêmes  voies  ,  quoique  avec  des  formes  plus 
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douces  et  dans  des  jiitentions  bien  différentes. 
Mais,  quels  âont  'donc  les  déchiremens  et  les 
actes  violens  que  s'est  permis  le  Congrès  ?  Est-ce 
la  réunion  d'un  tiers  de  la  Saxe  à  la  Prusse? 
Du  moment  pourtant  que  la  reconstruction  de  cet 
état  sur  Téchelle  de  sa  puissance  en  i8o5  ,  fut 
regardée  comme  indispensable;  la  question  ne 
fut  plus  que  de  savoir  si  Ton  pouvait  relever 
la  Prusse  sans  lui  donner  la  ligne  de  l'Elbe; 
ou  si  l'on  pouvait  suppléer  à  cette  cession  par 
d'autres  territoires  :  or  ceci  fut  regardé  comme 
impraticable.  Le  Congrès  est  donc  absous  d'un 
acte  de  rigoureuse  nécessité  ;  nécessité  excu- 
sée enclore  par  la  conduite  du  souverain  de  la 
Saxe  auquel ,  par  égard  pour  lui  comme  pour 
la  nation  saxonne,  on  conserva  pourtant  la  ma- 
jeure partie  de  ses  anciens  sujets. 

L'incorporation  de  l'état  de  Gènes  au  Piémont, 
n'est  pas  plus  susceptible  de  censure ,  si  l'on 
songe  que  les  Génois  ont  sans  cesse  varié  dans 
leurs  affections  ;  que  par  cette  réunion  comman- 
dée par  là  nécessité  de  fortifier  le  roide  Sardaigne , 
la  nation  génoise  est  plus  heureuse  qu'elle  ne 
l'était  sous  Tprageux  régime  républicain  ;  et  d'ail- 
leurs, Fétat  de  Gènes  ayant  perdu  sa  liberté, 
en  se  donnant  à  la  France,. on  n'était  point  tenu 
de  la  lui  rendre.  L'opération  du  Congrès  envers 
ce  pays  comme  envers  la  Saxe ,  a  été  censurée , 
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parce  qu'on  en  a  fait  des  questions  particulier* 
res,  au  lieu  d'y  voir  des  mesures  européennes 
et  d'intérêt  général. 

On  a  dit  j  au  sujet  de  l'Italie  ^  que  le  dernier 
royaume  de  ce  nom  avait,  sous  Napoléon ,  une 
représentation  et  l'indépendance.  C'est,  drï  effet, 
à  la  foreur  de  ces  deux  illusions  qu'il  disposa 
du  sang ,  ^  de  la  liberté  et  des  revenus  des 
Italiens.  Mais  Milan  et  Venise  sont  plus  Kbres 
cent  fois ,  et  plus  consultés  dans  leurs  besoins , 
sous  le  sceptre  paternel  de  François  I ,  que  sous 
le  sceptre  de  fei"  de  Napoléon  ;  et  elles  ne  pal^i- 
tront  moins  libres  et  moins  heureuses,  qu'aux 
yeux  de  ceux  sur  qui  les  mots  ont  plus  d'empire 
que  1^  réalité. 

La  seconde  classe  de  critiques  est  composée 
de  ceux  qui  rapportant  tout  à  l'intérêt  spéculatif 
de  FEurc^e ,  auraient  voulu  qu'on  lui  sacrifiât, 
sans  hésiter,  tout  intérêt  partiel  ou  secondaire. 
Ils  oublient  ceux-là  que  les  choses  de  ce  monde 
sont  le  plus  souvent  dirigées  par  l'intérêt  de 
quelque  souverain  puissant,  et  que  difficilement 
l'on  peut  amener  les  rois  et  leurs  ministres , 
quelque  généi^ux  qu'ils  soient,  à  se  dépouiller 
(le  tout  sentiment  personnel  ou  de  tout  intérêt 
national,  en  faveur  du  bien  général.  Le  moi pa^ 
trie  n'exprime  qu'une  préférence  qui  ne  dispa- 
raîtra devant  l'intérêt  universel,  que  lorsque  ce 
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dernier  et  l'intérêt  particulier  de  chaqtie  état 
poorrotit  sé  concilier  :  hors  de  là ,  les  préten- 
tions du  trône ,  ou  te^  vues  du  cabinet  rempor- 
teront. Avancer  que  les  grandes  puissances  qui 
se  trouvaient  au  Congrès,  auraient  dû  être  d*tine 
abnégation  parfaite ,  et  ne  rien  demander  pour 
lé  prix  de  leurs  immenses  efforts ,  c'eist  trop  exi- 
ger ;  jamais  les  monarques,  et  encore  moins  leurs 
peuples  n'arriveront  à  ce  désintéressement.  Les  , 
traités  particuliers  faits  entre  les  grandes  puis- 
sances, avaient  devancé  la  plupart  des  décisions 
du  Congrès  qui  avait  moins  à  prononcer  sur 
les  grandes  opérations  qu'à  les  sanctionner:  De 
là,  les  difficultés  insurmontables  qu'il  rencon- 
tra, et  dont  les  critiques  n'ont  pas  voulu  lui 
tenir  compte,  parce  qu'accoutumés  à  voir  des 
décrets  despotiques  jaillir  sans  cesse  comme 
des  éclairs,  du  cabinet  fulminant  de  Napoléon, 
ils  croyaient  que  le  Congrès  ,  plus  puissant  que 
lui,  allait  en  peu  de  jours,  toitt  abattre  et  tout 
recréer»  Qu*est-ce  donc  au  fond  que  cet  intérêt 
européen  qu'on  allègue ,  et  qtri  sans  doute  mérite 
cFétre  soigneusement  recherché  ,  sinon  l'intérêt 
de  la  majorité  des  états  de  l'Europe  rapporté 
aux  systèmes  d'équilibre  et  de  conservation?  Or, 
autant  que  le  Congrès  l'a  pu ,  il  s'en  est  rappro- 
ché ,  mais  en  observant  des  ménagemens  poli- 
tiques indispensables.  S'il  ne  faut  pas  sacrifier 
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le  présent  à  Tavenir,  et  l'avenir  au  présent,  il  ne 
faut  pas  non  plus  se  mettre  au*c)essus  de  toutes 
les  considérations  dictées  par  le  soin  de  la  bonne 
intelligence.  Ne  voir  que  des  abstractions  et  des 
généralités,  c'est  s'exposer  à  manquer  tout  le 
positif  de  la  politique. 

Le  Congrès  n'était  maitre  du  terrain^  tout  au 
plus  qu'à  l'égard  des  puissances  du  troisième 
ordre.  Ainsi,  s'il  prononça,  sans  éprouver  de  ré* 
sistance,  sur  le  sort  de  Gènes  ^  de  Lucques,  des 
princes  d'Isenbourg  et  de  la  Leyen;  ne  vit-on 
pas  aussi  le  député  du  canton  d'Argovie  décla* 
rer  aux  plénipotentiaires  du  comité  suisse,  que 
ses  commettans  ne  céderaient  qu'à  la  force,  si  le 
Congrès  les  remettait  sous  les  lois  de  Berne? 
L'Espagne  n'a-t-elle  pas  éludé  l'invitation  for- 
melle de  rendre  Olivença  au  Portugal  ?  Si 
le  Congrès  échoua  vis-à-vis  d'états  secondai* 
res,  quelle  résistance  n'eût -il  pas  rencontrée 
dans  ses  décisions  à  l'égard  des  quatre  puis- 
sances alliées  dont  le  Congrès  tirait  à  pro- 
prement parler,  toute  sa  force?  Car,  au  fond, 
qu'était-ce  que  le  Congrès  ,  sinon  l'Autriche , 
r Angleterre  ,  la  Russie  '  et  la  Prusse  ayant  con- 
senti par  faveur,  à  admettre  la  France  dans  le 
comité  de  Pologne  et  de  Saxe?  La  prétention 
de  faire  la  loi,  tantôt  à  la  cour  de  Péters-' 
bourg  ^  tantôt  à  celle  dé  Berlin ,  et  même  à  l'Au- 
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triche,  au  nom  de  l'intérêt  général,  eût  été 
une  inutile  témérité.  Contenir  les  principalesr 
puissances  dans  les  termes  du  traité  de  Paris 
par  la  voie  des  insinuations,  des  observations, 
ou  quelquefois  par  de  la  fermeté,  était  tout  ce 
que  l'on  pouvait  faire.  Loin  donc  de  condamner 
le  Congrès  de  n'avoir  point  disposé  des  forces 
qu'il  pouvait  mettre  en  mouvement,  lorsque  la 
majorité  avait  embrassé  un  parti,  il  faut  bien 
plutôt  lui  savoir  gré  d'avoir  été  modéré.  Ceux 
qui  l'accusent  de  faiblesse ,  eussent  été  bien  plus 
prompts  encore  a  l'accuser  de  violence  et  de  do- 
mination outrée ,  s'il  eût  suivi  leurs  inspirations. 
Est-ce  à  une  époque  où  l'on  s'élève  tant  contre 
les  autorités  absolues,  qu'il  convenait  au  Congrès 
d'affecter  un  pouvoir  despotique?  Ainsi  s'évanouit 
cette  fausse  attribution  de  puissance  universelle 
d'après  laquelle  on  a  prétendu  qu'il  eût  pu  re- 
pousser la  Russie  derrière  la  Vistule,  l'Autriche 
derrière  l'fsonzo  ,  la  Prusse  derrière  l'Oder  , 
abaisser  l'Angleterre,  expulser  le  Turc  d'Europe, 
et  émanciper  toutes  les  colonies.  En  agissant  de  la 
sorte ,  le  Congrès  se  fût  constitué  désorganisa- 
teur  universel,  et  fauteur  d'une  guerre  générale. 
Il  eût  lui*méme  prononcé  sa  dissolution  ;  disso- 
lution dont  le  premier  effet  eût  été,  que  chaque 
grande  puissance  eiit  gardé  ce  qu'elle  occupait 
en  vertu  de  la  conquête  devenue  ainsi  la  seule 
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règle  des  acquisitions;  au  lieu  que ^  par  une. dis* 
cussion  réfléchie  des  droits,  des  prétentions  et 
des  intérêts,  et  par  uqe  sage  réserve  dans  b^ 
décisions,  le  Congrès  est  parvenu  à  construire 
un  tout  qui  a  obtenu  Tassentiment  et  la  garantie 
de  la  très-grande  ipajorité  des  puissances.  Lors- 
qu'il commença  à  délibérer,  l'Europe  n'était 
point  organisée;  il  n'y  ^vait  que  des  états  épars, 
sans  autres  liens  que  ceux  résultant  des  traités 
conclus  à  l'occasion  de  la  guerre.  Le  Congrès 
s'attacha  à  retrouver  le  continent  dans  ses  débris, 
et  l'arracha  une  seconde  fois  au  déluge  de  maux 
préparés  par  un  despotisme  envahisseur.  £n 
dix  mois ,  il  répara  les  dé3ordres  de  vingt«cinq 
années  de  désolation,  ^n  même  tems  qu'il  invitait 
les  peuples  à  des  sentimens  fraternels ,  il  plaidait 
le^r  csiuse  près  de3  rois,  et  leur  ohtepait  des 
constitutions  favorables  à  Texercice  des  dr^oits 
légitimes. 

I^s  détracteurs  du  Congrès  diront  que,  mal- 
gré tout  le  bien,  dont  on  lui  fait  honneur,  le 
mécontentement  et  ][e  malaise  ont  éclaté  dans  plu-r 
sieurs  pays,  à  un  degré  beaucoup  plus  haut 
qu'avant  la  tenue  de  cette  a^emblée.  Si  le  dépla- 
cement du  commerce  et  des  grandes  fortunes 
avait  fa vprisé  certaines  contrées;  le  retour  de 
chaqi^e  chose  à  se^^  vraies  proportions,  ainsi  que 
des  distributions  plus  égales,  ont  ôté.à  certains 
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él;ato  quelques  avantages  provenant  de  circon-r 
.slances  passagères  et  liées  à  un  grand  désordre 
politique.  Le  Congrès  ne  pouvait  donner  à  tous 
les  peuples  appauvris ,  l'aisance  et  la  richesse  ; 
mais  seulement  rétablir  l'harmonie  et  la  paix 
qui  graduellement  les  préparent.  L'état  précédent 
avait  été  réglé  sans  calcul,  et  par  des  qoup^ 
violens.  où  tout  était  sacrifié  au  moment  :  l'or* 
dre  de  choses  qui  a  succédé ,  est  d'un  succès  çer-* 
tain  quoique  lent,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la 
réparation  du  passé  et  l'équité. 

Sans  l'invasion  de  Bonaparte,  le  bonheur  de 
la  France  n'eût  pas  été  compromis.  Ce  furent 
les  nouvelles  contributions  de  guerre,  et  les  rér 
quisitions  pour  un  million  de  soldats  qui  aggra^ 
vèrent  les  charges  publiques,  et  multiplièrent  les 
embarras.  La  dernière  invasion  coûta  plus  cher, 
parce  que  le  danger  pour  les  peuples  et  pouir 
les  rois ,  paraissant  plus  imminent ,  tous  réunie 
rent  leurs  efforts  pour  abaUre  les  tètes  mena- 
çantes du  despotisme  et  de  l'anarchie,  et  le  Con* 
grès  comme  upie  intelligence  suprême,  prépara 
ces  derniers  efforts.  Sans  cet  heureux  concert^ 
qui  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé  au  continent 
composé  de  tant  d'états  éloignés,  et  peu  capa- 
bles de  se  mouvoir  dans  une  direction,  com- 
mune ? 

Le  Congrès  de  Vienne  fut  à  la  fois  réparateur. 
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conservateur  et  sauveur  de  l'Europe.  Rien  ne 
contribua  aussi  éminemment  à  l'heureuse  issue 
de  ses  travaux ,  comme  la  présence  de  plusieurs 
grands  souverains,  en  sorte  qu'il  fut  autant  un 
Congrès  de  rois  qu'un  Congrès  de  ministres;  ce 
qui  donna  aux  négociations  un  caractère  plus 
imposant,  et  une  marche  plus  rapide,  par  la  faci- 
lité qu'avaient  les  ministres  de  consulter  leurs 
cours.  On  sentit  surtout  le  prix  de  ce  rapproche- 
ment, lorsqu'il  fallut  prendre  des  résolutions 
énergiques  vis-à-vis  de  l'usurpateur ,  disposer  de 
nouvelles  alliances,  mettre  en  campagne  la  grande 
armée  de  l'Europe ,  et  la  diriger  par  des  lignes 
convergentes  contre  l'ennemi  qui  fondait  le  suc- 
cès de  ses  plans  politiques  et  militaires,  sur  la 
division  et  le  défaut  d'ensemble. 

Si  maintenant  on  demande  quels  furent  les 
services  du  Congrès  :  il  rétablit  plusieurs  sou- 
verains dans  leurs  antiques  domaines,  rendit  à 
l'indépendance  des  états  asservis ,  posa  pour 
rAllemagne,  les  bases  d'un  système  fédératif ,  af- 
fermit la  confédération  helvétique  par  la  récon- 
ciliation  des  cantons,  promulgua  un  acte  de  na- 
vigation fluviale ,  stipula  des  constitutions  re- 
présentatives pour  divers  peuples,  et  protégea 
^  contre  l'inhuinaine  cupidité  des  colons,  les  peu- 
plades de  l'Afrique  méridionale.  Le  Congrès  ré- 
tablit l'équilibre  continental  à  l'égard  de  la  France, 
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en  disposant  autour  delle^  des  états  capables 
de  prévenir  de  nouvalles  irruptions. 

La  Russie  qu'on  a  représentée  comme  mena* 
çant  l'Europe  ^  est  contenue  par  FAutrich^ 
agrandie,  par  la  Prusse  et  par  la  confédération 
germanique  relevées»  La  réunion  du  duché  de 
Varsovie  à  la  Russie ,  eh  là  rapprochant  de  l'Eu- 
rope ^  la  met  en  observation  plus  immédiate  du 
continent  qui  fortement  coalisé,  est  certes  plus 
puissant  et  plus  imposant  qu'elle.  Si  la  Russie 
est  protégée  par  ses  hivers ,  PEurope  l'est  encore 
bien  plus  par  un  esprit  généreux  d'indépen* 
dance  qui  jamais  ne  permettra  son  asservisscl-» 
ment.  Les  monarchies  qu'elle  renferme^  se  sont 
fortifiées  en  prenant  de  nouveau  la  légitimité 
pour  base.  La  théorie  des  coalitioris  vengeresses 
est  aujourd'hui  déposée  dans  les  archives  dé 
tous  les  cabinets;  et  elle  en  serait  tirée  au 
besoin  contre  tout  peuple  conquérant.  L'é-* 
quilibre  maritime  qu'on  eût  voulu  voir  re» 
naître,  n'eût  pu  se  rétablir  efficacement  que 
par  une  rép^trtition  de  colonies  qui  eût  néces* 
sairement  privé  la  puissance  dominante ,  l'An- 
gleterre, de  plusieurs  des  grands  établissemens 
que  pendant  la  guerre ,  elle  a  acquis,  dans  l'Inde, 
l'Amérique ,  et  dans  les  différentes  mers  du 
globe  ;  roaiis  à  cet  égard  le  Congrès  était  sans 
pouvoir.   De  plus ,  la  part  première  et  décisive 
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« 

que  l'Angleterre  avait  eue  à  la  restauration  eu- 

• 

ropéenne,  les  dépenses  énonnes  dont  elle  s'é- 
tait si  libéralement  chargée,  et  son  influence 
prédominante  dans  les  délibérations  du  Congrès, 
interdisaient  toute  mesure  générale  qui  eût  pu 
blesser  les  premiers  intérêts  de  la  nation  an- 
glaise. Le  Congrès  devait  avant  tout,  s^atta- 
cher  à  relever  l'équilibre  continental  plus  im- 
portant sans  doute  que  l'équilibre  maritime; 
car  l'absence  ou  le  renversement  du  premier 
compromet  bien  plus  la  sûreté  et  l'indépen- 
dance, que  l'imperfection  du  second.  D'ailleurs, 
il  faut  reconnaître  que  l'équilibre  maritime  une 
fois  dérangé ,  offre  à  son  rétablissement  plus 
de  difficulté  que  l'équilibre  continental,  soit 
parce  que  la  statistique  maritime  est  plus  ar- 
tificielle que  celle  de  terre,  et  qu'il  est  bien 
moins  aisé  de  réunir  des  forces  navales  que  des' 
troupes;  soit  parce  que  les  élémens  de  la  puis- 
sance continentale  n'éprouvent  à  la  rigueur 
que  des  déplacemens,  tandis  que  les  élémens  ma- 
tériels de  la  puissance  maritime,  ou  les  vaisseaux, 
peuvent  disparaître  par  les  combats,  et  n'être 
remplacés  que  long-temps  après.  Où  sont  les 
marines  d'Espagne ,  du  Danemarck  et  des  Pays- 
Bas  ?  On  ne  construit  pas  des  flottes  comme  on 
lève  des  troupes;  et  que  substituer  aux  colonies 
perdues  ? 
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L'ACTE  GiÊNÉRAL  du  9  juin  i8i5  peut  être  con- 
sidéré comme  le  résultat  des  plus  profondes  com- 
binaisons, l'œuvre  de  la  sagacité,  et  le  triomphe 
de  la  raison  universelle.  Cet  acte,  malgré  les 
difficultés  nées  de  l'invasion  inopinée  de  l'usur- 
pateur,  a  rendu  la  paix  au  monde,  et  est  devenu 
la  grande  charte  politique  de  l'Europe. 

Si   l'on    s'étonnait  pourquoi    le    Congrès  de 
Vienne   n'a  pas  encore  recueilli  le  tribut  una- 
nime de  reconnaissance  des  peuples,  à  laquelle 
il  avait  tant  de  droit  par  ses   travaux ,  l'expli- 
cation  est  facile,  et  doit  satisfaire  tout  esprit 
raisonnable.  D'abord  le  Congrès  ne  dut,  ainsi  qu'il 
arrive    dans  toutes  les  répartitions    générales, 
contenter  personne,  pas  même  ceux  qui  étaient 
le  mieux  traités,  parce  qu'il  avait  été  impossible 
d'accueillir  toutes  les  prétentions  :  la  Russie  et 
la  Prusse  en  offrent  l'exemple.  Les  petits  états 
aspiraient  à  devenir  grands,  et  l'on  vit  jusqu'à 
Genève  à  laquelle  certes  rien  n'était  dû,  sollici- 
ter une  augmentation,  de  territoire.  Pour  satis- 
faire à  tous  les  vœux  et  aux  réclamations,  il  eût 
fallu  des  espaces  doubles  de  l'Europe. 

En  Angleterre,  l'opposition,  qui  avait  une  si 
belle  occasion  de  parler  ,  vint  traverser  plu- 
sieurs des  plans  de  son  cabinet  et  du  Con- 
grès. En  France,  ce  fut  bien  pis.  Silencieux  sous 
le  despotisme^  ceux  qui  en  avaient  joui,  réveil- 

aa. 
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lèrent  les  regrets  occasionnés  par  les  démembre» 
mens  récens  ;  et  l'orgueil ,  l'ignorance ,  une  ma- 
ligne jalousie  et  le  dépit  critiquèrent  tout  ce 
qu'avait  fait  le  Congrès  de  Vienne.  Aussi  ses  dé« 
cisions  n'arrivèrent -elles  dans   la   plupart  des 

,  salons  ,  que  travesties  et  décriées  d'avance» 
parce  qu'en  définitive  elles  avaient  pour  but 
principal  de  consolider  l'œuvre  de  la  restauration 
europénne.  Tout  ce  qui  était  bien  sous  ce  point 
de  vue,  paraissait  mal  aux  yeux  des  partisans 
de  la  république  et  de  l'empire,  formant  une 
coalition  d'opinions  d'origine  bien  différente,  et 
proclamant  que  la  France  était  désormais  privée 
d'honneur  et  de  gloire,  puisqu'elle  n'inspirait 
plus  la  terreur. 

En  comparant  maintenant  le  Congrès  de  Vienne 
avec  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité  dans 
l'histoire ,  on  se  convaincra  de  sa  prééminence. 
Les  Congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck  fixè- 
rent les  droits  de  l'empereur  et  de  l'empire,  ceux 
des  catholiques  et  des  protestans,  et  réglèrent 
les  satisfactions  dues  à  la  France,  à  la  Suède 
et  à  leurs  alliés  ;  toutes  choses  graves  sans  doute 
et  qui  exigèrent  de  grands  efforts  de  talent;  mais 
les  plénipotentiaires  de  la  paix  de  Westphalie 
ne  surent  pas  suspendre  le  fléau  de  la  guerre 
qui  se  prolongea  encore  sept  années  au  milieu 

des   négociations.    De  plus ,  cette   paix  ne  fut 
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guère  qu'une  opération  locale,  ou  un  acte  ger- 
manique. Elle  ne  statua  rien  sur  le  nord  ni  sur 
le  naidi  de  l'Europe,  et  ne  s'occupa  pas  de  l'An- 
gleterre, alors  théâtre  d'une  guerre  civile  dont 
le  résultat  devait  être  tm  crime  atroce.  On  pour- 
rait observer  encore,  que  le  Congrès  de  Munster 
ne  pourvut  pas  assez  à  l'exécution  de  ses  décir 
sions  qui  allumèrent  dans  la  suite  deux  guerres. 

Pour  assurer  le,  maintien  de  l'équilibre  génér 
rai)  iê  Congrès  d'Utrecht  défendit  à  jamais,  la 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
sur  la  même  tête.  Occupé  d'élever  des  barrières 
autour  de  la  France,  il  donna  à  l'Autriche  les 
Pays-Bas  et  le  Milanais,  et  fortifia  le  duc  de 
Savoie  qu'il  éleva  à  la  royauté.  Mais  cette  assem- 
blée travaillant  moins  pour  l'Europe  que  contre 
la  France ,  laissa  des  germes  de  dissension  qui 
amenèrent  depuis  une  rupture  entre  l'empereur 
et  l'Espagne,  et  entre  la  France  et  l'Angleterre.' 

Le  Congrès  de  Vienne,  livré  à  des  opérations 
beaucoup  plus  compliquées  que  les  Congrès  de 
Munster  et  d^Utrecht,  a  réintégré  dans  leurs 
possessions,  les  monarques  de  Prusse,  d'Autriche, 
de  Sardaigne  et  de  Naples,  ainsi  que  le  pape, 
le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène. 
Il  a  rendu  à  l'indépendance  l'Hanovre,  la  Hesse- 
Electorale,  He$se-Hombourg,  l'Oldenbourg,  les 
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villes  anséa tiques  ,  la  Hollande  ,  la  Belgique. 
Il  a  sauvé  d'une  ruine  totale,  le  royaume  de 
Saxe  tombé  sous  la  loi  de  la  conquête ,  posé  les 
bases  d  un  pacte  fédératif  pour  l'Allemagne ,  con- 
sacré la  nouvelle  fédération  des  cantons,  et  ter- 
miné leurs  différens.  Il  a  créé  le  royaume  des 
Pays-Bas,  décrété  un  acte  de  navigation  fluviale 
qui  sera  un  nouveau  lien  entre  les  nations  et 
une  source  de  prospérité ,  provoqué  des  consti- 
tutions représentatives  en  faveur  de  plusieurs 
peuples,  et  fait  luire  sur  le  continent  africain 
désolé  par  un  honteux  commerce,  les  premiers 
rayons  de  sa  délivrance  :  telles  sont  les  œuvres 
du  Congrès  de  Vienne  qui  a  prouvé  que  les  mo- 
narques étaient  capables  de  se  concerter  de 
bonne  foi  dans  un'  conseil  commun  ,  et  a  ainsi 
peut-être  préparé  la  réalisation  d'une  diète  euro- 
péenne regardée  jusqu'alors  comme  chiméri- 
que. Il  a  offert  le  spectacle  d'une  restauration 
du  continent  plus  prompte  encore  que  n'avait 
été  sa  décadence ,  et  amené  le  dénoûment  du 
drame  sanglant  de  la  révolution.  Ici  du  moins 
le  dénoûment  a  été  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  la  vertu. 

Il  faut  reconnaître  que  l'Europe  est  mieux 
constituée  qu'elle  ne  le  fut  à  aucune  époque 
antérieure.  Nul  doute  que  le  centre  du  conti- 
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neot  ne  soit  affermi  par  une  plus  parfaite  ba- 
lance de  forces,  et  que  les  centre-poids  ne  soienif 
mieux  distribués,  si  surtout  la  confédération  ger* 
manique,  comme  on  doit  s'y  attendre,  se  con- 
stitue puissance  active  dans  le  cas  où  l'Europe 
serait  menacée  par  quelque  conquérant  du  Nord . 
Au  sud-ouest,  l'équilibre  a  été  fortifié  par  le 
développement  de  la  monarchie  piémontaise,  et 
plus  encore  par  celui  de  la  monarchie  autri- 
chienne devenue  le  boulevard  des  princes  d'I- 
talie. Au  nord-ouest,  les  royaumes  des  Pays-Bas 
et  d'Hanovre,  par  leurs  connexions  avec  la  Prusse, 
offrent  à  l'édifice  européen ,  deux  appuis  dont 
il  était  privé.  Toutes  ces  créations  sont  d'autant 
plus  solides,  qu'elles  ont  pour  base  la  légi- 
timité ou  la  dévolution  perpétuelle  du  trône 
aux  mêmes  familles ,  la  garantie  des  posses- 
sions nouvelles,  ainsi  qu'un  système  de  con- 
servation générale  sous  l'influence  des  mo- 
narchies prépondérantes.  Tout  donc  proclame 
le  retour  à  un  ordre  durable  parce  qu'il  est 
réfléchi ,  et  le  fruit  de  l'expérience.  Nulle  puis- 
sance ne  peut  plus  attenter  à  l'Europe  par  ses 
prétentions  et  ses  envahissemens  :  or,  ces  di- 
vers bienfaits  étant  le  développement  des  plans 
préparés  dans  le  Congrès  de  Vienne,  il  faut  en 
conclure  que  son  travail  fut  raisonnable  et  bon. 
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OU  du  moins  qu'il  est  aussi  par&it  que  les  cir- 
constances le  permettaient;  et  que  les  souve- 
rains qui  l'ont  dirigé ,  non  moins  que  les  minis- 
tres qui  y  ont  coopéré,  ont  bien  mérité  de 
Tunivers. 
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—  Sa  reddition  aux  Anglais.  —  Déclaré  prisonnier.  —  Sa 
protestation. 

vJn  a  VU  quels  avaient  été  les  premiers  succès 
de  Bonaparte.  Il  était  entré  dans  la  capitale,  où 
il  disposait  saiis  mesure,  dn  sang  et  des  trésors 
de  la  France,  comme  avant  sa  première  catas- 
trophe. Louis  XYIII  trompé  par  sa  clémence  et 
parla  perfidie,  disait  aux  Français,  dans  une  pro- 
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clamatioD  du  1 5  avril  :  «  Les  alliés  ne  font  la 
«  guerre  qu'aux  rebelles  ;  notre  peuple  n*a  rien 
«  à  redouter  ;  et  nous  aimons  à  penser  que  son 

• 

«  amour  pour  nous,  n'aura  été  altéré  ni  par  une 
«  absence  de  peu  de  durée ,  ni  par  les  calomnies 
«  des  libellistes ,  ni  par  les  promesses  d'un  chef 
«  de  parti  trop  convaincu  de  sa  faiblesse  pour 
«  ne  pas  caresser  ceux  qu'il  brûle  de  déchirer.  » 
Un  ordre  du  jour  du  ao  avril  invitait  tous  les 
militaires  Français  à  quitter  les  drapeaux  de  l'u- 
surpateur ,  et  beaucoup  d'officiers  vinrent  offrir 
leur  épée  à  Louis  XVIII. 

A  Vienne,  dans  le  sein  du  Congrès,  la  léga- 
tion française  ,  malgré  la  position  défavorable 
où  la  plaçait  l'invasion  de  fionaparte,  .s'était 
soutenue  avec  dignité  ,  sans  jamais  cesser  de  dé- 
fendre les  intérêts  recommandés  par  ses  instruc- 
tions ;  en  sorte  qu'on  ne  s'aperçut  point  que 
Louis  XVIII  fut  moins  roi  à  Gand,  qu'il  ne  l'était 
aux  Tuileries.  Les  succès  politiques  sont  faciles 
dans  la  bonne  fortune;  mais  il  n'y  a  que  le  génie 
et  la  force  d'ame  qui  puissent  maintenir  la  con- 
sidération dans  les  revers. 

.  Malgré  la  défection  presque  générale  des 
troupes  royales,  un  prince  français  courageux 
sans  ostentation,  mais  ne  craignant  pas  d'exposer 
ses  jours  pour  une  cause  qui  le  touchait  de  si 
près;  le  duc  d'Angoulêrae  formé  sous  les  dra- 
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peaux  du  prince  de  Condé ,  s'était  mis  à  la  tête 
de  quelques  régimens,  et  avait  débuté  par  ob- 
tenir quelques  succès  sur  les  bords  de  la  Drôme; 
mais ,  abandonné  par  la  majeure  partie  de  ses 
soldats  et  enveloppé  de  tojutes  parts  ,  le  prince 
avait  été  contraint  de  signer  une  capitulation 
qui  lui  laissait  la  faculté  de  sortir  librement  du 
territoire  français.  Moins  par  générosité  que  par 
politique ,  Bonaparte  avait  ratifié  cette  capitu- 
lation :  il  voulait  faire  oublier  le  meurtre  du  duc 
d'Enghien.  La  duchesse  d'Angouléme,  toujours 
digne  d'elle-même  et  de  son  époux,  n'ayant  pu, 
malgré  l'énergie  de  ses  discours ,  ramener  la 
garnison  de  Bordeaux  dans  le  chemin  de  l'hon- 
neur ,  et  lui  faire  crier  :  Fwe  le  Roi  !  était  passée 
en  Angleterre,  pour  invoquer  l'appui  du  prince- 
régent ,  et  elle  l'avait  retrouvé  dans  les  senti- 
mens  qui  l'avaient  toujours  animé  pour  la  maison 
de  Bourbon. 

La  Vendée,  persévérant  dans  son  ancienne 
et  immuable  fidélité ,  était  rentrée  dans  l'arène 
des  combats ,  quoique  avec  des  moyens  fort  infé- 
rieurs à  ceux  qui  l'avaient  tant  illustrée  sous  les 
Bonchamp ,  les  d'Elbée ,  les  Lescure ,  les  La  Ro- 
che-Jacquelin.  Le  fils  de  ce  dernier,  aussi  vail- 
lant, mais  aussi  malheureux  que  son  père,  avait 
été  frappé  de  mort  en  se  signalant  contre  les 
troupes  de  l'usurpateur.  Si  quelques  généraux 
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vendéens  écrasés  par  le  nombre  déposèrent  les 
armes ^,  d'autres  s'y  refusèrent. 

Bonaparte ,  avec  une  activité  qu^augmentait  le 
danger  de  sa  position ,  avait  réorganisé  plus  de 
!2oo,ooo  hommes.  Grades  ,  décorations ,  traite- 
mens ,  il  avait  tout  prodigué  ;  sûr  avec  de  pa- 
reils moyens ,  d'ébranler  les  faibles,  et  de  gagner 
les  ambitieux.  Son  plan  était  de  prévenir  ses 
ennemis  sur  lesquels  il  n'avait  encore  que  des 
données  fort  inexactes.  Ainsi  il  croyait  que  les 
Russes  étaient  sur  le  Niémen ,  quand  ils  avaient 
déjà  franchi  la  Yistule,  et  s'avançaient  à  marches 
forcées  ;  que  l'armée  autrichienne  avait  été  mise 
sur  le  pied  de  paix,tandis  qu'elle  n'avait  pas  licencié 
un  soldat.  Il  croyait  que  l'armée  prussienne  était 
dispersée ,  que  le  duc  de  Wellington  s'oubliait 
'  à  Bruxelles  dans  les  dissipations ,  et  qu'il  serait 
facile  de  battre  en  détail  les  Prussiens  et  les  An- 
glaiS;  pour  de  là,  marcher  contre  les  armées  russes 
et  autrichiennes  dont  la  défaite  qui  lui  paraissait 
infaillible  ,  aurait  pour  résultat  une  paix  qui 
lui  eût  garanti  la  couronne.  Ces  folles  espé- 
rances attestent  que  les  promenades  solitaires  de 
l'île  d'Elbe  n'avaient  pas  mûri  le  jugement  de 
l'homme  aux  chimères;  ce  qu'attestait  encore 
plus  la  proclamation  du  i4  juin,  dans  laquelle 
l'usurpateur  disait ,  en  parlant  des  alliés  :  «  Les 
«  insensés  !....  un  moment  de  prospérité  les  aveu- 
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TT  gle  :  roppression  et  rhumiliation  du  peuple 
w  français  sont  hors  de  leur  pouvoir.  S  ils  entrent 
t<  en  France  j  ils  y  trouveront  leur  tombeau.  Sol- 
«  dats ,  aî^ec  de  la  constance ,  la  victoire  est  à 
«  nous.  » 

Bonaparte  passe  la  Sainbre  avec  iiii5,ooo  hom- 
mes et  35o  bouches  à  feu;  et  se  porte  inopi- 
nément sur  le  maréchal  Blucher  qui  a  bientôt  tiré 
ses  troupes  de  leurs  cantounemens.  Une  bataille 
des  plus  animées  s'engage,  le  1 6  juin,  entre  Saint- 
Amand  et  I^igny.  Les  Prussiens  ont  le  dessous, 
mais  se  retirent  en  bon  ordre  à  une  lieue  de 
Ligny.  Le  duc  de  Wellington  n'a  pas  plus  tôt 
appris  la  reprise  des  armes,  qu'il  fait  occuper 
par  une  forte  division,  le  poste  des  Quatre- Bras^ 
entre  Bruxelles  et  Charleroi.  Le  maréchal  Ney 
s'efforce  vainement  d'enlever  cette  position  où  il 
perd  4^000  hommes.  Wellington  vient  camper 
le  17  à  Waterloo,  avec  5o,ooo  Ibiommes  ,  dont 
35,000  seulement  étaient  anglais  ;  le  reste  était 
belge  et  allemand.  Bonaparte  est  devant  lui  avec 
75,000  hommes;  et  se  vante  «  que  sur  quatre- 
a  vingts-dix  chances^  il  en  a  quatre-vingts  pour  lui. 
Un  de  ses  plus  ardens  souhaits  était  de  se  me- 
surer avec  un  guerrier  qui  lui  avait  porté  en  Por- 
tugal et  en  Espagne ,  des  coups  si  funestes ,  et 
qui  par  sa  gloire  militaire,  avait  éclipsé  celle  de  ses 
plus  habiles  généraux  vaincus  tour  à  tour.  Pour 
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Wellington,  il  avait  à  soutenir  une  immense  re- 
nommée ,  et  à  remplir  la  mission  héroïque  que 
lui  avait  confiée  l'Europe.  La  situation  de  Bona- 
parte était  plus  avantageuse  que  la  sienne ,  tant 
à  cause  du  nombre  des  troupes,  que  parce  qu'il 
avait  eu  le  choix  des  positions  :  il  était  maître 
d'accepter  ou  de  refuser  le  combat ,  tandis  que 
Wellington  était  obligé  d'obéir  à  ses  combinai- 
sons ,  et  de  subir  toute  la  violence  de  l'attaque. 
Depuis  long^tems,  d'aussi  grands  destins  n'a- 
vaient été  en  présence.  Il  s'agissait  du  sort  de  la 
France  et  de  l'Europe. 

Bonaparte  n'hésite  pas  à  engager  l'action ,  dans 
la  confiance  qu'il  exterminera  l'armée  anglaise.  Le 
1 8  juin,  à  dix  heures  du  matin,  il  ordonne  les  pre- 
mières charges,  qu'il  fait  répéter  avecun  acharne- 
ment sans  pareil,  pendant  huit  heures  consécuti- 
ves. Toutes  les  armes ,  infanterie ,  cavalerie,  cui- 
rassiers et  la  garde  impériale,  déploient  une  valeur 
qui  se  réduit  à  enlever  quelques  postes  que  l'en- 
nemi reprend.  L'issue  de  cette  scène  de  carnage 
était  encore  indécise,  lorsque,  sur  les  six  heures 
et  demie  du  soir,  trois  fortes  divisions  prussiennes 
précédées  par  des  tourbillons  de  feu  et  de  pous- 
sière apparaissent.  A  leur  vue,  Bonaparte  pâlit,  et 
s'écrie  :  «  Tout  est  perdu  !yy  La  ligne  française  est 
enfoncée;  Bonaparte  ordonne  la  retraite,  et  veut 
la  faire  couvrir  par  quatre  bataillons  de  la  vieille 
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garde  :  ils  sont  enveloppés,  et  faits  prisonniers. 
Bientôt  une  terreur  panique  frappe  les  grands 
corps  de  l'armée  qui  se  confondent  dans  une 
fuite  précipitée.  Trois  cents  canons,  les  bagages, 
la  voiture  même  de  Bonaparte,  dans  laquelle  se 
trouvaient  son  épée,  son  chapeau,  son  linge,  et 
une  épaisse  liasse  de  proclamations  invitant  les 
Belges  à  s'insurger  :  tels  sont  les  premiers  fruits 
de  la  victoire  de  Tennemi.  Les  Français  ont 
35,000  hommes  tués  ou  faits  prisonniers;  les 
Anglais  ;  i5,ooo  tués  ou  blessés;  et  les  Prus- 
siens ,  un  nombre  bien  moindre ,  parce  qu'ils 
n'avaient  paru  que  pour  décider  l'action. 

La  bataille  de  Waterloo ,  une  des  plus  mé- 
morables du  siècle ,  renversait  le  pouvoir  de  l'u- 
surpateur ;  et  ce  qui  blessait  non  moins  son  or- 
gueil, cette  éclatante  défaite  le  plaçait  dans  une 
infériorité  marquée  vis-à-vis  de  son  vainqueur. 
Celui-ci  triomphait  dans  l'offensive ,  genre  de 
succès  auquel  Bonaparte  aspirait  le  plus.  En 
causant  de  la  bataille  de  Waterloo,  Wellington 
dit  ;  «  Que  Bonaparte  i était  jeté  sur  lui^  ^auec 
n  une  force  brute;  »  expression  qui  caractérise  la 
férocité  comme  le  mauvais  ordre  de  l'attaque. 
Trop  vain  pour  avouer  sa  défaite ,  après  avoir 
compté  sur  un  succès  presque  assuré ,  Bonaparte 
l'attribua  à  des  circonstances  étrangères  :  il  la 
rejeta  surtout   sur   Grouchy    qui   commandait 
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35,000  hommes ,  et  ne  vînt  pas  le  joindre  parce 
qu'il  était  contenu  par  une  dÎTision  prussienne. 
Mais  la  Téritable  cause  de  la  déroute  de  Tannée 
française,  se  découvre  dans  rhéroîque  iromobn 
lité  des  bataillons  anglais  qui,  tels  qu'un  mur 
d'airain,  rendirent  vains  tous  les  efforts  dirigés 
contre  eux,  jusqu'à  l'arrivée  des  Prussiens  qui 
leur  permit  de  s'élancer  de  leurs  positions.  Bo- 
naparte eût^il  été  victorieux  à  Waterloo ,  aurait 
eu  bientôt  à  combattre  les  Russes  et  les  Autri* 
ohiens  ;  et  la  guerre  un  peu  plus  prolongée,  se  fût 
toujours  terminée  en  Êiveur  de  l'Europe  conjurée. 
L'usurpateur  qui,  à  trois  heures  de  l'après^ 
midi,  avait  expédié  en  toute  hâte  à  Paris,  un 
courrier  annonçant  une  victoire  signalée ,  y  at^ 
rive  lui-même  précipitamment  dans  une  espèce 
dUncogniiOi  indice  de  son  embarras,  et  il  apporte 
la  certitude  d'une  défaite  aussi  complète  qu'irré^ 
parable.  Ainsi  une  campagne  de  trois  jours  est 
le  dénoùment  de  l'usurpation.  Jamais  châti* 
ment  ne  Ait  plus  prompt ,  ni  plus  mérité.  Que 
la  flatterie  s'efforce  maintenant  de  retrouver  le 
plus  grand  homme  de  guerre  qui  aii  jamuis 
existé,  dans  le  vaincu  de  Leipsick  et  de  Waterloo  ^ 
dans  celui  qui  pôrdic  en  peu  d'années ,  les  çon>- 
quétes  de  l'héroïsme  français  dans  vingt  ans  de 
guerres  fameuses  !...  Les  généraux  qui  observe-^ 
rent  Bonaparte  dans  ses  dernières  campagnes, 
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avaient  reconnu  que  l'esprit  de  combinaison 
avait  dégénéré  en  lui ,  et  qu'il  n'avait  ,plus , 
quoique  dans  l'âge  de  la  force  physique  et  mo- 
rale ,  que  la  fureur  des  combats  et,  la  soif  du 
sang,  penchans  qui  ne  le  quittèreiit  jamais  (i). 

Accablé  sous  le  poids  d'une  douleur  concen- 
trée ,  Bonaparte  dit  à  Caulaincourt,  en  poussant 
un  long  soupir  :  n  L'armée  a  fait  des  prodiges,  mais 
«  une  terreur  panique  l'a  saisie  ;  tout  a  été  perdu. 
«  Ney  s'est  conduit  comme  un  fou  :  il  m'a  fait 
tf  massacrer  ma  cavalerie.  »  Puis  sortant  d'un 
premier  abattement,  il  fait  appeler  le  ministre 
de  l'intérieur ,  Carnot ,  et  lui  demande  3oo,ooo 
hommes.  Le  ministre  déclare  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  les  trouver. 

Dans  cette  crise ,  les  deux  chambres  sont 
convoquées.  Le  député  I^a  Fayette  invite  celle 


(i)  Ce  sera  à  la  postérité  ,  à  juger  fionaparte  comme  gé- 
néral; mais  il  faut  dès  ce  moment  recomiaitre,  que  s'il  a 
gagné  beaucoup  de  batailles,  il  en  a  perdu  de  bien  mémo- 
rables. On  peut  encore  observer  qu'il  mëconnut  les  règles  de 
Vart,  en  faisant  des  pointes  téméraires;  et  qu'il  négligea 
souvent  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  la  stratégie,  la 
base  d'opération  et  les  lignes  de  communication.  Bona- 
parte ne  fit  en  chef,  dans  sa  longue  carrière  militaire  ,  que 
deux  sièges,  celui  de  Mantoue  qu*il  prit  par  famine  au 
bout  de  quatre  ou  cinq  mois ,  et  celui  de  Saint-Jean-d'Acre 
où  il  échoua  complètement. 

li.  li 
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des  représentans  à  se  rallier  autour  de  l'éten- 
dard tricolore ,  et  à  déclarer  »  que  Tindépen- 
dance  de  la  nation  est  en  péril  ;  que  les  cham- 
br.es  se  constituent  en  permanence,  et  que  toute 
tentative  pour  les  dissoudre,  sera  considérée 
comme  crime  de  haute  trahison  ;  que  les  troupes 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  la  garde  na- 
tionale, sera  rassemblée,  et  que  les  ministres 
seront  mandés  à  l'instant  pour  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  chose  publique.  » 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées ,  à  Fex- 
ception  de  celle  concernant  la  garde  nationale, 
qui  fut  regardée  comme  pouvant  être  un  instru- 
ment dangereux  dans  les  mains  de  son  ancien 
commandant.  Regnault,  dit  de  Saint-Jean-d An- 
geli^Xwvi  des  courtisans  de  Bonaparte, ayant  tenté 
de  tromper  la  chambre  par  un  faux  récit  de  la  ba- 
taille de  Waterloo ,  les  cris  de  tous  les  membres 
de  l'assemblée  lui  ferment  la  bouche.  Les  mi- 
nistres arrivent  :  vivement  interpellés,  ils  sont 
forcés  de  dire  la  vérité  tout  entière;  mais  ils 
cherchent  à  rassurer,  en  annonçant  que  Bona- 
parte vient  de  nommer  trois  d'entre  eux,  Cau- 
laincourt,  Carnot  et  Fouché,  pour  négocier  de  la 
paix  avec  les  alliés.  On  observe  que  Bonaparte 
étant  proscrit  par  les  puissances  étrangères,  ne 
peut  traiter  de  la  paix ,  et  que  sa  seule  inter- 
vention  y  met  un  obstacle  invincible.  Lucien 
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Bonaparte  prend  la  parole  en  faveur  de  son 
frère;  et,  après  avoir  parlé  de  sa  gloire,  il  in- 
voque les  anciens  sermens.  On  lui  répond  que  les 
sacri6ces  de  plusieurs  millions  d'hommes  immo- 
lés à  l'ambition  de  Bonaparte,  attestent  assez  la 
fidélité  aux  sermens.  L'abdication  parait  une 
mesure  commandée  par  la  nécessité  ;  et  les  opi- 
nions sont  déjà  d'accord  sur  ce  point.  L'assem- 
blée nonrnie  un  comité  de  cinq  membres,  pour 
se  concerter  avec  les  ministres.  De  son  côté,  la 
chambre  des  pairs  adopte  les .  trpis  premières 
résolutions  de  la  chambre  des  représen tans,  et 
crée  un  comité  de  salut  public. 

Bonaparte  est  placé  entre  des  résolutions  éga- 
lement critiques  ;  celle  de  dissoudre  les  deux 
chambres  par  un  coup  d'état;  et  ce  parti  lui 
était  conseillé  par  son  frère.  La  seconde  résolu- 
tion était  de  remettre  aux  deux  chambres,  l'auto- 
rité publique,  et  le  soin  de  négocier  directement 
avec  les  alliés.  La  troisième  était  d'abdiquer  en 
faveur  de  son  fils.  Pour  Bonaparte,  il  était  enclin 
à  s'emparer  du  pouvoir  dictatorial  ; .  mais  il  lui 
fallait  l'appui  de  la  force  armée.  Le  ministre  de 
la  guerre,  Davoust,  qu'il  consulte,  refuse  de  le 
seconder. 

Dans  la  nuit  du  21 ,  un  conseil  est  convoqué 
à  l'Élysée-Bourbon  :  il  est  composé  des  ministres, 

a3. 
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des  présidens  et  de  quatre  membres  de  chaque 
chambre,  ainsi  que  de  plusieurs  conseillers  d'état. 
Bonaparte  expose  la  situation  des  choses  avec 
une  sincérité  qui  n'avait  plus  de  mérite ,  parce 
que  les  voiles  étaient  entièrement  tombés.  Re- 
gnault  propose  de  lever  une  armée  de  héros  pour 
maintenir  l'honneur  de  la  France,  et  mettre  Bo- 
naparte en  état  de  traiter  personnellement  de 
la  paix.  La  Fayette  répond  que  les  alliés  ayant, 
dès  le  principe  de  la  nouvelle  rupture ,  exprimé 
le  sacrifice  qu'ils  exigeaient  des  Français  ;  il  n'é- 
tait pas  présumable  qu'après  la  victoire  qu'ils 
venaient  de  remporter,  ils  renonçassent  à  leur 
décision  qui  était  l'expulsion  de  Bonaparte  , 
lequel  devait  trouver  dans  son  dévouement,  l'ex- 
pédient unique  qui  pût  préserver  la  France  des 
maux  qui  allaient  fondre  sur  elle. 

Maret,  quoique  d'un  caractère  circonspect, 
en  sort  dans  ce  moment  critique,  et  ose  proposer 
contre  les  royalistes  et  les  anti-bonapartistes, 
des  mesures  violentes  qui  rappelaient  les  ri- 
gueurs et  l'oppression  des  premiers  tems  de  la 
révolution.  Ce  conseiller  est  couvert  de  huées, 
parce  que  son  langage  ne  parut  que  celui  d'une 
servilité  peu  propre  à  intimider  la  fierté  de  plu- 
sieurs des  membres  présens.  Benjamin  Constant 
et  Lanjuinais  parlent  dans  le  sens  de  La  Fayette. 
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Bonaparte ,  sans  résolution  arrêtée ,  ne  s'explique 
point  sur  ce  i|u'il  voulait  faire  ;  et  le  conseil  se 
sépare. 

.  Le  22  juin,  après  beaucoup  de  pourparlers,  d'ob- 
jections et  de  répliques  animées  dans  lesquelles 
Bonaparte  ne  se  montrait  point  disposé  à  céder, 
il  déclare  enfin  aux  ministres  assemblés,  qu'il 
se  déterminait  à  abdiquer,  mais  à  donner  son  ab* 
dication  dans  les  termes  suivans  :  «  Français  !  en 
«  commençant  la  guerre  pour  soutenir  Tindé- 
«  pendance  nationale,  je  comptais  sur  la  réunion 
c(  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés,  et 
«  le  concours  de  toutes  les  autorités  natiojnales. 
«  J'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès ,  et  j'avais 
«  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances 
«  contre  moi. 

c<  lies  circonstances  paraissent  changées  :  je 
a  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de 
<i  la  France  ;  puissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
a  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à 
a  ma  personne  !  Ma  vie  politique  est  terminée  ; 
«  et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  Napo- 
«  léôn  II ,  empereur  des  Français.  Les  ministres 
a  actuels  formeront  le  conseil  de  gouvernement  : 
a  l'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils,  m'engage  à 
vc  inviter  les  chambres  à  organiser  sans  délai  la 
i<  régence  par  une  loi. 
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(V  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  public^  et 
«  pour  rester  une  nation  indépendante. 

«  Napoléon.  » 

L'abdication  est  acceptée  par  la  chambre  des 
représentans  dans  la  séance  du  aS,  et  le  président 
Lanjuinais  est  chargé  d'aller  remercier  Bona- 
parte qui  témoigne  le  désir  que  son  abdication 
profite  à  son  fils  ;  mais  Lanjuinais  ne  lui  ré- 
pond rien  de  positif. 

Il  y  avait  une  grande  différence  entre  l'abdi- 
cation de  i8i4  et  celle  de  i8i5.  Lors  de  la  pre- 
mière, Bonaparte  était  reconnu  empereur  par 
les  puissances  ;  et  lors  de  la  seconde ,  il  n'était 
à  leurs  yeux  qu'un  usurpateur,  ou  plutôt  un  pri- 
sonnier échappé  de  sa  prison  pour  désoler  l'Eu- 
rope. Il  n'avait  plus  sur  les  Français  eux-mêmes, 
qu'un  pouvoir  de  fait;  sa  réintégration  n'ayant 
point  été  conjQrmée  par  des  formes  légales  , 
n'était  évidemment  que  l'œuvre  de  la  force,  et  le 
succès  d'un  complot. 

I^  même  jour  où  Bonaparte  abandonnait  de 
nouveau  les  rênes  du  pouvoir ,  il  y  eut  à  son  oc- 
casion ,  une  discussion  des  plus  violentes  entre 
ses  partisans  et  ses  advejsaires.  Le  républicain 
Carnot  ayant  paru  comme  ministre  de  l'intérieur, 
dans  la  chambre  des  pairs,  pour  rendre  compte 
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des  nouvelles  militaires  qu'il  venait  de  recevoir, 
et  dont  la  plus  importante  était ,  que  Grouchy 
avait  ramené  saine  et  sauve  la  division  qu'il 
commandait;  et  qu'il  campait  sous  les  murs  de 
Laoti,  à  la  tête  de  soixante  mille  hommes,  tan- 
dis que  le  maréchal  Soult  réunissait  à  Mézières 
vingt  mille  hommes  de  la  vieille  garde;  Ney,  qui 
connaissait  mieux  que  personne  l'état  des  forces 
présentes,  s'écrie  avec  indignation  que  tout  ce 
qu'on  vient  d'exposer  à  la  chambre  est  faux; 
que  la  garde  impériale  qu'il  commandait  lui- 
même  à  Waterloo,  est  détruite;  que  Grouchy 
ne  peut  avoir  sous  ses  ordres  que  vingt -cinq 
mille  hommes  tout  au  plus;  et  que  l'ennemi, 
bien  supérieur  en  nombre,  s'avance  avec  une 
telle  rapidité  qu'il  ^era  sous  six  jours  peut-être 
à  Paris.  Il  termine  en  déclarant  qu'il  ne  reste 
d'autre  voie  que  d'entamer  une  négociation,  et 
de  rappeler  les  Bourbons  ;  que  quant  à  lui ,  il  al- 
lait se  retirer  aux  États-Unis.  Flahaut,  Lavalette, 
Camot  et  quelques  autres  parlent  avec  véhé- 
mence contre  le  maréchal  Ney,  qui  dit  que,  dans 
les  circonstances,  il  devait  à  sa  patrie  la  vérité 
tout  entière,  quelque  cruelle  qu'elle  fût,  puisque 
le  retour  des  Bourbons  ne  lui  laissait  d'autre  es- 
poir que  d'être  fusillé  pour  crime  de  désertion. 
Une  autre  discussion  non  moins  orageuse, 
s'éleva  lors  de  la  lecture  de  l'abdication  de  Bo- 
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naparte.  Lucien,  son  frère,  demanda  que  con- 
formément aux  termes  de  l'acte  d'abdication ,  on 
reconnut  à  Tinstant,  son  fils  pour  son  successeur. 
Pontécpulant ,  après  avoir  observé  que  Lucien 
était  un  étranger  devenu  prince  romain,  et  qu'il 
n'avait  plus  droit  d'intervenir  dans  les  débats 
de  la  France,  dit  qu'on  ne  pouvait  raisonna- 
blement reconnaître  pour  souverain,  un  enÊuit 
résidant  dans  l'étranger.  Mais  le  colonel  I^  Bé* 
cloyère  plaide  avec  emportement  les  droits  de  ce 
même  enfant,  et  réclame  les  conditions  mises  par 
Bonaparte  à  son  abdication,  tf  II  faut,  s'écrie-t-il, 
«  que  l'empereur  tire  de  nouveau  l'épée;  il  faut 
«  que  le  sang  coule.  Il  faut  que  les  généraux  per- 
«  fides  qui ,  en  ce  moment ,  méditent  de  nou- 
(c  velles  trahisons,  soient  poursuivis  et  condara- 
«  nés  comme  déserteurs  du  drapeau  national; 
ce  que  leurs  noms  soient  notés  d'in&mie,  leurs 
«maisons  rasées,  leurs  familles  proscrites  et  exi- 
«  lées.  »  Les  cris  à  V ordre  étouffent  avec  peine  la 
voix  de  cet  enthousiaste  qui,  s'étant  fortement 
compromis  par  sa  conduite  rebelle  à  Grenoble, 
était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  la  caus^  de  Bo- 
naparte, devenue  la  sienne. 

Les  pairs  refusent  toutefois, -ainsi  que  la  cham- 
bre des  représentans,  de  reconnaître  pour  sou- 
verain Napoléon  II ,  et  ils  procèdent  à  la  nomina* 
tion  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 
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qui  sont  Fouché,  Carnot,  Caulaincourt,  Grenier 
et  Quinette.  Fouché  élu  président  de  la  commis- 
sion qui  constituait  le  gouvernement  proyisoire , 
était  le  prototype  de  l'intrigue.  Tour  à  tour  au- 
dacieux et  rampant,  cet  homme,  après  s'être  bai- 
gné dans  le  sang,  avait  simulé  l'humanité.  Se 
croyant  l'homme  nécessaire  et  le  seul  néces- 
saire, dévoré  de  la  soif  du  pouvoir  et  de  celle 
des  richesses,  il  était  toujours  prêt,  conformé- 
ment à  la  manie  des  révolutionnaires,  à  cons- 
pirer contre  l'autorité  chancelante  pour  lui  en 
substituer  une  nouvelle  de  son  choix. 

Le  duc  de  Wellington  était  arrivé,  le  22  juin,  à 
Cateau-Cambresis  sans  avoir  rencontré  un  seul 
corps  français.  Le  maréchal  Blucher  s'avançait 
avec  non  moins  de  rapidité  :  la  place  d'Avesnes, 
après  une  résistance  de  quelques  heilres,  s'était 
fendue  au  général  Zieten.  Les  deux  feld- maré- 
chaux concertent,  dans  une  entrevue  à  Châtillony 
leurs  opérations,  et  se  dirigent  sur  la  capitale. 

C'est  au  quartier  général  d'Heidelberg  que  les 
monarques  alliés  avaient  appris  la  victoire  de 
Waterloo.  La  grande  armée  autrichienne,  sous 
les  ordres  de  Schwartzeroberg ,  avait  aussitôt 
précipité  sa  marche;  et  il  y  avait  eu  le  28  juin, 
près  de  Haguenau,  un  combat  très- vif  entre  le 
prince  royal  de  Wirtemberg  et  le  général  Rapp, 
qui  avait  été  rejeté  sous  les  murs  de  Strasbourg. 
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Tandis  que  Cambray  ouvrait  ses  portes  à  Wel- 
lington, et  que  Louis  XVIII  arrivait  dans  cette 
ville,  Blûcher  se  portait  sur  les  lignes  construites 
entre  Vhicennes  et  Saint-Denis.  Pour  Bonaparte, 
il  s'était  retiré  à  la  Malmaison ,  campagne  à 
deux  lieues  de  Paris  :  se  résignant  avec  peine  à 
une  destinée  entourée  de  périls,  il  rêvait  aux 
moyens  d'y  échapper.  Il  parlementait;  mais  la 
commission  du  gouvernement,  convaincue  que 
sa  présence  était  un  obstacle  invincible  à  la 
paix,  avait  arrêté  qu'il  sortirait  sans  délai  du 
territoire  français.  Cette  mesure  était  peu  con- 
forme aux  idées  de  ce  personnage  qui  sol- 
licitait la  permission  de  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée ,  pour  tenter  de  nouvelles  aventures ,  * 
et  obtenir,  par  quelque  succès,  une  meilleure 
composition.  Il  écrit  à  la  commission  «  qu'il 
«  offrait  ses  services  comme  général^  se  regar- 
«  dant  comme  le  premier  soldat  de  la  patrie.  » 
La  commission  lui  répond  :  «  Que  le  devoir  de 
a  ses  membres  envers  la  patrie,  et  les  engage- 
«  mens  pris  par  ses  plénipotentiaires  avec  les 
«ministres  étrangers,  ne  lui  permettaient  pas 
a  d'accepter  ses  offres.  »  Bonaparte  avait  déjà 
fait  seller  ses  chevaux  de  bataille,  et  se  disposait 
à  aller  joindre  l'armée,  quand  le  général  Becker, 
qui  devait  l'accompagner  jusqu'au  lieu  de  son 
embarquement ,  arrive  1avec  la  décision   de  la 
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commission.  Bonaparte ,  eu  la  lisant ,  s'écrie  : 
«J'en  étais  bien  sur!  ces  gens -là  n'ont,  point 
«  d'énergie-  Eh  bien  !  général,  puisque  c'est 
«  ainsi,  partons,  partons.  »  Telle  n'était  point 
là  encore  l'intention  de  Bonaparte.  Il  avait  envoyé 
à  Paris  le  général  Flahaut ,  sous  le  prétexte  de 
concerter  son  départ  avec  la  commission,  mais 
dans  la  pensée  de  la  faire  changer  de  résolution. 
Le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  Davoust, 
ayant  rencontré  Flahaut,  lui  dit  avec  colère: 
«  Fotre  Bonaparte  ne  veut  point  partir;  mais  il 
tf  faudra  bien  qu'il  nous  débarrasse  de  lui  ;  sa 
<(  présence  nous  gène ,  nous  importune  ;  elle  nuit 
a  au  succès  des  négociations.  S'il  espère  que 
«  nous  le  reprendrons ,  il  se  trompe  ;  nous  ne 
«  voulons  plus  de  lui.  Dites-lui  de  ma  part  qu'il 
c<  faut  qu'il  s'en  aille  ;  et  que  s'il  ne  part  pas  à 
«  l'instant,  je  le  ferai  arrêter;  je  l* arrêterai  moi- 
améme,»  Malgré  cette  intimation  sévère,  l'u- 
surpateur hésitait;  il  ne  se  décida  que  quand  il 
vit  que  l'armée  de  Blûcher  s'avançait  toujours , 
et  qu'il  sut  que  ce  général  avait  dit  :  «  Si  je 
«  puis  attraper  Bonaparte ,  je  le  ferai  pendre  à 
«  la  tête  de  mes  colonnes,  » 

Wellington,  à  qui  la  commission  avait  de- 
mandé un  sauf-conduit  pour  l'usurpateur,  l'ayant 
refusé  ;  le  ministre  de  la  marine ,  Decrès ,  vient 
lui  signifier,  le  29  juin,  à  la  Malmaison,  qu'il 
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ait  à  partir  pour  Rochefort  dans  la  journée. 
Bonaparte  s'éloigne  enfin  en  tournant  des  regards 
douloureux  vers  Paris  qu'il  n'eût  pas  craint  de 
livrer  aux  fureurs  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère, afin  d'ajouter  quelques  anecdotes  à  sa 
sanglante  mémoire. 

Le  quartier-général  des  empereurs  d'Autriche 
et  de  Russie  était  encore  à  Haguenau ,  lorsque  la 
commission  du  gouvernement  songeant  à  éviter 
une  guerre  que  la  France  ne  pouvait  soutenir , 
adressa  k  ces  souverains,  MM.  La  Fayette, 
La  Foret ,  Sébastiani ,  d'Argenson  et  Ponté- 
coulant,  sous  le  titre  de  plénipotentiairfis.  Le 
caractère  de  ces  individus  ne  pouvait  être  re- 
connu, puisqu'ils  ne  tenaient  leurs  pouvoirs^ 
que  d'une  autorité  formée  des  débris  de  la  puis- 
sance usurpatrice.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  instruc- 
tions de  la  commission  du  gouvernement  leur 
enjoignaient  de  défendre  l'indépendance  natio* 
nale  et  l'intégrité  du  territoire  français.  On  y 
raisonnait  sur  ce  principe,  que  par  l'abdica*- 
tion  de  V empereur  Napoléon ,  ses  droits  étaient 
dévolus  à  son  fils.  Cette  fausse  opinion  était  ap- 
puyée sur  ce  que  l'Angleterre  n'avait  ratifié  le 
traité  de  Vienne  du  25  mars^  qu'avec  la  modifi- 
cation ,  ce  qu'elle  n'entendait  point  poursuivre  la 
«  guerre  dans  l'intention  d'imposer  à  la  France 
c<  un  gouvernement  particulier.  »  On  supposait 
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gratuitement  que  cette  modification  avait  été 
adoptée  par  les  autres  cours,  comme  si  les 
déclarations  les  plus  authentiques  n'eussent  pas 
démenti  cette  induction. 

Quant  à  l'intégrité  du  territoire  y  les  instruc- 
tions observaient  qu'elle  ne  pouvait  être  mena- 
cée ,  puisque  la  guerre  n'avait  été  déclarée  qu'à 
Bonaparte  seul;  et  qu'il  importait  à  l'équilibre 
de  l'Europe,  que  la  France  conservât  au  moins 
les  limites  que  le  traité  de  Paris  lui  avait  assi- 
gnées. La  sûreté  et  l'inviolabilité  de  Bonaparte 
hors  du  territoire  français,  devaient  être  for- 
mellement stipulées  par  les  plénipotentiaire^ 
Les  instructions  tracées  avec  une  confiante 
qui  tenait  à  de  l'aveuglement  y  s'exprimaient 
ainsi  à  l'égard  des  souverains  alliés  : 

«  Indépendamment  des  considérations  gêné- 
a  raies  que  MM.  les  plénipotentiaires  auront  à 
«faire  valoir  envers  les  souverains  alliés  indis- 
«  tinctement  ;  ils  jugeront  d'eux-mêmes,  la  diver- 
«  site  des  raisonnemens  dont  ils  auront  à  faire 
«  usage  séparément  auprès  des  divers  cabinets. 
«Les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche, 
«  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  n'étant  pas  les 
«mêmes;  c'est  sous  des  points  de  vue  diffé- 
«  rens  qu'il  conviendra  de  faire  envisager  à 
«  chacan  de  ces  cabinets ,  les  avantages  que 
«  peut  leur  présenter  respectivement  le  nouvel 
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(c  ordre  de  choses  qui  vient  de  s'établir  en 
«  France.  Toutes  les  puissances  y  trouveront  la 
<«  garantie  de  la  conservation  de  ce  qu'elles  pos- 
«  sèdent,  soit  en  territoire,  soit  en  influence.  Avec 
<c  ces  avantages  généraux ,  quelques  puissances 
a  doivent  rencontrer  encore  des  avantages  parti- 
a  culiers.  L'Autriche  pourrait  bien  nepas  voiravec 
«  plaisir^  te  rétablissement  sur  le  trône  de  France 
«  d'une  branche  de  la  dynastie  des  Bourbons , 
«  tandis  qu'une  autre  branche  de  la  même  mai- 
«  son  remonte  sur  le  trône  de  Naples.  A  cette 
«  circonstance  qui  tient  à  la  politique  du  cabinet 
!<  autrichien  ,  il  se  peut  que  l'affection  de  fa- 
ce mille  vienne  donner  quelque  appuï  :  il  st  peut 
«  que  la  tendresse  de  S.  M.  Fempereur  d'Au- 
«  triche  pour  son  petit-fils,  te  porte  à  ne  pas 
c(  l'enlever  aux  grandes  destinées  qui  lui  sont 
«  offertes  :  il  se  peut  que  le  cabinet  autrichien 
«  aperçoive  dans  ce  lien  de  parenté,  un  moyen 
a  de  fortifier  la  Cause  de  la  nation  française  ;  et, 
(c  qu'effrayé  de  l'agrandissement  de  la  Russie  et 
«  de~  la  Prusse  dont  l'alliance  lui  pèse  sans  doute, 
<t  il  saisisse  l'occasion  d'un  rapprochement  utile 
«  avec  la  France,  pour  avoir  en  elle  au  besoin, 
«  un  puissant  auxiliaire  contre  ces  deux  gou- 
«  vernemens. 

a  D'autres    raisons   se    présenteraient    pour 
«  ramener  vers  nous  le  cabinet  de  Pétersbourg. 
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ce  Les  idées  libérales  que  professe  l'empereur  de 
<i  Russie  autorisent  auprès  de  son  ministère  et 
«  de  ce  prince  même,  un  langage  que  peu  d'au- 
(c  très  souverains  seraient  capables  d'entendre, 
te  II   est  permis  de  croire  aussi ,  que  ce  monar- 
cc  que  ne  porte  personnellement   qu'un    faible 
a  ititérét  à  la  famille  des  Bourbons  dont  la  con- 
«  duite  en  général  ne  lui  a  pas  été  agréable  :  il 
«  n'a  pas  eu  beaucoup  à  se  louer  d'elle,  lors- 
«  qu'il    Ta   vue    professer   une   reconnaissance 
«  presque  exclusive  pour  le  prince-régent  d'An- 
«  gleterre-  D'ailleurs  le  but  de  la  Russie  est  at- 
«  teint  ;  tous  ses  vœux  de  puissance  et  d'amour- 
«  propre  sont   également  satisfaits.    Tranquille 
«  pour  long-tems,  et  vainqueur  sans  avoir  com- 
«  battu ,  l'empereur  Alexandre  peut  rentrer  avec 
(c  orgueil  dans  ses  états,  et  jouir  d'un  succès 
c  qui  ne  lui  aur^  pas  coûté  un  seul  homme.  La 
«  continuation  de  la  guerre  avec  la  France,  se- 
«  rait  maintenant  pour  lui  une  guerre  sans  ob- 
cc  jet;  elle  serait  contre  tous  les  calculs  d'une 
«  bonne  politique,  contre   les  intérêts   de  ses 
a  peuples.    MM.   les   plénipotentiaires   tireront 
(c  parti  de  ces   circonstances   et   de   beaucoup 
«  d'autres  encore,  pour  tâcher  de  neutraliser  une 
«  puissance  aussi  redoutable  que  la  Russie. 
«  Celle   des  puissances   de  l'Europe  dont  la 
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tf  France  peut  espérer  le  moins  de  ménagemens , 
oc  c'est  la  cour  de  Berlin  ;  mais  cette  cour  est 
ic  celle  dont  les  forces  viennent  de  souffrir  le 
a  plus  violent  échec  ;  et  pour  peu  que  la  Russie 
a  et  rAutriche  se  prêtent  à  entrer  eu  négocia- 
«  tion ,  la  Prusse  sera  bien  contrainte  d'y  accé- 
(c  der.  On  ne  manquerait  pas  non  plus,  même 
<«  avec  cette  cour,  de  raisons  d'un  grand  poids 
«  pour  l'amener  k  des  dispositions  plus  amicales, 
«  si  elle  voulait  n'écouter  que  ses  intérêts  véri- 
a  tablas  et  de  tous  les  tems. 

«  MM.  les  plénipotentiaires  trouveront  auprès 
(c  des  .souverains  alliés,  les  plénipotentiaires  bri- 
cc  tanniques.  Ce  sera  peut-être  avec  ces  pléni- 
(c  potentiaires  que  la  négociation  offrira  le  plus 
«c  'de  difficultés.  La  question  à  l'égard  des  alliés, 
<c  n'est  presque  point  une  matière  de  discussion. 
a  u^vec  cette  puissance^  tous  les  raisonnemens ^ 
a  tous  les  principes  sont  pour  nous.  Tout  con- 
cc  sisle  à  savoir  si  la  volonté  ne  sera  pas  indé- 
«  pendante  de  tous  les  principes ,  et  de  tous  les 
(C  raisonnemens.  » 

Les  instructions  secrètes  des  plénipotentiaires 
leur  enjoignaient  d'adhérer  à  tout  gouverne- 
ment, excepté  à  celui  de  Louis  XYIIL  S'ils  ne 
pouvaient  faire  passer  la  couronne  sur  la  tête 
de  Napoléon  II ,  ils  devaient  la  demander  pour  le 
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roi  de  Saxe  ou  le  duc  d'Orléans.  Ce  dernier 
était  porté  contre  son  gré,  par  un  parti  composé 
de  militaires  et  de  députés. 

Ces  instructions  reposaient  sur  des  notions 
inexactes  des  sentimens  des  monarques  alliés, 
et  supposaient  l'existence  ou  la  renaissance  de 
ce  faux  système  de  jalousie  qui,  après  avoir 
plus  d'une  fois  égaré  les  grandes  puissances , 
avait  fait  place  à  un  concert  sincère ,  et  au  sen- 
timent d'une  préservation  commune.  L'empe- 
reur François  I  n'attachait  aucun  prix  à  l'éléva- 
tion du  fils  de  Bonaparte,  fruit  équivoque  d^une 
union  peu  flatteuse ,  et  qui  n'aurait  eu  d'autre 
effet  que  de  faire  de  l'Autriche,  une  alliée  ser- 
vile  de  la  France.  L'empereur  Alexandre,  quoi- 
que épris  des  plus  nobleis  sentimens,  n'avait  nul 
attrait  pour  les  opinions  libérales,  et  était  bien 
éloigné  d'être  indifférent  aux  destinées  de  la  mai- 
son de  Bourbon. 

La  Pruôse  avait  eu  trop  à  se  plaindre  de  Bo- 
naparte, pour  qu'elle  cédât  en  sa  faveur,  à  des 
raisonnemens  captieux,  ou  à  des  intérêts  fictifs. 
L'honneur,  la  prudence,  l'affection,  l'enchaînaient 
à  ses  co-aliiés  ;  et  c'était  une  grande  erreur  que 
de  croire  que  l'alliance  fût  pour  aucun  d'eux , 
un  poids  pesant,  ou  un  nœud  dissoluble.. 

La  restriction  dont  le  prince-régent  d'Angle-r 
terre  avait  accompagné  la  ratification  du  traité 
II.  a4 
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du  25  mars,  n'était  qu'une  légère  condescendance 
pour  l'opposition  parlementaire  ;  mais ,  dans 
la  réalité,  ce  prince  et  son  cabinet  étaient  toujours 
favorables  à  £x>uis  XYIII.  Ceux  qui  dominaient 
momentanément  en  France ,  feignaient  d'ignorer 
que  la  légitimiié ,  indépendamment  de  tout  autre 
motif,  était  devenue  le  point  fondamental  de 
la  doctrine  des  cabinets. 

Les  plénipotentiaires  de  la  commission  de 
gouvernement  s'étant  rendus  d'abord  au  quar- 
tier-général du  maréchal  Blucher,  pour  solliciter 
un  aripistice;  le  premier  aide-de-carap  de  ce 
général ,  Nostitz ,  leur  avait  déclaré  que  cet  ar- 
mistice ne  pouvait  être  accordé  que  dans  le 
cas  où  les  Français  remettraient  à  l'armée  prus- 
sienne, Metz,  Thion ville,  Mézières,  Maubeugc 
et  Sarre-Louis.  Les  plénipotentiaires  firent  des  ob- 
jections ;  mais  le  maréchal  Blucher  persista ,  en 
disant  que  de  très-grands  avantages  pouvaient 
seuls  le  décider  à  prendre  sur  lui,  d'accorder 
un  armistice,  tant  que  le  but  principal  de  la 
guerre  ne  serait  pas  atteint. 

Les  plénipotentiaires  s'étant  reconnus  sans 
pouvoirs  pour  accepter  des  conditions  aussi  ri- 
goureuses, Blucher  leur  fit  dire  que  lui  et  le  duc 
de  Wellington,  étaient  disposés  à  recevoir  à  leur 
quartier-général,  des  commissaires  autorisés  pour 
la  négociation  particulière  d'un  armistice.  Ce- 
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pendant ,  les  plénipotentiaires  ayant  obtenu  des 
passe-ports  pour  le  quartier-général  du  feld-ma* 
réchal  Barclay  de  ToUy  qui  se  trouvait  à  Kayser^ 
Lautern;  celui-ci  consentit  à  leur  dépari  pour 
Haguenau  où  se  trouvaient  les  souverains  alliés 
et  leurs  ministlres  :  Barclay  fut  blâmé  de  cette 
condescendance. 

Arrivés  à  Haguenau ,  les  plénipotentiaires  solli- 
citent une  audience  des  souverains,  qui  la  refu«' 
sent.  On  se  borne  à  leur  adresser  pour  les  en- 
tendre, le  général  Walinoden  pour  l'Autriche, 
le  comte  Capo-d'Istria  pour  la  Russie,  et  le  gé- 
néral Knesebeck  pour  la  Prusse.  L'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord Stewart,  qui  manquait  de  pou* 
voirs  pour  cette  négociation,  fut  invité  à  assister 
à  l'entrevue,  mais  sans  caractère  officiel.  Ce  lord 
ayant  commencé  par  élever  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  chambre  convoquée  par  Bona- 
parte, La  Fayette  lui  répond  «  qu'il  s'étonnait 
qu'un  homme  d'état  d'Angleterre  ignorât  que  le 
pouvoir  d'une  assemblée  nationale  dérivait  plu- 
tôt des  électeurs  que  de  celui  qui  la  convoquait.  » 
Cette  réponse  qui  eût  pu  être  fondée  dans  une 
république  où  le  peuple  est  tout ,  ici  n'était 
pas  exacte,  s'agissant  d'une  monarchie  dans  la- 
quelle aucune  assemblée  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  l'autorité  du  souverain.  Il  ne  suffit  pas  que 

11*  •         Î24* 
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Félection  émane  du  peuple,  il  falit  qu'il  soit  \é* 
gaiement  convoqué. 

Les  plénipotentiaires  ayant  avancé  ^u'il  n^y 
avait  tien  de  préjugé  concernant,  le  chef  que  la 
nation  française  se  donnerait,  lord  Stenrart  fait 
observer,  le  Journal  qfficiêi  à  la  itiain ,  que  cette 
assertion  n'était  pas  conforme  à  la  vérité ,  puis-* 
qu'une  proclamation  de  la  comminâion  du  gou- 
vernement indiquait  «  que  le  roi  de  Rome  était 
9  à  la  tête  de  V empire.  »  Interpellés  en  vertu  de 
quel  droit  la  nation  française  prétendait  expuU 
ser  son  roi  légitime,  et  s'en  donner  un  autre,  les 
plénipotentiaires   citent   l'exemple  de  l'Angle- 
ferre  elle-^méme.  Ils  déclarent  aussi  et    répè-^ 
tent ,  qu'à  défaut  du  fils  de  Bonaparte ,  la  nation 
française  pourrait  accepter  le  roi  de  Saxe,  et 
ensuite  un  duc  français.  Ces  réponses  ayant  été 
rapportées  auit  monarques  alliés,  les  généraux 
Walmoden,  de  Knesebeck,  et  le  comte  Cdpo^ 
d'Istria  transmettent  aut  plénipotentiaires  une 
note,  laquelle  portait  «  que  l'Autriche,  la  Prusse 
«  et  la  Russie,  ne  pouvaient  présentement  eu-» 
tf  trer   dans    aucune   négociation  ;  et  que   lei 
«  cabinets  se  réuniraient  aussitèt    qu'il   ierail 
«  possible  ;  mais   que  ces   trois  puissances  re» 
«  gardaient  comme  condition  essentielle  de  la 
«  paix  et  d'une  véritable  tratiquillité,  que  Napo- 
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«  léon  Bonaparte  fût  mis  hors  d'état  de  troubfer 
«  à  l'avenir  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe: 
«  que  même ,  d'après  les  événemens  survenus  au 
«  mois  de  mars  dernier,  les  puissances  exigeaient  ' 
«  que  Bonaparte  fût  remis  à  leur  garde.  »  Après 
cette  notification,  les  plénipotentiaires  français 
eurent  ordre  de  quitter  Haguenau  :  ils.partirent 
sous  l'escorte  d'un  officier,  et  ne  furent  de  retour 
à  Paris,  que  le  5  juillet.  Leur  erreur  fut  grande 
de  croire  que  les  monarques  alliés  leur  recon- 
naîtraient un  caractère  diplomatique  avec  des 
pouvoirs  suffîsans  pour  négocier,  quand  leurs 
pouvoirs  ne  dérivaient  que  d'un  gouvernement 
méconnu. 

La  crise  se  développant  avec  une  extrême  ra- 
pidité ,  et  les  ennemis  se  portant  sur  Paris  dont 
le  pillage  paraissait  flatter  la  cupidité  et  la  ven- 
geance du  soldat,  la  commission  du  gouver- 
nement adressa  en  qualité  de  commissaires, 
MM.  Ândréossl,  Boissy-d'Anglas,  de  Valence, 
Flaugergues  et  la  Besnardière,  au  duc  de  Welling- 
ton pour  traiter  d'un  armistice.  Leurs  instruc- 
tions datées  du  27  juin,  portaient  en  substance: 
«  que  les  conditions  pour  un  armistice  propo- 
sées par  le  maréchal  Blucher,  étaient  exorbitantes, 
et  ne  pouvaient  être  acceptées  en  entier  ;  que 
néanmoins  la  commission  du  gouvernement  ne 
se  retranchait  pas  dans  un  refus  absolu  d'entrer 
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en  discussion  sur  un  arrangeaient  dont  les  con- 
ditions ne  dépasseraient  pas  les  bornes  tracées 
par  le  véritable  intérêt  public  :  que  si ,  pour 
arriver  à  ce  résultat ,  il  fallait  se  résoudre  à  la 
cession  d'une  place  forte ,  cette  cession  ne  devait 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  garantirait  un  armis- 
tice qui  se  prolongerait  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix ,  et  pourvu  encore  que  les  troupes  étran- 
gères n'approchassent  pas  à  plus  de  vingt  lieues 
de  Paris,  ou  d'une  ligne  tracée  entre  la  Somme 
et  l'Oise.  »  Les  commissaires  devaient  stipuler  en- 
core que  les  ennemis  ne  lèveraient  pas  de  contri- 
butions extraordinaires.  C'était  trop  présumer 
de  leur  générosité. 

Le  chef  de  la  commission  du  gouvernement, 
Fouché,  dans  une  lettre  particulière  adressée  au 
duc  de  Wellington,  faisait  avec  adulation,  l'éloge 
du  vainqueur  de  Masséna,  de  Marmont,  de  Vic- 
tor, de  Jourdan,  de  Soult  et  de  Bonaparte, 
quoique  ce  langage  fût  peu  flatteur  pour  la  nation 
française.  «  Vous  venez,  lui  disait  Fouché,  d'a- 
a  grandir  voti*e  nom  par  de  nouvelles  victoires 
(c  remportées  sur  les  Français.  »  Le  maréchal-duc 
de  Wellington,  dont  le  quartier-général  était  déjà 
à  six  lieues  de  Paris  ^  reçut,  le  a8  juin ,  les  com- 
missaires français  auxquels  il  fit  part  d'une 
lettre  qu'il  venait  de  recevoir  des  ministres 
de  Russie  et  d'Autriche.   Par  cette  lettre,  leurs 
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souverains  riiivitaient  à  presser  les  opérations  de 
la  guerre,  et  lui  déclaraient  que ,  si  qiielque  ar- 
mistice était  accordé  par  lui  ou  par  le  maréchal 
Blucher,  les  mêmes  souverains  ne  le  regarde-^ 
raient  pas  comme  devant  suspendre  la  marche 
de  leurs  armées.  Wellington  témoigna  aussi  aux 
commissaires,  que  le  maréchal  Blucher  avait  un 
grand  éloighefiateut  pour  tout  ce  qui  arrêterait 
ses  opérations;  et  que  s'il  ne  pouvait  l'amener  à 
partager  son  opinion  pour  un  armistice,  il  ne 
saurait  se  dispenser  d'appuyer  ses  mouvemens. 
La  demande  pour  Bonaparte,  de  sa  libre  sortie 
de  France,  avec  transmission  du  trône  à  son  fils, 
ayant  été  présentée  à  Wellington  comme  moyen 
de  conciliation  ;  ce  général  dit  aux  commissaires 
«  que  comme  individu ,  mais  croyant  cependant 
que  son  opinion  pourrait  être  prise  en  consi- 
dération ,  il  pensait  que  ,  sous  le  règne  de  Na- 
poléon II ,  l'Europe  ne  pourrait  jouir  d'aucune 

sécurité,  et  la  France  d'aucun  calme  ; Que  si 

pourtant  le  souverain  choisi  était  dans  le  cas  par 
la  nature  même  de  sa  situation  ,  d'alarmer  la 
tranquillité  de  l'Europe,  en  mettant  en  pro- 
blème celle  de  la  France ,  il  était  indispensable 
que  les  puissances  alliées  cherchassent  des  ga- 
ranties dans  des  cessions  de  territoire  ;  qu'une 
seule  personne,  Louis  XVIII ,  lui  semblait  réunir 
toutes  les  conditions  qui  empêcheraient  l'Europe 
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de  demander  de  semblables  garanties'  ;  que  déjà 
il  se  trouvait  à  Cambrai  ;  que  le  Quesnoy  lui 
avait  ouvert  ses  portes^  et  que  d autres  villes 
étaient  en  son  pouvoir.  » 

Lies  commissaires,  et  plus  particulièrement 
Valence  et  Flaugergues,  ayant  témoigné  qu'ils 
préféreraient  un  autre  prince  français ,  bien  que 
celui  dont  ils  parlaient,  eut  témoigné  ne  vouloir 
rien  faire  de  contraire' aux  droits  de  la  légiti- 
mité ;  le  duc  de  Wellington  répartit  «  que  ce 
«  prince  ne  serait  tout  au  plus  qu'un  usurpa- 
ce  teur  bien  né  »;  et  il  finit  par  déclarer  que  les 
alliés  ne  pouvaient  reconnaître  d'autre  rcH  que 
Louis  XYIII  ;  que  l'indécision  qui  régnait  même 
à  cet  égard  parmi  les  commissaires,  justifiait 
l'emploi  de  la  force  armée;  que  d'ailleurs  le 
maréchal  Blucher  paraissait  décidé  à  ne  point 
suspendre  les  hostilités. 

Les  commissaires  étant  retournés  à  Paris ,  sans 
avoir  pu  remplir  l'objet  de  leur  mission,  Fouché 
écrivit ,  tant  au  duc  de  Wellington ,  qu'au  maré- 
chal Blucher,  la  lettre  suivante  qui  met  à  décou- 
vert le  but  qu'il  se  proposait  :  «  Je  dois  parler 
«  franchement  à  Votre  Altesse.  Notre  état  légal 
«  qui  a  la  double  sanction  du  peuple  et  des  deux 
a  chambres ,  est  celui  d'un  gouvernement  où  le 
vi  petit-fils  de  V empereur  d'Autriche  est  le  chef 
a  de  l'état.  Nous  ne  pouvons  songer  à  changer 
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a  cet  état  de  choses  que  dans  le  cas  où  la  na- 
a  tioa  aurait  acquis  la  certitude  que  les  puis- 
«  sances  révoqueraient  leurs  promesses,  et  que 
a  leur  vœu  commun  s'opposerait  à  la  conserva- 
a  tion  de  notre  gouvernement  actuel... 

(c  II  n'échappera  point  à  Y.  A.  que  déjà  une 
«  grande  puissance  trouve  dans  notrje  état  de 
«  possession  ,  un,  droit  personnel  d'intervenir 
a  pour  ses  propres  intérêts,  dans  nos  affaires 
«  intérieures.  Aussi  long-tems  que  cet  état  de 
a  possession  ne  sera  pas  changé ,  il  en  résulte 
«  une  obligation  de  plus  pour  les  deux  cham- 
«  bres,  de  ne  pouvoir  consentir  aujourd'hui  à 
«  aucune  condition  capable  d'altérer  notre  pos- 
«  session.  » 

Fouché  voulait  faire  accroire  que  l'Autriche' 
s'intéressait  pour  son  propre  avantage,  à  l'état 
présent  de  la  France,  et  qu'elle  était  disposée 
à  rentrer  dan.s  son  alliance. 

L'état  de  possession  réclamé  par  le  président 
de  la  commission  de  gouvernement,  en  faveur  de 
Napoléon  II,  ne  pouvait  émaner  que  de  la  ré- 
volte qui  avait  forcé  Louis  XVIII  à  se  retirer 
dans  l'étranger ,  et  de  la  prétention  nouvelle 
des  chambres  de  disposer  de  la  couronne; 
mais  les  déclarations  répétées  des  alliés  avaient 
déjà  fait  suffisamment  connaître  que  leur  inten- 
tion irrévocable  était  de  maintenir  le  diadème 
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sur  le  front  de  Louis  XVIII,  sans  consulter 
des  autorités  atteintes  de  félonie.  Quant  à  l'in- 
tervention d'une  grande  puissance  en  faveur 
du  gouvernement  présent  de  la  France,  cette 
insinuation  n'était  qu'un  artifice.  L'empereur 
d'Autriche,  depuis  l'abdication  de  Bonaparte 
au  profit  de  son  fils ,  n'avait  pas  témoigné  le  plus 
léger  intérêt  pour  cet  enfant  né,  ou  supposé  né 
d'une  union  consentie  par  François  I,  dans 
le  seul  espoir  d'une  longue  paix;  espoir  déçu 
par  les  guerres  où  l'Autriche  avait  été  forcée 
de  prendre  part.  La  lettre  de  Fouché  ne  con- 
vainquit nullement  le  duc  de  Wellington ,  ni  Le 
maréchal  Blûcher,  et  n'eut  d'autre  avantage  que 
d'entretenir  les  négociations. 

Cependant ,  les  troupes  revenues  de  Water- 
loo, après  s'être  ralliées  à  Laon,  s'étaient  re- 
pliées sur  Paris,  et  présentaient  encore  une 
masse  de  soixante  mill^  hommes  sous  le  com* 
mandement  du  maréchal  Davoust.  De  plus,  on 
comptait  dans  Paris  dix-sept  vaiMe  fédérés  ^  es- 
pèce de  volontaires  tirés  de  la  classe  ouvrière. 
Ces  forces  étaient  réparties  dans  les  lignes  de 
Saint-Denis,  sur  les  hauteurs  de  Montmartre , 
de  Saint-Chaumont  et  à  Montrouge,  qu'on  avait 
garni  de  trois  cents  pièces  de  canon.  Quelques 
généraux  étaient  d'avis  de  défendre  Pians;  mais 
la  vaste  étendue  de  son  enceinte,  la  difficulté  de 
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l'approvisionn^v,  et  le  peu  de  goût  qu'avaient  pour 
la  guerre,  ses  faabitans  énervés  par  l'oisiveté ,  ne 
permettaient  pas  de  compter  sur  des  détermina- 
tions héroïques,  ni  sur  une  heureuse  résistance. 
Le  maréchal  Davoust  qui  en  était  convaincu  , 
sollicita,  le  3o  juin ,  de  "Wellington  et  de  BKicher 
un  armistice ,  «  attendu ,  disait-il ,  qu'il  n'existait 
«  plus  de  prétexte  de  guerre  depuis  que  Bo- 
«  naparte  avait  abdiqué.  »  Le  refus  des  généraux 
ennemis  d'accéder  à  cette  demande,  et  le  mau- 
vais succès  de  quelques  combats  qui  venaient 
d'avoir  lieu  ,  déterminèrent  alors  le  maréchal 
Davoust  à  proposer  la  capitulation  de  Paris.  Il 
lui  fat  annoncé  par  le  général  Ziéthen ,  que  des 
commissaires  du  gouvernement  pourraient  se 
rendre  à  Saint-Cloud  pour  en  régler  les  condi- 
tions. Les  maréchaux  Wellington  et  Blûcher  s'a- 
bouchèrent avec  les  trois  commissaires,  les  sieurs 
Bignon ,  Guilleminot  et  Bondi.  Ceux-ci ,  en  sollici- 
tant un  armistice ,  prétendaient  conserver  à  l'ar- 
mée française,  la  faculté  de  rester  près  de  Paris.  Les 
deux  maréchaux,  en  admettant  cette  proposition, 
déclaraient  en  même  tems  que^  l'armistice  ac- 
cordé ne  regarderait  que  la  ville  de  Paris;  et  qu'ils 
allaient  attaquer  l'armée  rebelle  dont  le  voisi- 
nage était  incompatible  avec  l'arrivée  prochaine 
du  souverain  légitime.  Cette  résolution  ayant 
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déconcerté  les  commissaires  français,  ils  solli- 
citèrent que  l'armée  pût  gagner  Fontainebleau. 
Cette  demande  fut  encore  rejetée  comme  peu 
différente  de  la  précédente.  Les  généraux  enne- 
mis signifièrent  qu'ils  exigeaient  comme  con- 
dition absolue ,  que  l'armée  française  se  re- 
tirât derrière  la  Loire  ;  en  réservant  aux  monar- 
ques alliés  la  faculté  d'imposer  telle  condition 
supplémentaire  qu'ils  jugeraient  utile  à  leurs 
vues;  et  ils  se  montrèrent  inébranlables  sur  ce 
dernier  point.  Les  commissaires  français  s'étant 
soumis  à  ces  conditions,  une  convention  fut 
signée  à  Saint-Cloud,  le  3  juillet,  entre  eux  et 
le  baron  de  Muffling  pour  le  maréchal  Blûcher, 
et  le  colonel  Hervey  pour  le  maréchal  Welling- 
ton. Cet  acte  contenait  (art.  i)  une  suspension 
d'armes  entre  les  armées  prussienne, anglaise,  et 
française  sous  les  murs  de  Paris. 

Dès  le  lendemain (  art.  a),  l'armée  française 
devait  commencer  à  se  mettre  en  marche  pour 
se  porter  derrière  la  Loire,  et  l'évacuation  totale 
de  Paris  être  effectuée  en  trois  jours. 

L'article  3  permettait  à  cette  armée  d'empor- 
ter sans  exception ,  tout  son  matériel  en  artil- 
lerie, convois,  etc. 

Ou  devait  (  art.  8  )  remettre  le  4  juillet , 
aux  alliés,  Saint-Denis,  Saint-Oueu,  Clichy  et 
Neuilly;  le  5  juillet,  à  la  même  heure.  Mont- 
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martre;  et,  le  6  juillet,  toutes  les  barrières  de  Pari& 

Les  commissaires  demandaient  que  Paris  fut 
exemfité  du  logement  des  militaires;  demande 
qui  fut  rejetée  comme  indécente.  Toutefois^  il 
fut  accordé  (art.  9  )  que  le  service  de  Paris  sc^ 
rait  fait  par  les  babitans. 

L'article  1 1  portait  que  les  propriétés  publiques 
ù  Cisxception  de  celles  qui  ùvaieHt  rapport  à  la 
guerre^  soit  qu'elles  appartinssent  au  gouverne- 
meut  ou  à  la  ville  de  Paris,  seraient  respectées. 
Cet  article  donna  lieu  depuis  à  de  vives  discus^- 
stons  par  rsipport  aux  objets  d'arts  enlevés  dans 
Fétratiger. 

Cette  convention ,  qui  portait  d'abord  le  titre 
de  capitulation ^  fut  aussitôt  ratifiée  par  la  com-* 
mission  du  gouvernement,  qui  désira  que  ce  nom 
fut  changé.  L'Armée  française  se  mit  en  route, 
le  7  juillet,  pour  se  retirer  derrière  la  Loire. 

Le  duc  de  Wellington  ayant  désiré  s'entendre 
avec  Fouché,  sut  l'exécution  de  cette  conven^^ 
tton,  ils  ont  une  entrevue  danfe  laquelle  le 
premier  déclare  que  sa  cour  et  les  pulssan<îês 
alliées  s'étant  irrévocablement  prononcées  en 
faveur  de  Louis  XYIII  ^  Ce  monarque  ferait  son 
entrée  à  Paris,  le  8  juillet.  En  même  temps,  1(& 
précédent  ministre  de  Russie,  le  général  Poz20 
di  Borgo  communiqua  à  Fouché  des  lettres  du 
prince  de  Metternich  et  du  comte  de  Nesselrode 
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qui  éDonçaient  la  volonté  arrêtée  de  leurs  sou- 
verains de  ne  reconnaître  que  I^uis  XVIII. 
Pour .  Texécution  de  cette  résolution ,  des  batail- 
lons prussiens  cernèrent  le  palais  des  Tuileries 
où  siégeait  la  commission  du  gouvernement  qui, 
se  trouvant  sous  Finfluence  des  armes ,  fut  obli- 
gée de  cesser  ses  fonctions. 

Cependant ,  les  colonnes  nombreuses  des  alliés 
s'avançaient  avec  rapidité  ;  et  le  centre  de  Tar- 
mée  autrichienne  avait  déjà  son  quartier-général 
à  Fontainebleau.  Quelques  places  qui  tenaient 
bien  moins  pour  la  cause  de  l'usurpateur,  qu'a- 
fin  d'obtenir  une  capitulation  honorable,  étaient 
bloquées  par  les  alliés  ;  et  le  triomphe  de  la 
cause  royale  pouvait  être  considéré  comme  com- 
plet. D'après  cet  état  de  choses ,  Louis  XYIII  ne 
voulant  plus  différer  son  retour  dans  sa  capitale^ 
avait  reçu,  le  6  juillet^  au  château  d'Arnouvilley 
près  Saint-Denis ,  les  homnliages  des  autorités  et 
les  félicitations  des  amis  de  la  couronne.  Ce 
même  jour,  Fouché  introduit  par  le  ministre- 
prince  Talleyrand ,  eut  une  longue  audience.  Ce 
personnage  à  la  fois  souple  et  audacieux,  tou-' 
jours  vain  et  perfide,  cherchait  à  se  faire  valoir 
comme  disposant  du  parti  vaincu  avec  lequel  il 
avait  des  intelligences.  Il  conseillait  au  roi  de 
tranquilliser  chacun^  sur  sa  sûreté  personnelle,  et 
de  consolider  son  gouvernement  par  une  amnistie 
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entière.  Fréquemment  il  répétait  la  maxime,  n  que 
«  le  pardon  fait  partie  de  la  justice  ;  »  maxime 
vraie,  quand  le  pardon  peut  toucher  le  cœur 
des  raéchans  ;  mais  s'il  est  probable  que  le  par* 
don  ne  fera  que  des  ingrats,  la  prudence  comme 
la  justice  l'interdisent.  I^e  roi  avait  éprouvé  les 
dangers  de  la  clémence  ;  et  Fouché  lui-même  en 
offrait  l'exemple.  Livré  à  la  manie  des  conseils, 
il  eut  l'impudeur  de  proposer  au  roi  d'entrer 
dans  Paris  avec  la  cocarde  tricolore ,  de  licen- 
cier sa  maison  militaire^  et  de  se  placer  lui- 
même  à  la  tête  de  la  révolution.  Ces  propositions 
ayant  été  débattues  dans  un  conseil  du  cabinet, 
sont  repoussées  par  le  roi  principalement  qui  dé- 
clara avec  feitneté,  qu'il  préJérerait  à  la  honte 
de  les  accepter,  retourner  en  Angleterre. 

Louis  XVIII  reprit,  le  8  juillet,  possession  so- 
lennelle de  Paris;  et  rien  ne  troubla  la  joie  d'une 
rentrée  qui  formait  un  nouveau  pacte  de  fidélité 

0 

entre  la  nation  et  son  roi.  Ce  jour  mit  fin  au 
règne  de  l'usurpateur ,  appelé  le  règne  des  cent 
yba/^;  courte  mais  fatale  durée.  Le  peuple  de  Paris, 
plus  ami  des  plaisirs  que  des  combats,  s'estima 
heureux  d'avoir  échappé  encore  une  fois  aux 
horreurs  d'un  siège  et  au  pillage  dont  se  flattait 
la  soldatesque  ennemie. 

Pour  satis&ire  à  des  préventions  suscitées 
par  un  parti,  Louis  XYIII   avait  éloigné  de  sa 
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personne ,  ie  comte  de  Blacas ,  en  Tenvojrant  à 
Naples,  en  qualité  d'ambassadeur,  pour  négo- 
cier le  mariage  du  duc  de  Berri  avec  la  fille  du 
prince  royal.  Sa  &veur  offusquait  plusieurs  per- 
sonnes, parce  que  son  zèle  pour  la  monarchie 
était  très-prononcé.  Le  prince  de  Talleyrand  re- 
prit le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  la 
présidence  du  conseil.  Le  ministère  de  la  po- 
lice fut  confié  à  Fouché ,  à  la  recommandation 
du  duc  de  Wellington,  qui  persuada  au  roi  de  se 
rattacher  comme  un  homme  redoutable  par  ses 
talens  et  sa  perversité  ;  politique  dangereuse  , 
parce  que  la  perversité  innée  peut  de  nouveau 
se  tourner  contre  le  bienfaiteur. 

Les  empereurs  d'A.utriche  et  de  Russie,  et  le, 
roi  de  Prusse ,  après  avoir  séjourné  quelque  tems 
à  Nanci,  étaient  arrivés,  le  lo  juillet,  àParis,oùils 
se  conduisirent,  non  en  vainqueurs  courroucés 
ou  avides,  mais  avec  leur  magnanimité  ordi- 
naire :  attestant  ainsi  que  la  véritable  grandeur 
d'ame  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  la  fortune. 
Néanmoins,  comme  les  puissances  alliées  se  trou- 
vaient vis-à-vis  de  la  France,  dans  tme  position  qui 
nécessitait  de  nouveaux  arrangemens,  elles  nom- 
mèrent dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  l'Eu- 
rope, pour  leurs  plénipotentiaires,  lord  Castle- 
reagh ,  le  duc  de  Wellington ,  le  prince  de  Mét- 
ternich,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de 
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RasoumofFski  et  les  comtes  Nesselrode  et  de 
Capo-d'istria ,  à  l'effet  de  régler  avec  la  France, 
le  mode  d'entretien  et  de  nourriture  de  leiirs 
troupes,  et  le  prompt  licenciement  de  l'armée 
retirée  derrière  la  Loire,  laquelle  sous  le  com- 
mandement de  Davoust,  persistait ,  malgré  les  or- 
dres du  roi ,  à  ne  pas  vouloir  se  séparer,  et  avait 
même  pris  des  positions  défensives.  Vainement, 
une  ordonnance  royale  avait  liœncié  les  troupes 
qui  avaient  passé  sons  les  drapeaux  de  l'usur- 
pateur, et  défendu  de  se  soumettre  à  de  pré- 
tendues lois  de  conscription  remises  en  vigueur 
par  lui  et  ses  adhérens  ;  des  excitations  accom- 
pagnées de  violence ,  avaient  arraché  à  leur 
fidélité,  beaucoup  d'anciens  soldats  et  de  jeunes 
gens.  Louis  XVIII,  quoique  porté  à  la  clé- 
mence ,  s'était  déterminé  d'après  les  événe- 
mens ,  non  moins  que  d'après  les  conseils 
des  monarques  alliés,  à  faire  des  actes  de  sévé- 
rité envers  quelques-uns  de  ceux  qui  ayant 
le  plus  contribué  au  retour  de  l'usurpateur, 
se  trouvaient  dès -lors  responsables  des  maux 
qu'il  avait  amenés  à  sa  suite.  Le  colonel  La  Bé- 
doyère  qui  avait  livré  la  place  de  Grenoble,  et 
entraîné  son  régiment  dans  la  révolte,  fut  con- 
damné à  mort  par  une  commission  militaire.  C'é- 
tait une  tête  ardente  :  sa  jeunesse  qu'embellis- 

11.  25 
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saient  plusieurs  belles  qualités.,  eût  intéressédans 
d  autres  circonstances. 

Lfe  maréchal  Ney  avait ,  lors  de  la  rentrée  de 
Bonaparte,  protesté  à  Louis  XYIII,  de  son  atta- 
chement avec  tant  d'effusion  et  d'apparente  sin- 
cérité, que  ce  monarque  lui  avait  confié  le  com- 
mandement de  l'armée  rassemblée  à  Lons-le- 
Saunier,  pour  arrêter  la  marche  hardie  de  Bo« 
naparte;  et  il  avait  juré  de  lamener  pieds  et 
poings  liés.  Loin  de  tenir  cette  promesse ,  Ney 
infidèle  à  l'honneur  et  à  ses  sermens,  s'était 
réuni  avec  ses  troupes  à  Bonaparte,  et  avait 
ainsi  assuré  les  succès  de  l'usurpateur.  Proscrit 
par  l'ordonnance  royale  du  a4  juillet,  il  avait 
cherché  à  se  soustraire  au  sort  qui  le  menaçait  « 
eti  se  cachant  dans  une  petite  ville  du  MidL  Dé* 
couvert  et  amené  à  Paris,  il  avait  été  traduit  dé- 
viant une  commission  militaire  présidée  par  le 
maréchal  Jourdan.  Par  une  erreur  d'amour- 
propre,  le  maréchal  Ney  l'avait  récusée,  pré* 
tendant  qu'en  sa  qualité  de  pailr,  il  n'était 
justiciable  que  de  cette  chambre.  Renvoyé 
devant  elle,  il  fut  presque  à  l'unanimité  con- 
damné à  mort,  le  a6  décembre  1 81 5  ;  et  subit  le 
lendemain,  son  jugement  avec  la  résolution  de 
quelqu'un  qui  avait  souvent  envisagé  la  mort  de 
près.  .Ney ,  brave  soldat ,  général  médiocre  et 
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prodigue  de  sang,  fut  dupe  de  Bonaparte  qui 
lui  avait  assuré  que  l'empereur  d'Autriche  allait 
se  déclarer  ouvertement  pour  lui.  Mais  cette 
fausse  confidence  ne^  dégageait  pas  Ney  de  ses 
sermens.  Cet  officier  finit  à-peu-près  comme  le 
maréchal  de  Biron  auquel  il  ressemblait,  à  la 
naissance  près  ;  car  Ney  était  de  basse  origine. 
Il  y  eut  entre  eux,  une  analogie  de  courage  qui, 
après  les  avoir  élevés  aux  premiers  honneurs  de 
l'armée,  conduisit  à  Téchafaud  ces  deux  guer- 
riers tombés  dans  la  félonie. 

Immolant  ses  sentimens  personnels  aux  inté- 
rêts de  la  monarchie,  Louis  XVIII  avait  cru  agir 
sagement,  en  nommant  Fouché,  ministre  de  la 
police;  et  c'est  d'après  ses  avis,  qu'il  avait 
rendu  l'ordonnance  du  26  juillet  ^  qui  contenait 
des  poursuites  contre  les  fauteurs  de  l'invasion 
de  Bonaparte.  Par  dés  négociations,  Fouché  avait 
préparé  la  soumission  de  Tarmée  de  la  Loire, 
et  le  désarmement  des  rebelles  dans  plusieurs 
départemens.  Malgré  ce  service ,  il  était  resté  en 
horreur  au  parti  royaliste  qui  ne  lui  pardonnait 
pas  d'avoir  voté  la  mort  du  roi-martyr,  et  d'avoir 
été  un  des  instrumens  de  la  terreur,  principale- 
ment à  Nantes  et  à  Lyon.  S'étant  fait  J'organe 
confidentiel  des  révolutionnaires  qu'il  mettait 
en  jeu  pour  exciter  les  alarmes  de  Louis  XVIII  ; 
il  lui  présenta  des  rapports  dirigés  dans  ses  pro- 
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près  vues,  et  se  permit  d'adresser  aux  minis- 
tres des   puissances  étrangères ,  des  notes  insi- 
dieuses. Il  osa  répandre  que  l'Europe  était  mena- 
cée  d'une  conflagration  générale;  que  les  peuples 
éclairés  par  la  révolution  française  et  pleins  de 
ses  maximes,  songeaient  à  briser  le  joug  des  rois, 
et  qu'on    ne  pourrait  les  satisfaire  que  par  de 
larges  concessions  libérales.  Ces  manœuvres  per- 
cèrent; et  Fouché  voyant  l'orage  prêt  à   fon- 
dre sur  lui,  donna  sa  démission.  Le  roi  ,'qui  le 
craignait  même  dans  sa  disgrâce ,  le  nomma  son 
ministre  à  Dresde;  mais  bientôt  après,  les  cham- 
bres  ayant  proscrit  les  régicides,  Fouché   fut 
contraint  de  quitter  la  Saxe.  Il  se  retira  à  Pra- 
gue où  là  cour  de  Vienne  lui  permit  de  séjour- 
ner; et  de  là  il  alla  àTrieste  où  il  finit  sa  carrière. 
Ce  personnage  qui  a  passé  pour  un  grand  politi- 
que, ne  fut  guère  qu'un  adroit  intrigant.  Sa  con- 
duite, dans  tout  le  cours  de  la  révolution,  fut  un 
mélange  de  crimes  et  de  perfidies  :  il  débuta  par 
des  crimes,  et  finit  par  la  trahison.  Terroriste 
sous  la   convention,    révolutionnaire  et   anar- 
chiste sous  le  directoire ,  il  déserta  sa  cause  pour 
fonder  le  gouvernement  consulaire  sous  lequel 
cet  homme  né  dans  la  misère ,  acquit  une  im- 
mense fortune.  Pour  s'attacher  le  premier  con- 
sul ,  il    sacrifia  beaucoup  de   royalistes.   Sans 
respect  pour  le  caractère  diplomatique  ,   il   fit 
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arrêter  [)lusîeur$  ministres  étrangers.  Foulant 
aux  pieds  ses  sermens  à  la  république ,  il  contri- 
bua à  élever  Bonaparte  à  l'empire  ,  l'aban- 
donna,  revint  à  lui,  l'abandonna  encore  pour 
Louis  XVIII  qu'il  trahit  pour  servir  de  nou- 
veau Bonaparte,  et  avait  feint  de  revenir  au  roi. 
Banni,  ce  ne  fut  qu'alors  qu'il  Cessa  de  trahir;  c'é- 
tait le  génie  vivant  de  l'infidélité. 

Malgré  sa  seconde  abdication,  et  la  proscrip- 
tion sous  laquelle  il  se  trouvait  placé,  Bonaparte 
hésitait  à  résigner  le  pouvoir  qui  avait  tant  de 
charmes  pour  sa  vanité.  D'ailleurs,  il  craignait 
de  retomber  dans  les  mains  des  monarques  qui 
pouvaient  avec  justice  lui  faire  éprouver  le  poids 
de  leur  indignation  et  de  la  haine  des  peuples. 
La  nécessité  de  céder  aux  événemens  se  fai- 
sant impérieusement  sentir,  la  commission  du 
gouvernement  instruisit  les  chambres  que  l'ap- 
proche des  alliés  qui  exigeaient  la  remise  de 
Bonaparte ,  et  la  crainte  d'un  mouvement  dans 
l'intérieur ,  imposant  le  devoir  de  le  faire  dis- 
paraître sans  délai  du  territoire  français ,  il 
avait  résolu  de  l'envoyer  immédiatement  aux 
États-Unis. 

A  cet  effet,  le  ministre  de  la  marine ,  Decrès , 
avait  donné  des  instructions  secrètes  au  capitaine 
Philibert,  commandant  la  frégate  la  Saale^  et  au 
capitaine  Pomé ,  commandant  la  frégate  la  Mé- 
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dasej  pour  qu'ils  eussent  k  conduire  Bonaparteen 
Amérique  où  l'on  espérai!  qu'il  recevrait  l'hos- 
pitalité. Les  deux  bâtimens  devaient  appareiller, 
quatre  heures  au  plus  tard  après  rembarque- 
ment de  Bonaparte^  éviter  avec  soin  tous  les 
bâtimens  de  guerre  qu'ils  pourraient  rencon- 
trer; et  s'ils  étaient  obligés  de  combattre  des 
forces  supérieures,  la  frégate  sur  laquelle  ne 
serait  pas  embarqué  Bonaparte,  était  tenue  de 
se  sacrifier  en  vue  de  retenir  l'ennemi ,  et  de 
donner  à  celle  sur  laquelle  il  se  trouverait,  le 
moyen  de  s'échapper.  Le  débarquement  devait 
s'effectuer  dans  quelque  port  des  États-Unis 
avec  toute  la  célérité  possible. 

Bonaparte  arrive  à  Rochefort,  le  8  juillet, 
monte  à  bord  de  la  frégate  la  Saale  ;  et  le  lende- 
main aborde  à  l'île  d'Aîx.  Entraîné  par  sa  pas- 
sion pour  le  commandement ,  il  passe  en  revue , 
comme  s'il  eût  régné ,  la  garnison  mise  sous  les 
armes;  parcourt  les  postes,  et  distribue  l'éloge 
«t  le  blâme.  Cependant ,  à  l'apparition  subite 
d'une  escadre  anglaise ,  son  inquiétude  s'éveille. 
Dans  l'impossibilité  d'appareiller  en  présence  de 
l'ennemi ,  il  fait  acheter  deux  bâtimens  demi* 
pontés,  avec  l'intention  de  gagner  pendant  la 
nuit  iMksmacA  danois  qui  consent  à  le  cacher 
dans  une  profonde  barrique  à  laquelle  seraient 
adaptés  des  tuyaux  pour  l'aider  à  respirer.  Mais 
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comme  cette  position  singulière  ne  mettait  pas 
Bonaparte  à  l'abri  d'être  arrêté,  si  Ton  faisait 
uoe  visite  sévère  du  bâtiment^  il  se  résout,  après 
en  avoir  iong-tems  délibéré,  à  envoyer,  le  lo  juil- 
let j  les  sieurs  Ijas-Cazes  et  Savary  au  capitaine 
Maitland,  commandant  du  vaisseau  anglais  le 
Bellérophonj  pour  s'enquérir  en  apparence  si 
les  sauf*  conduits  qu'il  prétendait  attendre  du 
gouvernement  anglais,  étaient  arrivés  ;  quoique  ce 
ne  fut  qu'un  pur  artifice  ;  car  il  n'ignorait  pas  que 
le  maréchal-duc  Wellington  avait  hautement  re- 
jeté la  demande  des  passe-ports.  Sur  la  réponse 
négative  du  capitaine,  Las-Cazes  a^ant  demandé  si 
Bonaparte  pourrait,  suivant  son  projet,  passer 
aux  États-Uni$,  sur  une  frégate  française,  ou  au 
moins  sur  un  bâtiment  neutre; le  capitaine  Mait- 
land déclara  nettement  que ,  conformément  à  des 
instructions  très-précises ,  il  ne  pouvait  permettre 
à  aucun  bâtiment  français  de  sortir  du  port  de 
Rochefort ,  ni  que  Bonaparte  passât  sur  un  bâ- 
timent neutre.  Savary  ayant  observé  que  Bona- 
parte n^était  plus  redoutable;  et  que,  quand  même 
on  l'inviterait  à  remonter  sur  le  trône ,  il  s'y  refu- 
serait, le  capitaine  Maitiand  répondit  :i<  Pourquoi 
«  alors  ne  pas  demander  pour  lui ,  un  asile  en  An- 
a  gleterre  ?  »  Cet  officier  ajouta  que ,  dans  ce  cas 
il  prendrait  snr  lui  de  le  conduire  en  Angleterre, 
mais  sans  s'engager  à  rien  touchant  l'accueil  qu'il 
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pourrait  y  recevoir.  Ce  fut  de  cette  insignifiante 
réponse  du  capitaine  anglais,  que  Bonaparte  cher- 
cha à  se'  prévaloir,  pour  prétendre  qu'il  pouvait 
en  toute  sûreté  se  rendre  en  Angleterre  comme 
par  un  choix  libre,  quoiqu'il  fut  trop  évident  que 
c'était  le  parti  de  la  nécessité ,  pubqu'il  n'avait 
aucun  moyeu  d'échapper.  Bonaparte  qui  devait 
en  être  convaincu  y  écrivit  le  1 3  juillet ,  au  prince- 
régent,  la  lettre  suivante. 

«  Altesse  Royale ,  en  butte  aux  factions  qui 
(c  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié  des  plus 
«  grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai  consommé 
«  ma  carrière  politique.  Je  viens  comme  Thé- 
a  mistocle,  m'asseoir  sur  le  foyer  du  peuple  bri- 
«  tannique;  je  me  mets  sous  la  protection.de 
«  ses  lois  que  je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale, 
a  comme  celle  du  plus  puissant,  du  plus  cens- 
u  tant,  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.» 

«  Napoléon.  » 

Las-Cazes  et  Gourgaud  ayant  apporté  cette 
lettre  au  capitaine  Maitland  ;  celui-ci  répondit 
qu'il  allait  faire  partir  à  l'instant  Gourgaud  sur 
un  bâtiment  de  la  station,  et  tout  préparer  pour 
recevoir  Bonaparte  et  sa  suite.  Mais  le  capi- 
taine anglais  réitéra  formellement  à  Las-  Gazes, 
«  qu'il  n'était  point  autorisé  à  rien  stipuler  pour 
<c  ce   qui    concernait    la    réception    de   Bona- 
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«  parte  j  lequel  devait  se  considérer  comme  étant 
«  entièrement  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le 
«  prince-régent.  »  Ce  langage  si  conforme  à  la  po- 
sition de  Bonaparte ,  et  à  celle  d'un  officier  sou- 
mis à  ses  instructions ,  se  retrouve  dans  la  lettre 
que  le  capitaine  Maitland  adressa ,  le  1 4  juillet , 
au  secrétaire  de  l'amirauté.  De  plus^  les  Or* 
dres  positife  de  l'amiral  Hotham  enjoignaient  au 
capitaine  Maitland  de  se  saisir  de  la  personne 
de  Bonaparte,  et  de  le  conduire  immédiatement 
en  Angleterre.  Il  est  dès-lors  fort  bizarre  que 
ce  personnage  ait  songé  à  faire  envisager  sa  ca- 
pitulation forcée  j  comme  une  négociation  suivie 
d'une  convention  qui  l'eut  laissé  libre  de  sa 
personne ,  dans  un  moment  où  il  était  toujours 
ce  même  général  qui,  en  attaquant  l'armée  an- 
glaise, s'était  mis  en  état  de  guerre  personnelle 
avec  la  Grande-Bretagne. 

.  Quant  à  la  lettre  au  prince -régent,  lettre 
calculée  pour  provoquer  sa  générosité  ;  op  pour- 
rait observer  que  Thémistocle,  quoique  ayant 
fait  la  guerre  aux  Perses,  était  sans  tache  à 
leurs  yeux.  Il  avait  véritablement  succombé 
sous  la  haine  de  ses  ingrats  concitoyens,  tan- 
dis que  Bonaparte  redoutable  par  sa  persévé- 
rante mauvaise  foi  et  une  incorrigible  turbu- 
lence ,  tombait  avec  justice  dans  les  mains  d'en- 
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nemis  dool  il  n'avait  cessé  de  méditer  la  ruine. 
Sa  personne  était  sous  le  mandat  d'arrêt  de 
tous  les  souverains  de  rEurope  ;  et  le  prinos-ré- 
gent  n'eût  pu  le  lever  sans  se  compromettre ,  ni 
manquer  aux  devoirs  de  ralliance* 

Bonfipairte  se  présente,  le  i5  juillet,  snr  le 
brtck  VÉpervier  portant  pavillon  parlemeu- 
taire;  et  monte  rapidement  et  sans  pourpar- 
ier,  ji  bord  du  BeUérophon.  Il  était  accompagné 
dies  généraux  Bertrand,  Savary,  Montbolou  et 
Lallemand.  Avec  eux  était  Las-Cazes,  qualifié 
de  conseiller  d'état.  Mesdames  Bertrand  et  Mon- 
thdon  suivaient  leurs  maris  avec  leurs  enfans. 
Le  Journal  officiel  rendant  compte  de  cet  évé< 
nement ,  nommait  comme  auteurs  de  la  révo« 
lotion  du  20  m|irs,  Savary,  La  Bédoyère,  Ma- 
ret,  La  Valette,  Eflon,' Régna ult  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  Lefeb vre-Desnouettes ,  Boulay  de  1« 
Meurthe  ,  Defermont ,  Etienne,  et  mesdanaes 
Hortense  (  Beauharnais  ) ,  Spuza  et  Hamelin. 

Lç  Bellérophon  entre  dans  la  rade  de  Torbay; 
et  le  capitaine  Maitland  reçoit  l'ordre  qu'aucun 
Français  ne  mette  pied  à  terre.  L'amiral  Keith 

• 

et  le  sous^$ecrétaîre  d'état  de  l'amirauté,  sir  Heiit 
Bunboufg,  vienpent  à  bord  du  £e(lémphon  pour 
annoncer  à  Bonaparte  la  décision  du  prenncr 
lord  de  l'amirauté ,  lord  Melville.  Cette  décision 
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portait  :  «  Que  les  ministres  manqueraient  k  leurs 
a  devoirs  eiivers  leur  souverain  et  envers  se^ 
«  alliés,  s'ils  laissaient  au  général  Bonaparte^  les 
it  moyens  et  Toccasion  de  troubler  de  nouveau 
<c  I4  paix  de  l'Europe  ;  que  File  Sainte-Hélèn^ 
a  avait  été  choisie  pour  ça  future  résidence, 
<x  parce  que  sa  situation  isolée  permettait  de  lui 
«  laisser  plus  de  liberté  qu'on  ne  pourrait  lui  en 
«  accorder  ailleurs  sans  danger; 

«  Qu'à  Texception  des  généraux  Savary  et  Lai- 
«  lemand ,  le  général  Bonaparte  pourrait  choisir 
<K  trois  officiers  lesquels  avec  soq  chirurgien , 
a  auraient  la  permission  de  l'accompagner  à 
ce  Sainte-Hélène,  et  qu'il  serait  libre  d'emmener 
«  douze  domestiques.  » 

Invita  à  faire  les  observations  qui  lui  paraî- 
traient convenables,  Bonaparte  dit  avec  chaleur  : 
ce  quHl  protestait  solennellement  contre  la^éci- 
ce  sion  prise  à  son  égard  ;  qu'il  en  appelait  au  peii- 
«  pie  anglais  et  aux  lois.  »  Il  demanda  à  quel  tri* 
bupal  il  pouvait  en  appeler,  répétant  toujours 
qu4l  était  venu  se  confier  volontairement  à 
llfiospitalité  britannique  ;  qu'il  n'était  point  pri-* 
sonnier  de  guerre;  et  que  qaand  même  il  le  se^ 
l^it,  il  aurait  droit  d'être  traité  d'après  les  lois 
des  nations  ;  qu'il  était  venu  comme  passager, 
et  admis  k  bord  pour  être  conduit  en  Angleterre 
d'après  les  ordres  ùfi  son  gouvernement;  qu'il 
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demandait  à  être  reçu  citoyen  anglais;  que, 
quant  à  llle  Sainte-Hélène,  ce  serait  son  arrêt 
de  mort;  qu'il  ne  pourrait  y  vivre  trois  mois 
avec  ses  habitudes  ordinaires  et  sa  constitution; 
qu'il  était  accoutumé  à  faire  vingt  milles  par 
jour;  que  Botany-Bay  était  préférable  à  Sainte- 
Hélène;  qu'il  aimait  mieux  mourir  que  de  s'y 
rendre;  mais  que  sa  mort  serait  sans  utilité 
pour  VAngieterre^  puisqu  il  n*était  plus  souve- 
rain; qu'il  ne  desirait  que  de  vivre  en  simple 
partidlilier  au  sein  de  l'Angleterre ,  soumis  aux 
restrictions  que  le  gouvernement  jugerait  con- 
venables. 

A  ce  langage  peu  digne  de  celui  qui  tant  de 
fois,  avait  offensé  l'Angleterre  par  ses  menaces 
et  ses  dédains,  Bonaparte  ajoutait  «  qu'il  au- 
rait pu  se  rendre  auprès  de  son  beau-père,  ou  de 
l'empereur  Alexandre  qui  était  son  ami  person- 
nel,.. ,  qu'ils  s'étaient  brouillés  parce  qu'il  vou- 
lait ajouter  la  Pologne  à  ses  états;  mais  qu'à 
part  cela ,  il  était  son  ami  ;  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
traité  comme  le  faisait  l'Angleterre;  que  rien 
n'avait  pu  le  forcer  à  la  démarche  qu'il  avait  * 
faite;  que  le  drapeau  tricolore  flottait  toujours  à 
Bordeaux,  à  Nantes,  à  Rochefort;  que  l'armée 
de  la  Loire  qui  n'était  pas  encore  soumise ,  am- 
bitionnait de  servir  sous  lui  ;  et  que  s'il  eût  pré- 
féré demeurer  en  France,  personne  ne  pouvait 
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Tempêcher  d'y  rester  caché  au  milieu  d'un  peu- 
ple qui  l'aimait.  » 

<cS6uvenez-vous,  continuait  Bonaparte,  de  ce 
a  que  j'ai  été;  et  quelle  était  ma  place  parmi  les 
«  souverains  de  l'Europe.  Celui-ci  me  donnait  sa 
ce  fille  ;  tous  recherchaient  mon  amitié.  J'étais 
a  reconnu  Empereur  par  toutes  les  puissances  de 
«  l'Europe ,  la  Grande-Bretagne  exceptée  ;  et  elle 
a  m'avait  reconnu  comme  premier  consul.  Votre 
«  gouverneinent  n  avait  aucun  droit  de  me  nom- 
a  mer  général  Bonaparte  ;  je  suis  prince  ou  con- 
<c  sul;  je  dois  être  traité  comme  tel,  et  pas  au- 
«  trement* . Quand  j'étais  à  l'île  d'Elbe,  j'étais 
c(  pour  le  moins  reconnu  aussi  bien  souverain  de 
a  celte  île,  que  Louis  XFlll  Vêtait  de  la  France. 
a  Nous  avions  tous  deux  notre  pavillon  respectif, 
a  notre  flotte,  notre  armée...  A  la  fin,  je  lui  .fis 
«la  guerre, ye  le  battis^  le  détrônai;  mais  il  n'y 
(c  avait  rien  en  cela  qui  pût  me  faire  perdre  mon 
«rang  comme  un  des  souverains  de  l'Europe... 
«Non,  je  n'irai  pas  à  Sainte-Hélène;  je  ne  suis 
«  pas  un  Hercule;  mais  vous  ne  m'y  conduirez 
«  pas.  Je  préfère  la  mort  dans  ce  lieu  même. 
«  Vous  m'avez  trouvé  libre  ;  renvoyez-moi ,  re- 
«  placez-moi  dans  là  condition  où  j'étais  ;  ou  lais- 
«sez-moi  aller  en  Angleterre...  Y  a-t-il  quelque 
«  tribunal  auquel  je  puisse  en  appeler?  » 

I^ord  Keith  répondit  qu'il   n'était  pas  juris- 
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consulte ,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  qull  y  eût 
un  tribunal  qui  put  recevoir  sa  réclamation. 
En  même  tems,  il  lui  observa  que  l'île  Sainte- 
Hélène  était  sûrement  préférable  à  une  réclu- 
sion dans  un  Heu  très-reculé  en  Angleterre ,  ou 
à  êti*e  envoyé  en  France,  peut-être  même  en 
Russie.  —  «  En  Russie ,  s'écria  Bonaparte  effaré , 
a  Dieu  m'en  garde  !  »  Ainsi  l'usurpateur  toujours 
vain  et  fanfaron,  rappelait  son  triomphe  passager 
sur  le  monarque  légitime  qu'il  se  vantait  d'avoir 
battu  et  détrôné  avec  ses  six  c^nts  soldats,  ou- 
bliant que  son  triomphe  était  dû  à  la  trahison  et 
non  aux  armes.  Après  avoir  invoqué  la  magnani- 
nlité  du  prince-régent,  il  veut  en  appeler  aux  tri- 
bunaux, cherchant  ainsi  à  mettre  en  opposition 
le  prince ,  les  lois  et  le  peuple.  Tout  ce  que 
Bonaparte  dit  au  sujet  de  sa  convention  avec 
le  capitaine  Maitland,  est  aussi  dépourvu  de 
sens  que  de  vérité^  quand  on  songe  que  cet 
officier  avait  ordre  de  l'enlever.  Il  est  presque 
comique  d'entendre  un  coupable  si  soigneu- 
sement recherché ,  et  auquel  il  ne  reste  au- 
cun moyen  d'échapper,  réclamer  sa  libel*té  avec 
hauteur;  et  à  la  suite  d'un  flux  de  folies  et 
de  jactances ,  déclarer  qu'il  veut  bien  accorder 
à  l'Angleterre ,  la  préférence  sur  le§  états  d'un 
beau-père  qui  le  renie,  et  sur  la  France  dont  il  est 
expulsé. 
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Bonaparte  cherchant  à  soutenir  son  rôle ,  ré- 
dige bientôt  la  déclaration  suivante  :  «  En  présence 
ce  de  Dieu  et  des  hommes ,  je  proteste  ici  solen*- 
cr  nellement  contre  la  violence  qui  m'a  été 
a  faite,  contre  la  violation  de  mes  droits  les  plus 
<(  sacrés.  On  a  porté  par  la  force ,  atteinte  à  ma 
«  personne  et  à  ma  liberté.  Je  suis  venu  volons 
«  tairement  à  bord  du  Bellérophon;  je  ne  suis 
«  point  le  prisonnier  de  l'Angleterre  :  je  suis  son 
«  hôte.  Je  me  suis  rendu  à  l'invitation  du  capi- 
«t  taine  de  ce  vaisseau  :  il  me  dit  qu'il  avait  ordre 
«  de  son  gouvernement  de  tne  recevoir,  et  de 
«  me  conduire,  moi  et  ma  suite,  en  Angleterre, 
«  si  cela  pouvait  m'être  agréable.  Me  liant  à  une 
c(  pareille  assurance,  j'acceptai  cette  offre  afin 
«  de  me  placer  sous  la  protection  de  l'Angle- 
«  terre.  Dès  l'instant  où  j'entrai  dans  le  BeUéro-- 
m  phon^  j'avais  droit  à  l'hospitalité  de  cette  na- 
«  tion.  Si  le  gouvernement,  en  donnant  ordre 
«  au  capitaine  du  Bellérophon  de  me  recevoir, 
«  moi  et  ma  suite,  avait  l'intention  de  me  faire 
a  tomber  dans  un  piège ,  ce  gouvernement  a  agi 
«  contre  l'honneur,  et  dégradé  son  pavillon,  » 

Une  protestation  contre  l'injustice  ou  la  vio- 
lence, doit  être  au  moins  l'expression  de  la  vérité. 
L'opprimé  en  appelle  à  la  conscience  de  celui 
à  qui  il  l'adresse;  mais  la  protestation  de  Bona- 
parte n'était-elle  pas,  au  contraire,  basée  sur  des 
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faussetés  manifestes  ?  Ce  personnage  vint-il  vo- 
lontaifement  à  bord  du  Bellérophon^  lui  qui  fit 
diverses  tentatives  pour  échapper  à  la  croisière 
anglaise  ?  Le  capitaine  Maitland  avait-il  promis 
l'hospitalité  à  celui  qu'il  avait  ordre  d'arrêter, 
même  sur  un  bâtiment  neutre  ?  Depuis  quand 
le  coupable  fugitif  a- 1- il  le  droit  de  se  sous- 
traire à  son  ennemi,  en  déclarant  qu'i7  vient 
s'asseoir  au  foyer  de  ce  même  ennemi  ? 
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SiluatîOD  de  Louis  XYUI  vis-à-vis  des  allies.  —  Dessein 
de  Blûcher  de  faire  sauter  le  pont  d'Ieoa.  — .  Démarches 
de  Louis  XVIJI  auprès  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empe- 
reur de  Russie.  Conduite  généreuse  de  l'empereur  d'Autri- 
che. —  Contestation  au  sujet  du  Musée.  —  Licenciement  dé 
l'armëe  de  la  Loire.— Abolition  définitive,  en  France,  de  la 
traite  des  noirs.  —  Convention  entre  les  cours  alliées  au 
aojet  de  Bonaparte. — Son  envoi  à  Sainte-Hélène. —  Ses  pré- 
tentions*  —  Sa  politique.  —  Son  caractère. — Jugement  sur 
«a  personne. 

Xja  position  de  Ix>uis  XYIII  vis-à-vis  des  puis- 
sances alliées ,  était  fort  embarrassante  :  s'il  leiir 
devait  de  la  reconnaissance^  il  devait  aussi  son 
appui  à  son  peuple.  Concilier  ces  deux  sentiroens, 
n'était  pas  toujours  facile.  Maîtres  du  territoire 
français  une  seconde  fois  conquis,  les  alliés  pou- 
vaient tourner  contre  la  puissance  de  Louis  XVIII, 
l'épée  qui  venait  de  servir  à  la  relever.  Ils  pou- 
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valent  cmcor^  par  des  représailles  qui  aux 
yeux  des  militaires ,  ont  de  la  grandeur,  cher- 
cher à  venger  leur  pays  des  affronts  de  Ikma- 
parte  si  insolent  dans  la  victoire.  T^es  Prussiens 
surtout,  dans  Tivresse  de  leur  dernier  triomphe, 
paraissaient  vouloir  se  signaler  par  des  actes  de 
vengeance.  Le  maréchal  Blucher  venait  de  don- 
ner l'ordre  de  faire  sauter  le  pont  aliéna  ^  nom 
de  douloureux  souvenir  pour  l'honueiu*  des 
armes  prussiennes  ;  déjà  les  mines  d'explosion 
se  préparaient.  A  cette  nouvelle,  Louis  XVIII  fait 
inviter  le  maréchal  à  le  venir  trouver  pour  lui 
aimoncer  qu'il  changeait  le  nom  de  pont  dléna 
en  celui  de  pont  de  V École  militaire.  Mais  le 
vieux  guerrier  qui  ne  voit  dans  ce  changement 
que  de  l'adresse,  refuse  de  céder.  Louis  XVIII 
écrit  alors  au  roi  de  Prusse,  pour  lui  faire  con- 
naître la  satisfaction  qu'il  accorde  à  l'honneur 
prussien,  en  lui  observant  que  la  destruction 
du  pont  de  l'École  militaire  serait  un  acte  in- 
convenant qui  pourrait  indisposer  ses  sujets, 
susceptibles  de  croire  qu'il  l'aurait  approuvé, 
et  que  sa  couronne  en  serait  déconsidérée. 
Louis  sollicitait  Frédéric- Guillaume  d'interpo- 
ser son  autorité  pour  suspendre  les  ordres 
donnés ,  le  priant ,  s'il  refusait  d'accueillir 
sa  demande , .  de  vouloir  bien  lui  faire  sa- 
voir l'heure  où  Ton  ferait  sauter  le  pont ,  afin 
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quUl  pût  se  placer  au  milieu.  Le  roi  de  Prusse 
tardant  à  répondre  ,  Louis  XYIII  qui  ne  se 
souciait  point  d'être  pris  au  mot,  s'adresse  à 
l'empereur  Alexandre  dont  il  réclamait  l'in- 
tervention. L'autocrate  ayant  invité  avec  fer- 
meté le  maréchal  Blucher  à  renoncer  à  son  des- 
sein, celui-ci  ne  s'en  désiste  qu'avec  un  vif  re- 
gret, parce  qu'il  avait  l'approbation  secrète  de  son 
maître.  Blucher  se  proposait  aussi  de  faire  désar- 
mer la  garde  nationale  parisienne  ;  et  ce  fut  en- 
core l'empereur  Alexandre  dont  Louis  XVIII 
invoqua  les  bons  offices,  qui  empêcha  une  me- 
sure dont  l'amour-propre  des  Parisiens  eût  été 
fort  blessé. 

Bonaparte  s'était  attaché  par  orgueil,  à  rap- 
peler en  cent  endroits^  ses  triomphes  sur  les  enne- 
mis, lies  rues,  les  ponts  portaient  des  noms  qui 
étaient  autant  dHnjures  pour  les  alliés.  L'empe- 
reur d'Autriche  eût  pu  se  trouver  offensé  au- 
tant par  la  construction  du  pont  d'Austerlitz , 
que  par  l'érection  de  la  colonne  fondue  avec  des 
canons  pris  sur  les  Autrichiens,  et  qui  retra- 
çait en  bronze  immortel ,  les  événemens  de  la 
campagne  de  i8o5.  On  pressait  François  I  de 
faire  renverser  le  pont,  la  colonne,  ainsi  que 
V arc  de  triomphe  du  Carrousel;  mais  ce  prince 
modéré  s'y  refuse;  et  l'on  se  contente  de  des- 
cendre la  statue  de  Bonaparte  du  haut  de  la  co- 
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luniie ,  ainsi  qiiç  le  char  de  la  victoire  qui  sur- 
monUit  Tare  de  triomphe.  On  $e  demander.!  ce 
qu'eût  fait  en  pareil  cas  le  superbe  dominateur. 

Les  principes  avoués  par  le  droit  des  gens 
moderne  et  par  la  civilisation ,  sont  que  dans  la 
guerre,  on  ne  doit  enlever  que  les  instrumens 
utiles  à  Tenneml  pour  l'attaque  ou  la  défense  (  i  )  ; 
mais  que  tout  ce  qui  appartient  aux  arts  libé- 
raux ,  aux  sciences  et  au  culte ,  est  insaisissable. 
I.ies  objets  de  ce  genre  furent  habituellement  res- 
pectée par  les  princes  et  les  généraux  victorieux 
se  conduisant  avec  noblesse  :  ils  ne  songeaient  pas 
à  empprter  les  statues ,  les  bas-reliefs  et  les  ta* 
bleaux  des  pays  conquis.  Louis  XIY  ne  dépouilla 
ni  l'Italie,  ni  la  Hollande,  ni  rMlemagne.  Frédé- 
ric II 9  lorsqu'il  entra  dans  Dresde ,  refusa  de 
déplacer  un  seul  tableau  de  la  galerie  électorale; 
elle  maréchal  deSaxe,  dans  la  conquête  des  Pays** 
Bas ,  ne  fit  point  la  recherche  des  Rubens ,  des 
Rembrandt,  desVan-Dyck.  Mais,  dans  les  guerres 

(i)  «  Depuis  long-tems ,  on  a  reçu  tomme  loi  de  la  guerre 
a  sur  le  continent ,  de  conserver  aux  sujets  ennemis ,  la  pro- 
«  priélé  de  leurs  biens-  fonds ,  mais  aussi  d'épargner  tant  les 
«  biens  privés  du  monarqne  que  les  biens  meubles  des  su- 
'  «  jets ,  et  particulièrement  les  monumens  de  Tart  et  de  Tin- 
«  dustrie,  en  se  contentant  de  faire  butin  sur  Teunemi 
«  armé.  »  Voyez  Maetehs  ,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  ^ 
s.  I,  et  G«OTius,  dejiire  Belli et  Pacis ,  lib.  III,  c,  vi. 
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de  la  révolution  française ,  principalement  dans 
le  cours  des  campagnes  de  Bonaparte,  ce  fut  un 
honneur,  et  bientôt  une  spéculation ,  de  spolier 
les  sanctuaires,  ainsi  que  les  musées;  les  biblio*- 
lfaèqu<$s  et  les  niiédaiUei^.  On  enlevait  même 
chez  les  particuliers,  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de 
précieux  et  de  rare,  tant  s'était  développée  la  pas^ 
tiion  des  généraux  et  des  commissaires  du  gou* 
verncment^  pour  les  chefs-d'œuvre.  On  trans- 
féra à  Paris ,  les  archivas  de  Turin ,  de  La  Ha}'e^ 
et  de  la  chambre  de  Wetzlar.  On  y  transporta  de 
Rome ,  les  procès  -  verbaux  des  conciles  et  d^ 
1^  canonisation  des  saints,  la  collection  des 
brefs  et  des  bulles ,  les  mémoires  de  la  propa** 
gande,  les  arrêts  du  saintK)ffice,  etc.  Pour  jus- 
tifier ces  enlèvemens ,  on  citait  l'exemple  des  Ro- 
mains. On  aurait  pu  citer  aussi  celui  des  Huns 
et  des  Vandales  qui,  à  leur  tour,  avaient  dépouillé 
l'avide  spoliatrice  des  nations.  Mais  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  bienséance  publique,  ne  se 
jugent  pas  par  la  conduite  deceux  qui  les  ont  vio- 
lés. S'il  en  était  ainsi,  tous  les  excès  seraient 
justifiés;  car  il  nen  est  pas  un  qu'on  ne  puisse 
rencontrer  dans  l'histoire  des  barbares  et  même 
de  quelques  nations  policées. 

Au  moment  où  les  armées  alliéei»»  entrèrent 
dans  Paris^  il  avait  été  conclu,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
une  convention  entre  les  maréchaux  Blucher  et 
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Wellington  et  les  trois  commissaires  du  gou* 
veriieroent,  au  sujet  des  propriétés  publiques 
comme  des  effets  civils  et  militaires.  Les  com- 
missaires ayant  tenté  d'introduire  dans  cette 
convention  ,  un  article  concernant  le  mds^b  dont 
ils  voulaient  garantir  Tintégrité  contre  les  at- 
teintes de  l'ennemi;  le  maréchal  Blucher  avait 
refusé  d'y  consentir,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y 
avait  dans  le  musée ,  des  tableaux  enlevés  à  la 
Prusse,  et  dont  Louis  XVIII  avait  promis  la 
restitution  ;  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  effectué. 
Les  commissaires  avaient  proposé  une  exception 
pour  les  tableaux  prussiens;  mais  le  duc  de  Wel- 
lington avait  déclaré  «  qu'étant  dans  le  moment , 
comme  lé  représentant  des  autres  nations  de 
l'Europe,  il  devait  réclamer  pour  elles  tout  ce 
qu'on  accordait  aux  Prussiens  ;  que  quoiqu'il 
n'eût  point  d'instruction  relative  au  Musée,  ni 
une  connaissance  formelle  de  l'opinion  des  sou- 
verains sur  ce  point  ;  il  devait  néanmoins  présumer 
qu'ils  insisteraient  fortement  sur  l'accomplisse- 
ment des  engagemens  du  roi  de  France ,  d'après 
l'obligation  où  ils  étaient  de  faire  restituer  à  leurs 
états  ,  les  tableaux  et  statues  qui  en  avaient 
été  enlevés  contre  l'usage  des  guerres  régulières, 
pendant  l'effrayant  période  de  la  révolution 
française  et  de  la  tyrannie  de  Bonaparte.  »  Wel- 
lington   ajoutait    que   les  souverains  ne  pou- 
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valent  faire  tort  à  leurs  sujets ,  pour  satisfaire 
rorgueil  de  l'armée  et  du  peuple  français,  aux- 
quels il  convenait  de  faire  sentir  que ,  malgré 
quelques  avantages  partiels  et  temporaires  sur 
un.  ou  plusieurs  états  de  l'Europe,  le  jour  de  la 
restitution  était  arrivé;  et  que  les  monarques 
alliés  ne  devaient  point  laisser  échapper  cette 
occasion  de  donner  aux  Français,  une  grande 
leçon  morale  (ï).  »  En  conséquence  de  ces 
observations  du  duc  de  Wellington,  l'article 
pour  l'inviolabilité  du  Musée ,  n'avait  point  été 
adnais  dans  la  convention. 

A  l'arrivée  des  souverains  alliés ,  les  réclama^ 
tions  de  différens  gouvernemens  pour  la  restitu- 
tion des  objets  d'art  et  des  archives ,  s'étaient  de 
toutes  parts  manifestées.  Rome  moderne  qui 
<;Qmpte  parmi  les  titres  de  sa  gloire,  de  posséder 
les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
niaine  qu'elle  apprécie  non  moins  que  les  produc 
tions  des  Michel-Ange,  des  Raphaël,  des  Rernin 
et  des  Carrache,  éleva  la  voix.  Une  assemblée  d'ar- 
tistes de  toutes  les  nations  réunis  dans  cette  ville, 
^e  hâta  d'adresser  aux  ministres  d'Autriche  et  de 
Russie,  de  Prusse  et  d'Angleterre,  un  mémoire  par 
lequel  elle   sollicitait  «  que  les   monumens  de 

< 

(i)  Voyez  Lettre  du  duc  de  Wellington  du  a'3  septembre, 
à  lord  Castlereagh. 
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l'art  enleués  à  Home  par  les  Françaiâ ,  fittseni 
rendus  à  leur  destination  antérieure  qtiavait 
consacrée  une  possession  de  plusieurs  siècles  ; 
Jtome  ayant  toujours  été  considérée  comme  le 
centre  da  arts  et  leur  meilleure  école,  s^  9.  La  trans- 
plantarioD  de  ces  objets  quasi  indigènes  À  Rome^ 
sur  un  sol  étranger,  ajoutait  le  mémoire,  avait 
causé  une  amertume  générale  à  l'Europe  qui  ré- 
clamait hautement  en  faveur  d  une  ville  devenue 
par  un  concours  de  circonstances  uniques  dans 
rhistoiredu  monde,  la  capitale  des  arts;  et  que 
c'était  là,  que  le  recueillement  et  une  simplicité 
de  vie  vraiment  patriarcale,  en  sauvant  l'artiste 
des  distractions  et  du  tumulte  de  Paris,  lui  assu- 
raient la  jouissance  pure  et  tranquille  des  arts.  » 
Le  célèbre  sculpteur  Canovà  arriva,  avec  le 
titre  d'ambassadeur  du  pape,  pour  reprendre  les 
divers  objets  transportés  de  Rome ,  et  en  particu- 
lier, la  Vénus  de  Médicis,  \ Apollon  du  Belvédère, 
le  Laocoon^  etc.  On  lui  opposait  le  traité  de  To- 
lentino  par  lequel  Pie  VI  avait  cédé  ces  ob- 
jets ;  mais  le  Vatican  ne  reconnaissait  plus  la 
validité  de  ce  traité  qu'il  regardait  comme 
l'ouvrage  de  la  violence.  Canova  obtint  la  res- 
titution de  ce  qu'il  réclamait  ;  néanihôins  le 
pape,  en  reconnaissance  de  la  complaisance  de 
Louis  XVIII,  lui  abandonna  plusieurs  morceaux 
d'une  grande  perfection. 


I 

L'einp«reur  d'Autriche  fit  ramener  à  Venise, 
les  fameux  chepaua  de  Corinthe  qu'on  avait 
placés  sur  l'arc  de  triomphe  des  Tuileries,  ainsi 
qu'une  figure  représentant  le  lion  de  Saint^Marc. 
11  exigea  aussi  la  remise  des  manuscrits  pris 
dans  le^  hibliothèques  de  Vienne.  Le  roi  de 
Prusse  ne  laissa  rien  de  ce  qui  avait  été  sous- 
trait de  ses  états  ^  et  même  des  pays  récemment 
réunis  à  sa  monarchie  ;  mais  on  ne  put  retrou*- 
ver-  l'épée  victorieuse  de  Frédéric  II  qui  avait 
été  déposée  à  l'hôtel  des  Invalides* 

Le  roi  des  Pays-Bas  s'était  adressé  pour  le  l'e- 
couvrement  de  c^  qui  lui  appartenait ,  au  duc 
de  Wellington  qui  commandait  ses  troupes;  ce 
général  en  parla  au  ministre  de  Talleyrand,  en 
le  priant  de  mettre  la  demande  sous  les  yeUx  du 
roi.  Mais  le  ministre  avait  donné  à  entendre 
qu'il  ne  serait  rien  prescrit  de  positif  à  ce  sujet; 
et  que  le  duc  de  Wellington  pouvait  foire  ce 
qu'il  jugerait  à  propoâ.  Le  S^.  Denon,  directeur* 
du  Musée ,  se  prévalant  de  ce  qu'il  était  sans  au- 
torisation pour  livrer  les  tableaux,  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force;  et  aussi- 
tôt Wellington  avait  fait  prévenir  le  gouver- 
nement, de  sa  résolution  d'envoyer  des  troupes 
pour  enlever  les  tableaux  réclamés  :  mais  ces 
voies  de  rigueur  furent  inutiles,  parce  que  déjà 
un  détachement  prussien  occupait  la  galerie  ;  et 
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reniévement  se  fit  sans  résistance.  Cette  opé- 
ration qui  avait  la  forme  d'une  exécution  mili- 
taire, excita  dans  Paris  du  mécontentement.  Le 
duc  de  Wellington,  dans  une  lettre  du  !à3  sep- 
tembre à  son  gouvernement,  justifiait  sa  con- 
duite par  difiérens  motifs. 

Les  monarques  alliés  avaient  nomjné  des 
plénipotentiaires  qui  se  réunissaient  presque  tous 
les  jours,  chez  lord  Castlereagh ,  dans  de  longues 
conférences  dont  on  tenait  protocole.  Les  pléni- 
potentiaires étaient,  outre  lord  Castlereagh  pour 
l'Angleterre,  le  duc  de  Wellington;  pour.  TAu- 
triche,  le  prince  de  Metternich  et  le  baron  de 
Wessenberg  ;  pour  la  Prusse ,  le  prince  de  Har- 
denberg  et  le  baron  de  Humboidt;  pour  la  Bus* 
sie,  le  prince  de  Rasoumofifski  et  le  comte  de 
Nesselrode.  Ce  dernier  fut  depuis  remplacépar  le 
comte  de  Capo-d'Istria. 

Les  premières  négociations  entre  ces  minis- 
tres et  ceux  de  Louis  XVIII,  eurent  pour  objet, 
i^  de  régler  le  mode  de  nourriture  et  d'entre- 
tien des  troupes  alliées  qui  étaient  sur  le  terri* 
toire  français; 

a®  De  déterminer  Tautorité  qui  serait  exercée 
par  les  administrateurs ,  ainsi  que  par  les  gou- 
verneurs nommés  par  les  alliés,  sans  que  le 
pouvoir  des  fonctionnaires  français  fût  entravé» 

La   difficulté  la  plus   sérieuse  se   rencontra 
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au  sujet  de  Tarmée  française  qui,  ayant  évacué 
Paris,  le  5  juillet,  après  Ja  conclusion  de  l'ar- 
mistice, avait  passé  la  Loire;  et  ne  voulait  point 
se  séparer  malgré  l'intimation  qu'elle  en  avait  re* 
çue.  Elle  menaçait  même  de  se  maintenir  par  la 
force  dans  les  départemens  où  elle  était  can- 
tonnée. Des  batteries  de  canon  avaient  été 
disposées  sur  les  rives  de  la  Loirç;  des  ponts 
avaient  été  coupés,  des  redoutes  avaient  été  éle- 
vées', des  villes  avaient  été  mises  en  état  de  siège, 
et  des  réquisitions  de  tout  genre  avaient  lieu  par 
ordre  dé  Davoust  qui  commandait  cette  armée. 
Les  puissances  exigeaient  le  prompt  licen- 
ciement des  troupes  qui  n'avaient  point  çncore 
reconnu  Louis  XVIII;  et  comme  cette  mesure 
tardait  à  s'exécuter,  les  mêmes  puissances  avaient 
ordonné  de  diriger  contre  l'armée  de  la  Loire, 
trois  cent  mille  Russes,  autrichiens  et  prussiens 
^  pour  la  désarmer  à  la  fin  de  l'armistice.  Quoiqu'il 
fut  expiré,les  troupes  françaises  restaient  toujours 
sur  pied ,  ne  voulant  reconnaître  que  Davoust 
pour  leur  général  ;  et  ce  ne  fut  qu!après  de  lon- 
gues négociations  entre  celui-ci  et  le  minis- 
tère, qu'on  parvint  à  lui  faire  résigner  le  com- 
mandement entre  les  mains  du  maréchal  Mac- 
donald ,  et  à  opérer  le  licenciement  des  corps  de 
l'armée  de  la  Loire.  Les  dispositions  de  ces 
troupes,  leur  obstination,  et  les  intentions  rebelles 
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qu'on  leur  supposait,  nuisirent  beaucoup  aux 
intérêts  de  la  France  dans  l'esprit  des  alliés,  et 
servirent  de  prétexte  pour  prendre  des  sûretés 
contre  une  nation  dont  l'esprit  guerrier  se  mon* 
trait  encore  sous  des  dehors  si  dangereux.  Ainsi , 
les  dispositions  des  monarques  et  des  cabinets 
étrangers  envers  la  France,  reposaient  sur  deux 
sentimens  dont  l'un  se  rapportait  à  la  maison  de 
Bourbon  qui  leur  inspirait  toute  confiance;  et 
l'autre  était  relatif  à  la  nation  française  qui,  mal- 
gré toutes  les  forces  accumulées  sur  son  terri* 
toire,  et  sous  lesquelles  elle  était  contrainte 
de  plier,  continuait  à  être  un  objet  sinon  de 
terreur,  du  moins  d'inquiétude,  et  nécessitait  une 
active  vigilance. 

On  a  vu  que  Bonaparte,  pour  s'affectionner  la 
cour  de  Londres,  avait  décrété  Tah^^lition  immé^ 
diate  de  la  traite  des  noirs  pour  tout  l'empire 
français  et  ses  colonies  :  le  ministre  anglais 
qui  avait  suivi  Louis  XVIII  à  Gand  ,  n'avait 
pas  manqué  de  faire  valoir  cette  prohibition  de 
l'usurpateur,  pour  obtenir  du  roi  une  décision 
pareille;  et  Louis  XVIII,  jetédan^  une  position 
où  il  ne  pouvait  rien  refuser  à  l' Atigletei-r^ ,  avait 
promis  aussi  l'abolition  immédiate  de  la  traite. 
Dans  la  quinzième  conférence  tenue  à  Paris, 
le  27  juillet,  entre  les  plénipotentiaires  des  al- 
hés ,  lord  Gastlereagh ,  après  avoir  annoncé  que 
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sa  cour  venait  de  donner  Tordre  d©  suspendre 
les  hostilités  çontrç  les  côtes  de  France,  observa 
a  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  que  des  armateurs 
français  pourraient  se  livrer  de   nouveau  à  la 
traite  dès  nègres ,  dans  la,  croyance  que  Taboli- 
tion  absolue,  totale  et  immédiate  décrétée  par 
Bonaparte,  avait  cessé  avec  ses  pouvoirs; que  ce- 
pendant de  fortes  considérations  puisées  dani 
de^  motifs  d'humanité ,  et  dans  l'intérêt  même 
de  l'autorité  du  roi ,  invitaient  à  ne  pas  différer 
de  confirmer  en  France  l'abolition  immédiate 
du  commerce  des  noirs;  que  si,  à  l'époque  du 
traité  de  Paris,   le  ministère  français  avait  pu 
désirer  que  la  cessation  de  ce  commerce  ne  fût 
amenée  que  graduellement  et  dans  un  inter-» 
valle  de  cinq  ans,  pour  donner  au  roi  Tavan-* 
tage  d  avoir  ménagé  les  intérêts  de  la  classe  des 
Français  propriétaires  dans  les  colonies;  roain^- 
tenant  que  la  défense  absolue  avait    été  pro<- 
noncée,  la  question  se  présentait  tout  différem*- 
ment  :  que  si  le  roi  révoquait  cette  défense ,  il 
justifierait  le  reproche  fait  à  l'ancieii  gouverne- 
ment français  d'autoriser  les  réactions ,  et  ferait 
naître  aU'dehors,  et  nommément  en  Angleterre, 
l'opinion    d'une    opposition    systématique    aux 
idées   libérales;  qu'ainsi   le  moment  paraissait 
arrivé  où  les  alliés  ne  devaient  pas  hésiter  à 
donner  un  appui  formel  à  l'interdiction  immé- 
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diate  et  entière  du  commerce  des  noirs,  de  la  part 
des  Français;  interdiction  dont  la  nécessité  avait 
été  reconnue  en  principe,  dans  les  délibérations 
du  Congrès  de  Vienne.  » 

Les  divers  membres  de  la  conférence ,  en  par- 
tageant l'opinion  de  lord  Castlereagb,  furent 
d'avis  que,  par  ménagement  pour  l'autorité  et 
la  considération  du  roi,  il  convenait  de  faire  à 
son  cabinet,  les  insinuations  confidentielles  qui 
précèdent  ordinairement  les  notes  verbales,  afin 
de  porter  S.  M.  T.  C.  à  prendre  de  son  propre 
mouvement  la  mesure  désirée,  et  lui  laisser 
une  initiative  qui  en  écartant  au-dedans  du 
royapme,  l'idée  d'une  tendance  à  une  réaction, 
concilierait  au  roi  dans  l'étranger ,  -  les  suffra- 
ges des  partisans  des  idées  généreuses.  En  con- 
séquence, le  même  jour,  lord  Càstlereagh  écri- 
vit au  ministre  prince  de  Talleyrand,  «  qu'en 
lui  rappelant  l'ordre  donné  par  l'amirauté  an- 
glaise, de  suspendre  les  hostilités  contre  le  pa- 
villon français,  il  lui  faisait  part  que  sa  cour 
lui  avait  enjoint  d'inviter  S.  M.  T.  C.  à  porter 
toute  son  attention  sur  le  commerce  des  escla- 
ves ajourd'hui  interdit  aux  sujets  français,  le- 
quel ne  pourrait  être  rétabli  que  par  une  or- 
donnance du  roi;  ce  qu'on  était  fort  éloigné  d'ap- 
préhender, puisque  ce  commerce  était  aboli  par 
le  fait,  surtout  d'après  les  assurances  données  à 


LIVRE     Df  X-S:6PTlèME.  /^l5 

Gand  par  le  roi  de  France,  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  sir  Charles  Stuart;  et  que  sa  CQur 
se  flattait  que  ce  monarque  si  heureusement 
rétabli  sur  son  trône,  s'empresserait  de  main- 
tenir l'abolition  de  la  traite,  sans  réserve  ni  res- 
triction; ce  qui  d'ailleurs  paraissait  conforme 
aux  principes  bienfaisans  en  tout  tems  mani* 
festés  par  S.  M.  T.  C.  » 

Le  ministre  Talleyrand  répondit,  le  3o  juil- 
let, à  lord  Castlereagh  :  «  Que  le  roi,  ensuite  de 
«f  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  sir  Charles 
4c  Stuart,  et  de  sa  lettre  du  27,  avait  donné  des 
«  ordres  pour  que ,  de  la  part  de  la  France ,  le 
«t  trafic  des  esclaves  cessât  dès  à  présent,  par- 
«t  tout  et  pour  toujours;  que  ce  que  l'usurpateur 
avait  fait  à  cet  égard,  nul  comme  tous  ses  actes, 
lui  avait  été  visiblement  dicté  par  des  motifs 
d'intérêt  personnel,  et  par  des  espérances  que 
cet  homme  n'aurait  point  conçues,  s'il  eût  été 
capable  d'apprécier  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple britanniques;  que  sa  décision  n'était  par 
conséquent,  et  ne  pouvait  être  d'aucun  poids 
pour  Sa  Majesté  :  que  c'était  à  regret  que,  l'an 
dernier,  elle  avait  stipulé  la  continuation  de  la 
traite  pendant  quelques  années  ;  qu'elle  ne  Pa- 
vait fait  que,  parce  que  d'un  côté,  elle  savait 
qu'il  existait  sur  ce  point  en  France,  des<-préju- 
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gés  qu'il  était  alors  utile  de  ménager;  et  que, 
de  l'autre ,  elle  ne  pouvait  pas  assigner  avec 
précision  quel  tems  suffirait  pour  les  détruire  ; 
que  depuis  ces  préjugés  avaient  été  combattus 
dans  des  écrits  et  avec  assez  de  succès,  pour 
que  S.  M.  eût  la  satisfaction  de  pouvoir  suivre 
librement  son  propre  penchant;  après  que  des 
recherches  faites  avec  soin  avaient  prouvé  que 
la  prospérité  des  colonies  françaises  n'était 
point  compromise  par  l^olition  immédiate 
de  la  traite ,  et  que  cette  abolition  n'était  point 
contraire  aux  intérêts  de  ses  sujets  ;  intérêts 
qu'elle  devait,  avant  tout,  consulter;  que  la 
satisfaction  de  S.  M.  était  accrue  par  l'idée  qu'elle 
Élisait  en  même  tems  une  chose  agréable  au 
gouvernement  et  au  peuple  anglais.  »  Cette  déci^ 
sion  définitive  fera  époque  dans  les  annales  de 
PAfrique  moderne. 

La  possession  de  Bonaparte  par  les  Anglais, 
était  un  événement  dont  il  était  important  de 
ne  pas  perdre  le  fruit.  L'esprit  d'intrigue  et  d'as- 
tuce inséparable  de  ce  personnage  ;  If  s  ma^ 
chinations  qui  avaient  facilité  sa  sortie  de  l'île 
d'Elbe ,  et  de  plus ,  le  décret  du  Congrès  qui 
l'avait  mis  hors  de  la  loi  des  nations,  étaient 
autant  de  motifs  qui  eussent  justifié  les  plus  sé- 
vères mesures.  Plusieurs  voix  dans  l'Europe,  ap- 
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pelaient  même  la  mort  sur  la  tête  de  l'auteur 
des  maux  innombrables  qui  affligeaient  encore 
l'espèce  humaine.  Guidées  par  des  senliraens  de 
générosité  et  de  clémence,  quoiqu'elles  eussent 
déjà  eu  lieu  de  s'en  repentir,  les  puissances  al- 
liées  se  contentèrent  d'arrêter  à  Paris ,  le  2  août 
181 5,. la  convention  suivante  qui  était  comme 
un  arrêt  définitif  des  principales  couronnes. 

<c  Art.  1^.  Napoléon  Bonaparte  est  regardé 
par  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  du 
21 5  mars  dernier,  comme  leur  prisonnier, 

«  Art.  a.  Sa  garde  est  spécialement  confiée  au 
gouvernement  britannique. 

«  Art.  3.  Les  cours  impériales  d'Autriche  et 
de  Russie,  et  la  cour  royale  de  Prusse,  nomme- 
ront des  commissaires  qui  se  rendront ,  et  de- 
meureront au  lieu  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  aura  assigné  pour  le  séjour 
de  Napoléon  Bonaparte,  et  qui,  sans  être  char- 
gés de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assureront 
de  sa  présence. 

«  Art.  4-  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  in- 
vitée au  nom  des  quatre  cours  ci-dessus  men- 
tionnées, à  envoyer  également  un  commissaire 
français,  au  lieu  de  détention  de  Napoléon  Bo- 
naparte. 

«  Art.  5.  Sa  Majesté,  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sr'engage  à  rem- 
II.  37 
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plir  les  obligations  qui  résultent  pour  elle,  de  la 
présente  convention. 

Cet  acte  était  signé  par  lord  Castlereagh ,  le 
duc  de  Wellington  et  le  prince  de  Metternich. 

La  cour  de  Londres  étant  chargée  de  la 
personne  de  Bonaparte,  décida  que  le  iVbr- 
thumberland  le  conduirait  à  Saiute*Hélène.  Ce 
vaisseau  sur  lequel  l'amiral  Cockburn  avait  hissé 
son  pavjllon,ayantmisàlavoilele  1 1  août,  y  avait 
touché  le  16  octobre.  Tous  ceux  qui  se  sont  li- 
vrés a  la  physiologie,  morale,  ont  pensé  que  c'é- 
tait moins  au  milieu  de  la  bonne  fortune  que 
dans  la  mauvaise ,  que  l'homme  déchu  du  pou- 
voir devait  être  apprécié  ;  il  faut  donc  s'ar- 
rêter quelques  instanssur  le  prisonnier  de  Sainte- 
Hélène,  qui  du  reste  était  libre  dans  sou  inté- 
rieur, et  surtout  dans  ses  conversations. 

Bonaparte,  après  sou  débarquement,  fut  con- 
duit à  Longwood^  maison  de  la  compagnie  des 
Indes ,  et  désignée  pour  sa  demeure.  D'après  les 
instructions  données  à  l'amiral  Cockburn,  qui 
devait  commander  provisoirement  à  Sainte-Hé- 
lène, le  détenu  devait  être  traité  comme  général.  11 
ne  pouvait  garderlargentqu  il  avait  apporté  avec 
lui,  parce  qu'on  avait  à  craindre  qu'i  l  ne  s'en  servit 
pour  corrompre  les  soldats  ou  des  habitant  de 
l'île  :  cet  argent  devait  former  un  capital  dont  les 
intérêts  serviraient  à  son  entretien.  Un  officier 
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anglais  avait  été  chargé  de  l'accompagner  dans  ses 
promenades  hors  des  limites  prescrites.  A.  l'arri- 
vée des  vaisseaux  de  commerce  anglais  ou  étran- 
gers, et  aussi  lohg-tèms  quils  seraient  eu  vue, 
Bonaparte  né"  pouvait  sortir  de  l'enceinte  de 
sa  demeure  dont  la  garde  était  confiée  à  des 
factionnaires  des  détachemens  postés  le  long  des 
potes  de  Tile  qui  est  partout  inaccessible ,  à  l'ex- 
ception du  côté  de  la  ville  de  Jahies-Town  où 
les  vaisseaux  peuvent  aborder.  Outre  ces  pré- 
cautions à  l'intérieur,  il  y  avait  des  bricks  et  bâ- 
timens  légers  qui,  dans  leur  croisière  habituelle, 
enveloppaient  l'île.  Ces  précautions  étaient  jus- 
tifiées par  l'évasion  furtive  de  Bonaparte  de  l'île 
d'Elbe,  et  surtout  par  l'opinion  qu'on  avait  de 
son  caractère  rusé  et  intrigant. 

Un  bill  du  parlement  du  8  avril  1816  ordonnait . 
a  que  Napoléon  Bonaparte,  pour  le  maintien 
<c  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  pour  la  su- 
ce reté  générale,  serait  détenu  en  captivité  comme 
a  prisonnier  de  guerre ,  sous  la  surveillance  de 
ce  toute  personne  nommée  par  Sa  Majesté  bri- 
cc  tannique,  et  dans  tel  endroit  de  ses  possessions 
a  et  avec  telles  restrictions  qu'elle  jugerait  con- 
c(  venables  ;  et  que  tout  individu  qui  tenterait 
«c  de  faire  évader  Bonaparte  du  lieu  où  il  aurait 
«  été"  placé ,  ou  même  concourrait  à  son  inva- 
c(  sion,  serait  déclaré  coupable  de  félonie,  et 

27. 
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<c  comme  te\  condamné  à   mort.  »  Ce  bill   qui 
constituait  Bonaparte   prisonnier  de  guerre 'et 
d'état,  le  blessait  autant  qu'il  affectait  ses  par- 
tisans  qui   auraient  voulu  qu'au  lieu    de    res- 
ter ainsi  tout  vivant  dans  les  mains  d'un  ennemi 
auquel  il  avait  juré  haine  implacable,  il  ne  lui 
eût   laissé   que  son    cadavre  ;    mais   l'extermi- 
nateur des  nations,  celui  qui  disait  avec  tant 
de  facilité  ,  «  Je  vous  ferai  fusiller  ;  »  s'estimait 
et  s'aimait  trop  lui-même,  pour  songer  à  imiter 
ces  personnages  fameux  qui,  dans  divers  siècles, 
préférèrent  de  trancher  la  trame  de  leurs  jours , 
à  la  ho|ite  de  suivre  en  humbles  capti& ,  le  char 
du  triomphateur.  Bonaparte  n'avait  ni  le  cœur 
indomptable  de  Mithridate ,  ni  Tame  indépen- 
dante d'Annibal,  ni  la  vertu  stoique  de  Caton 
d'Utique.  Personnage  théâtral,  il  n'était   point 
disposé  à  abandonner  la  scène ,  dût-il  parcourir 
la   terre   comme  un  chef  de  bande,  ou    errer 
sur  les  mers  en  avide  pirate.  Il  avait  en  horreur 
l'inactivité,  et  cet  oubli  qui  est  le  néant  de  l'homme 
vain.   Pressentant  ce  que    les  révolutionnaires 
et  ses  adhérens  attendaient  de  son  courage  et 
de    son    orgueil  ,  il   les  déconcerta  en    disant 
ce  qu'il  ne  voulait  pas  finir  ses  jours  comme  un 
«  joueur  désespéré,  et  qu'il  tenait  à  la  vie  par 
«  le  sentiment  de  la  gloire  ;  »  mais  n'était-ce  pas 
plutôt  par  un  esprit  d'intrigue ,  par  la  folle  es- 
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pérance  d'échapper  de  son  exil,  et  de  faire  en- 
core ce  bruit  qu'il  appelait  de  la  gloire?  Ennemi 
du  repos  solitaire  et  philosophique  qui  est  le 
bonheur  du  sage ,  il  se  piqua  encore  moins  d'of- 
frir le  spectacle  du  souverain  qui  dépouillé  de  la 
pourpre  et  enveloppé  dans  le  manteau  de  l'ad- 
versité, s'il  ne  donne  plus  d'ordres,  présente  en- 
core de  beaux  exemples  de  conduite. 

liC  climat  de  Sainte -Hélène  a  ^ïé  repré- 
senté par  Bonaparte  et  les  siens,  comme  mal- 
sain et  fatal  a  sa  santé,  quoique  depuis  la  dé- 
couverte de  cette  île,  les  navigateurs  qui  l'ont 
fréquentée,  aient  tous  attesté  que  sa  salubrité  est 
telle  que  les  matelots  atteints  du  scorbut  dans  le 
voyage  aux  grandes  Indes,  y  étaient  guéris 
au  bout  de  quelques  jours.  Plusieurs  .hautes 
montagnes  encadrent  d'agréables  vallées  dans 
lesquelles  règne  une  température  si  égale  et  si 
douce,  que  diverses  espèces  d'arbres,  tels  que 
les  cédrats,  les  orangers,  les  figuiers,  les  dat- 
tiers ,  offrent  sans  interruption  des  fleurs  et  des 
fruits  ;  et  plusieurs  particuliers  aisés  y  ont  fixé 
leur  séjour.  Certes ,  les  prisons  de  Fenestrelles, 
de  Joux,  de  Saumur  et  de  Vincennes  même,  où  fu- 
rent enfermés  tant  d'hommes  estimables,  étaient 
moins  agréables. 

Bonaparte  qui  avait  à  sa  disposition  pour  ses 
libres  promenades,  un  espace  de  huit  milles. 
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n'était  gêné  dans  ses  excursions  au-delà,  que  par 
la  présence  d'un  officier  qui  se  tenait  à  une  cer- 
taine distance ,  mais  sans  le  perdre  de  vue.  S'é- 
tant  plaint  de  cette  police  comme  vexatoire.  Ta- 
miralCockbum  l'avait,  par  complaisauce^exempté 
de  cette  sujétion,  sur  la  parole  d'honneur  du  pri- 
sonnier, qu'il  n'aurait  aucune  relation  avec  les 
habitans.  Mais,  dès  les  premiers  jours  de  sa 
sortie,  le  Bonaparte  ayant  ouvertement  violé 
sa  parole,  l'amiral  avait  été  obligé  de  rétablir 
le  règlement  dans  toute  sa  rigueur  ;  et  le  détenu, 
au  lieu  de  sentir  que  le  gouvernement  britan- 
nique eût  pu  le  condamner  à  une  prison  effec- 
tive, ne  cessait  de  déclamer  contre  cette  mesure. 
D'après  le  mépris  des  engagemens  contractés 
en  1814^  les  maux  universels  qui  en  étaient 
résultés ,  et  l'appréhension  d'une  nouvelle  in- 
vasion, la  raison  d'état  européenne  était  auto- 
risée à  tout.  La  conduite  de  l'amiral  Cockbum 
devint  l'objet  des  sarcasmes  amers  de  Bonaparte, 
qui  ne  le  désignait  dans  son  intérieur,  que  par 
le  surnom  de  Requin, 

Des  débats  plusvifs  s'élevèrentau  sujet  des  titres 
de  Bonaparte  qui,  pour  singer  la  royauté ,  avait 
un  grand  maréchal,  Bertrand;  un  conseiller 
d'état,  La^  Cazes  dont  le  fils  était  qualifié  de 
page  ;  un  chambellan,  Montholon;  et  un  premier 
aide-de-camp,  Gourgaud,  Les  dames  de  la  cour 
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étaient  les  épouses  de  Bertrand  et  de  Montho- 
lon  :  leurs  enfans  et  les  gens  du  service  repré- 
sentaient ie  peuple  français.  L'amiral  n'ayant 
donné  à  Bonaparte ,  d'après  ses  instructions  y 
que  le  titre  de  général^  le  mécontentement  du 
prétendu  Empereur  fut  extrême;  et  il  fit  passer 
des  notes  anières  à  l'amiral  qui  répondit  ironique- 
ment ce  qu'il  n'avait  pas  entendu  dire  qu'aucun 
«  Empereur  voyageât  en  ce  moment.  » 

Le  gouverneur  de  l'île,  le  colonel  sir  Hudson- 
Lowe  et  les  commissaires  (i)  nommés  par  la 
France,  l'Autriche  et  la  Russie,  étant  arrivés  à 
Sainte-Hélène  le  17  juin. 1816,  des  précautions 
plus  sévères  furent  prises  à  l'égard  de  l'exilé, 
à  cause  de  la  grande  responsabilité  qui  pesait 
sur  la  tête  de  ceux  à  qui  il  était  confié ,  et  prin- 
cipalement sur  celle  du  gouverneur.  Ce  dernier, 
attaché  dans  la  campagne  de  1814?  siu  quartier- 
général  d'une  des  armées  alliées,  avait  eu  une 
correspondance  avec  son  gouvernement;  et  ce 
qui  en  avait  été  publié,  ainsi  que  sa  nomination, 
faisait  présumer  honorablement  de  son  carac- 
tère. Sur  la  transmission  faite  à  Bonaparte  du 
traité  qui  le  constituait  prisonnier  des  monar- 


(i)  Les  commissaires  étaient  le  baron  Stiirmer  pour 
r Autriche ,  le  marquis  de  Montchenu  pour  la  France ,  et  le 
comte  Balmain  pour  la  Russie. 
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ques  allies  ,  le  détenu  irrité  chargea  Mon^ 
tholon  de  répondre ,  a  qu'après  avoir  abdiqué 
a  en  faveur  de  son  fils  ^  il  s'était  retiré  vo- 
«  lontairement  en  Angleterre ,  pour  y  vivre  sous 
a  la  protection  de  ses  lois;  Que  la  convention 
«  du  n  août  conclue  quinze  jours  après  que 
«  l'empereur  était  venu  en  Angleterre^  ne  pou- 
c(  vait  avoir  aucun  effets  etc.  »  Bonaparte  ajou- 
tait que  l'Autriche  ni  la  Russie  n'avaient  au- 
cun pouvoir  sur  lui;  et,  pour  le  prouver,  il 
rappelait  les  rapports  qu'il  avait  eus  avec  les 
souverains  de  ces  pays ,  lesquels ,  suivant  lui  , 
lui  devaient  une  grande  reconnaissance  pour  ses 
procédés  généreux  dans  le  cours  de  ses  guerres, 
quoiqu'il  fût  permis  de  contester  la  réalité  de 
ces  généreux  procédés,  quand  on  songe  aux 
dévastations  ordonnées  ,  aux  contributions  im- 
posées et  aux  provinces  arrachées  par  la  force  et 
l'injustice.  Bonaparte  non-seulement  repoussait 
le  titre  de  général  ^  il  se  refusait  à  garder 
Y  incognito ,  alléguant ,  que  lors  des  négociations 
de  1806  avec  l'Angleterre,  la  cour  de  Londres 
l'avait  reconnu  comme  empereur,  ainsi  que  dans 
la  négociation  de  1814^  d'après  les  termes  de 
Vultimatuni  présenté  par  les  alliés  lors  du  con- 
grès de  Châtillon,  et  signé  par  le  plénipoten- 
tiaire anglais,  lord  Castlereagh. 

Le  gouverneur  ayant  persisté ,  d'après  ses  ins- 
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triictions,  à  ne  Je  qualifier  que  de  général^  il 
en  résulta  une  contestation  d'étiquette  intermi- 
nable; prétention  de  misérable  orgueil  de  la  part 
de  l'exilé  dont  le  but  était  de  s'arroger  sous 
le  titre  A^ empereur^  une  suprématie  qui  l'eût 
placé  au-dessus  même  du  goiiverneur,  en  sorte 
qu'il  fut  devenu  le  monarque  honoraire  de  l'île 
de  Sainte-Hélène.  Là  prétention  de  Bonaparte 
était  soutenue  par  sa  suite  composée  de  deux 
gentilshommes  ruinés,  vivant  de  sa  table,  et  le 
surplus  d'honnêtes  bourgeois,  tous  fiers  d'un  dé- 
vouement dont  ils  attendaient  le  prix.  Un  des 
grands  officiers  de  Bonaparte  ayant  insulté  le 
lieutenant-colonel,  Lipter^  refusa  de  se  battre 
avec  lui,  en  déclarant  qu'il  ne  rendrait  raison 
qu'au  gouverneur, comme  étant  seul  de  son  rang. 
Au  fond,  jamais  l'Angleterre  n'avait  reconnu 
Bonaparte  pour  empereur.  En  1806,  la  cour  de 
Londres  ne  voulut  traiter  qu'at^ec  lexhefdu  gou- 
vernement*^ et  sur  le  désir  manifesté  par  le  minis- 
tre Talleyrand,  que  Napoléon  fût  qualifié  d'em- 
pereur par  son  gouvernement,  lord  Yarmouth 
dit  a  qu'il  sentait  que  cette  déférence  pouvant 
a  contribuer  à  l'affermissement  de  la  dynastie 
«  de  Napoléon,  l'Angleterre  devait  y  mettre  un 
(c  prix  »;  réponse  qui  n'était  pas  une  reconnais- 
sance. Si  des  communications  quelconques  avec 
un  usurpateur  ,  pouvaient  lui  valoir  la  '  oonfîr- 
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inatioii  de  son  tiite^  il  ii*en  est  aucun,  que  quelque 
événement  ne  put  mettre  à  même  de  se  faire 
légitimer.  Vuitimatum  des  puissances  alliées 
signé  à  Châtillon  par  lord  Castlereagh ,  au  nom 
de  l'Angleterre,  ayant  été  complètement  rejeté, 
était  dès-lors  comme  non  avenu;  et  les  choses 
durent,  suivant  l'usage  en  politique,  rester  sur 
l'ancien  pied.  Mais ,  aux  yeux  *méme  des  Fran- 
çais ,  Bonaparte  n'avait-il  pas  été  déchu  de  l'em- 
pire pour  forfaiture,  par  le  sénat  et  le  corps 
législatif?  n'avait- il  pas  abdiqué  en  i8i4  ^ 
i8i5?  Mis  hors  de  la  loi  des  nations  par  le  Con- 
grès de  Vienne ,  n'avait-il  pas  été  privé  de  cette 
ombre  de  souveraineté  que  lui  avait  laissée  le 
traité  du  i  t  avril  i8r4?  Les  monarques  alliés* et 
l'Angleterre  le  désignaient- ils  autrement  que 
sous  le  nom  de  générai  Bonaparte?  N'est-ce  pas 
misérable  de  voir  un  de  ces  hommes  qui  dé- 
butèrent par  attaquer  le  pouvoir  royal ,  et  qui 
définissait  le  trône  ,  une  planche  couverte  de 
velours  sur  quatre  bâtons  dorés ^  le  convertir  en 
un  siège  enchanté  qui  eût  communiqué  une 
vertu  indélébile  à  celui  qui  par  usurpation,  l'oc- 
cupa quelques  années?  Si,  moins  aveuglé  par  la 
vanité,  Bonaparte  eut  regardé  autour  de  lui,  il 
aurait  vu  que  Gustave  IV,  quoique  n'ayant  ja- 
mais perdu  le  titre  de  roi ,  ne  l'avait  point  ré- 
clamé, et   se    contentait    du    titre   de   colonel. 
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Louis  XVIII  lui-même,  ne  se  faisait  appeler  dans 
l'étranger,  que  le  comtede Lille; et  un  Corse  plus 
obscur  d'origine  que  ce  roi  Théodore  qui  avait 
un  instant  donné  des  lois  dans  sa  patrie,  entrait  en 
fureur  s'il  n'était  qualifié  de  majesté.  Cet  homme 
alla  jusqu'à  dire  au  chirurgien  O-Méara ,  «  quil  cU- 
«  merait  mieux  mourir^  que  de  consentir  à  ce  qu'il 
if  le  nommât  général  Bonaparte  dans  les  bulle-- 
a  uns  de  sa  santé  ;  »  et  l'on  a  parlé  du  grand  ca* 
ractère  de  ce  personnage  !  Si  la  vanité  fut  toujours 
la  preuve  d'un  petit  esprit ,  que  penser  du  pri- 
sonnier de  Sainte -Hélène;  et  comment  l'adver- 
sité nous  le  représente-t-elle  ?  ' 

Bonaparte  ne  se  borna  pas  à  réclamer  le  titre, 
suivant  lui,  ineffaçable  à^  empereur  ;  il  se  disait 
libre  ^  et  refusait  de  convenir  qu'il  fût  le  prison- 
nier des  monarques  alliés.  Il  était  pourtant  mani- 
feste qu'en  1 8 1 5 ,  s'étant  mis  en  guerre  ouverte 
avec  toutes  les  puissances,  il  avait  été  .vaincu  à  ^ 
Waterloo;  et  que  cherchant  à  parvenir  dans  les 
États-Unis,  il  n'avait  pu  obtenir  de  Wellington  un 
passe-port  ;  et  que ,  sans  moyen  d'échapper  à  la 
croisière  anglaise ,  il  s'était  rendu  au  capitaine 
du  Bellérophon^  lequel  ne  l'avait  reçu  momenta- 
nément sur  son  bord,  qu'en  attendant  les  derniers 
ordres  de  son  gouvernement.  Peu  importait 
que  Bonaparte  eût  artificieusement  demandé 
au  prince -régent,  à  vivre  sous  les  lois  de  I9 
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Grande-Bretagne!  Est-il  un  prisonnier  qui  n'eut 
pas  préféré  cette  dépendance  à  la  détention? 
Pour  prouver  ses  droits  à  la  liberté,  Bonaparteal  lé- 
guait qu'il  aurait  pu  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée 
de  la  Loire  et  prolonger  la  guen'e;  mais  il  n'igno 
rait  pas  que  la  commission  du  gouvernement  et 
le  ministre  DaVoust,  s'y  étaient  opposés.  N'au- 
rait-il pas  dû  se  souvenir  de  la  réclusion  qu'il 
avait  imposée  à  Ferdinand  YII,  aux  infans,  à 
la  reine  d'Étrurie ,  au  pape  ?  Mais  le  vice  arro- 
gant se  dissimule  ses  propres  écarts.  lia  rage  de 
.  Bonaparte  contre  le  gouverneur,  sir  Hudson- 
Lowe,  devint  une  véritable  monomanie;  il  lui  par- 
lait avec  une  insolence  effrénée;  et  sir  Hud- 
son-Lowe  ne  put  s'empêcher  de  dire  un  jour 
n  qu'il  regardait  le  pacha  de  Janina,  Ali  (i), 
«  comme  un  coquin  beaucoup  plus  estimable  que 
«  Bonaparte  qui  mériterait  d'être  mis  aux  fers.  » 
Ainsi  l'exilé  s'exposait  à  être  flétri  par  les  qua- 
lifications les  plus  injurieuses;  et  sans  doute  il  le 
méritait  celui  qui  n'ayant  jamais  rien  respecté, 
affectait  encore  l'empire ,  et  outrageait  le  pou- 
voir légal. 

On  reconnaît  qu'il  était  poignant  pour  Bona- 
parte, d'être  le  captif  d'une  nation  dont  il  avait 
si  souvent  juré  la  ruine;  mais  puisque,  dans  une 

(i)  Ali,  fameux  par  ses  rapines  et  ses  cruautés. 
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position  si  extrême,  il  était  résolu  à  ne  point 
attenter  à  son  existence  ,  il  ne  lui  restait  que 
deux  partis  :  le  premier,  de  supporter  sa  réclu- 
sion comme  le  lion  de  Numidie  qui,  derrière  les 
barreaux  de  fer,  ne  rugit  point,  mais  se  contente 
de  promener  autour  fie  lui  de  sombres  regards, 
et  respecte  du  moins  le  gardien  chargé  de  le^ 
nourrir.  Le  second  parti  était  de  se  rapprocher 
franchement  du  gouvernement  anglais,  et  de  vivre 
à  Sainte-Hélène  sous  ses  lois ,  ainsi  qu'il  l'avait 
sollicité;  mais  une  fureur  permanente  convenait 
mieux  à  Bonaparte.  Dominé  ^ar  le  souvenir 
d'une  puissance  momentanée  dont  il  cherchait 
à  prolonger  l'illusion  par  les  hommages  de  quatre 
ou  cinq  affidés,  au  lieu,  de  se  mettre  noble- 
ment au-dessus  de  ses  ennemis ,  en  ne  leur  de- 
mandant rien,  ou  en  acceptant  tout  en  silence; 
il  querellait  perpétuellement  pour  des  objets 
bas  f  pour  sa  table  qui  coûtait  par  an ,  cent  mille 
écus,  àf  l'Angleterre  ;  et  il  feignit  même  de  vendre , 
pour  y  fournir,  quelques  pièces  de  vaisselle , 
lorsqu'il  avait  secrètement  dans  sa  cassette,  dix 
mille  louis  réservés  sans  doute  pour  une  non-  ' 
velle  évasion;  car  là  se  portaient  encore  toutes 
ses  pensées.  Mais,  en  se  plaignant  sans  cesse, 
en  dénonçant,  en  exagérant  des  droits  mécon- 
nus, il  ne  pouvait  qu'exciter  la  vigilance  des 
autorités  anglaises  responsables  envers  l'Europe. 


43o  ccIrrcRàs  de  vienne. 

Un  membre  de  l'opposition  dans  la  chambre 
des  pairs ,  ayant  tenté  de  présenter  les  plaintes 
de  Bonaparte ,  il  fut  combattu  par  le  ministre 
des  colonies  ,  lord  Bathurst  et  par  d'autres 
pairs  qui  prouvèrent  quele  prisonnier  jouissait  de 
toutes  les  douceurs  et  de  toute  la  liberté,  que 
lUntér^t  de  t Europe^  et  ses  crimes  permettaient 
de  lui  accorder. 

Quel  spectacle  pour  le  moraliste,  que  celui 
d'un  homme  qui,  né  obscur,  et  déchu  du  plus 
haut  rang  par  une  suite  de  folles  témérités  « 
au  lieu  de  reconnaître  ses  torts,  et  la  fragilité 
d'une  élévation  mal  soutenue ,  ne  songe  qu'à 
Vexalter  lui-même  ,  qu'à  invectiver  l'autorité  lé- 
gitime, à  flétrir  ce  qu'il  a  connu,  qui,  sur  uu 
rocher  perdu  dans  TÂtlantique ,  rêve  encore  la 
domination  suprême,  exige  le  titre  impérial;  en- 
tre dans  des  rages  convulsives  parce  qu'on  le  lui 
refuse ,  et  cherche  encore  à  soulever  toutes  les 
passions.  Toutefois ,  au  milieu  des  entraves  dont  le 
prisonnier  se  plaignait,  il  pouvait  voir  librement 
et  sans  témoins ,  tous  les  étrangers  de  distinction 
qui  passaient  à  Sainte  -  Hélène.  C'est  alors  qu'il 
cherchaitpar  amour-propre,  à  donner  une  grande 
idée  de  son  intelligence  et  de  ses  vues;  ce  qui 
lui  réussissait  rarement  (j)  vis-à-vis  des  esprits 

(i)  Le  secrétaire  de  Tâmbassacl^  en  Chine,  EUis ^  rêve- 
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éclairés.  Tantôt  et  le  plus  souvent, il  se  déchaînait 
contre  les  Anglais:  d'autres  fois,  il  regrettait 
qu'ils  1  eussent  repoussé^  quand  il  voulait  en  faire 
ses  meilleurs  amis.  «  Réunis.  disait-iL  nous  eus* 
«  sions  conquis  le  monde.  »  Pensée  insensée  qui 
prouve  que  ce  perturbateur  n'avait  pas  plus 
d'idée  de  la  politique  britannique  et  de  l'ambi- 
tion qui  peut  animer  un  peuple  généreux,  que 
de  la  mesure  des  forces  humaines. 

L'exilé  passait  la  meilleure  partie  de  ses  som- 
bres loisirs,  à  développer  des  rêveries  sur  l'ave- 
nir, ou  à  porter  de  faux  jugeraens  sur  le  passé. 
Ses^  conversations  et  ses  dictées  se  distinguent 
■  ■  ■  I  ■  1  ■  >  ■  ■  —     ■      I  ■  ■  .  ■  ■  É 

nant  de  cet  empire,  fut  voir  Bonaparte  comme  objet  de 
curiosité.  «  Le  prisonnier,  dit-il,  déclamait  plutôt  qu'il  ne  par- 
ti lait,  et  pendant  la  demi-heure  que  lord  Amherst  et  moi, 
«  sommes  restés  avec  lui,  il  nous  parut  occupé  de  Tunique 
«  soin  de  pénétrer  son  auditoire  de  ses  idées,  afin  qu'on  les 

«  répétât Sa  méthode  de  traiter  les  grandes  questions 

«  politiques,  pourrait  dans  un  autre,  être  qualifiée  de  char-- 
«  iatanisme  ;  mais  chez  lui ,  ce  n  est  que  le  développement 
«  du  système  empirique  qu'il  avait  personnellement  adopté. 
'<  Malgré  toute  l'attention  qu'on  peut  supposer  qu'il  a  ap- 
«  portée  à  connaître  notre  gouvernement,  on  peut  cepon- 
<•  dant  dire  qu'il  n'en  a  qu'une  connaissance  imparfaite. 
«  Toutes  ses  observations  touchant  la  politique  de  l'Angle- 
«  terre,  et  ayant  rapport  aux  événemens  passés  ou  à  venir, 
«  étaient  adaptées  au  despotisme.  • 
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par  le  ton  irinfaillibilité ,  ainsi  que  par  Tâ- 
preté  et  TaiTogance  habituelle  de  l'expression. 
Son  discours  animé  par  la  passion  et  par  la 
haute  opinion  qu'iWavait  de  lui-même,  le  porte 
à  tout  dégrader.  On  cherche  vainement  Tappré- 
ciateur  équitable  et  l'homme  moral.  Suivant 
lui ,  les  Anglais  sont  des  marchands  trompés  et 
trompeurs  ;  et  ]e  peuple  français  à  qui  il  devait 
bien  quelques  égards ,  a  pour  qualités  dominan- 
tes, la  vanité  y  la  légèreté  et  le  caprice  :  lord 
Castlereagh  dont  le  génie  courageux  soutint  la 
persévérance  des  puissances  alliées,  n'était  qu'un 
imbécille;  et  le  cabinet  anglais  qui  avait  combiné 
la  ligue  qui  le  renversa,  n^ était  quun  composé 
de  sots.  S'il  parle  des  premiers  capitaines  de  son 
tems,  le  général  Moreau  n'était  tout  au  plus 
capable  que  de  conduire  une  division;  le  prince 
de  Schwartzemberg  qui,  à  Leipsick,  dirigea  deux 
cent  mille  combattans ,  et  depuis ,  le  vainquit 
à  la  Bothière  et  à*Bâr-$ur-Aube,  n'était  pas 
même  en  état  de  commander  six  mille  hommes; 
Blûcher  n'était  qu'un  hussard;  Wellington  un 
homme  presque  nuly  qui^  à  fFaterloo^  ne  fit  que  des 
sottises;  sottises  qui  lui  valurent  la  victoirela  plus 
complète,  ainsi  que  d'autres  sottises  de  ce  genre 
lui  avaient  procuré  des  succès  à  Vimeira,  à  Ta- 
laveyra ,  à  Busaco,  à  Torres-Vedras,  à  Salamanque, 
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à  Vittoria,  àPampelune,  à  Orthez,  à  Toulouse,  etc.^ 
sur  les  plus  fameux  généraux  français.  On  s'éton- 
nera moins  que  Bonaparte,  dans  son  testament, 
ait ,  dans  un  transport  de  haine  ou  de  farouche 
jalousie,  légué  dix  mille  francs  à  Cantilloriy  Tas* 
sassin  de  Wellington;  approbation  criminelle 
donnée  à  une  action  atroce,  et  qui  suffirait  pour 
justifier  l'imputation  faite  à  Bonaparte,  de  plu- 
sieurs assassinats  publics  et  secrets. 

'  Quand  le  prisonnier  vit  que  ses  démarches  au- 
près, du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  du  parle- 
nient  d'Angleterre ,  pour  obtenir  son  retour  en 
Europe,  avaient  échoué ,  et  qu'il  devait  se  rési- 
gner à  mourir  sur  le  roc  de  Sainle-Hélène  ;  il 
tomba  dans  une  sombre  mélancij|ie  qui  ne  le 
quitta  plus.  Le  terme  de  ses  intrigues  fut  pour  lui 
un  arrêt  de  mort.  Lorsqu'on  l'invitait  à  prendre 
des  distractions  et  à  s'occuper  davantage  de  sa 
santé,  sa  réponse  était  :  A  quoi  bon  ?  Plus  d'une 
fois  il  fit  ressentir  sa  mauvaise  humeur  à  ceux: 
qui  l'approchaient,  même  aux  compagnons  vo- 
lontaires de  son  exil.  Il  reprochait  un  jour,  au  gé- 
néral Bertrand,  de  l'avoir  suivi  moins  par  affec- 
tion que  pour  acquérir  de  la  célébrité  :  «  Sans 
«  cela,  lui  dit-il,  vous  seriez  retourné  en  Europe, 
a  avec  Las-Cazes.  Pourquoi  n'y  êtes-vous  pas 
«  allé?  — Parce  que  cela  ne  me  plaisait  pas,  ré- 
«  pondit  Bertrand.  —  Ce  n'est  pas  votre  séjour  à 

II.  ^8 
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«  Sainte-Hélène,  reprit  Bonap^te,  d'un  ton  se- 
«  vère,  qui  me  déplaît;  mais  votre  présence  en 
a  ce  moment.  »  Bertrand  se  leva  incontinent  de 
table  y  salua  et  sortit. 

Bonaparte  n'est  plus  (i);  il  est  permis  de  l'ap- 
précier, puisque  l'ouvrage  présent  appartient  à 
la  politique  et  à  des  faits  consommés. 

La  diplomatie,  si  noble  et  si  relevée  quand 
elle  est  la  prudente  directrice  des  peuples  et  la 
médiatrice  des  rois,  ne  fut  sous  Bonaparte  qu'une 
arène  d'intrigues  et  de  perfidies ,  ,et  la  science 
des  larcins  publics.  A  des  réunions  de  pure  con- 
venance, aux  invasions  subites,  aux  confisca- 
tions ,  aux  expulsions  de  rois  dont  le  gouver- 
nement réplA)licain  lui  avait  fourni  plusieurs 
exemples ,  il  joignit  comme  invention  propre,  le 
système  continental  ou  celui  du  monopole  géné- 

(i)  Bonaparte  nioarat  le  5  mars  i8ai,  âgé  de  S^i  ans 
3  mois,  d'un  cancer  dans  l'estomac.  Cet  organe  offrait  un 
trou  à  y  passer  le  doigt»  en  sorte  que  les  médecins  et  chi- 
rurgiens présens  à  l'autopsie ,  déclarèrent  que  la  mort  eût 
été  la  suite  infaillible  d'un  pareil  état,  quand  même  il  n'eût 
pas  été  déporté  à  Sainte-Hélène.  Bonaparte  disposa  par  son 
testament  secrètement  déposé  chez  un  banquier ,  de  cinq  à 
six  millions  en  faveur  de  ceux  qui  l'avaient  suivi,  d'aitciens 
ofBciers  et  de  quelques  écrivains  à  qui  il  confia  sa  mémoire. 
Bonaparte  élève  par  son  testament ,  à  la  dignité  de  comte, 
sop  valet  de  chambre,  Marchand  ;  c'est  le  dernier  trait  d'un 
drame  mêlé  de  quelques  scènes  d'un  orgueil  comique. 


LIVBE     DIX-SEPTIÈME.  4^5 

rai  des  denrées  coloniales  ;  le  système  fluviai ^  à 
la  faveur  duquel  il  s*empara  de  plusieurs  états 
parce  qu'ils  possédaient  rembouchure  de  fleu- 
ves qui  traversaient  la  France;  le  sjsième fé- 
dératif^  espèce  de  féodalité  plus  oppressive  que 
celle  duXP  siècle,  et  d'après  laquelle  la  moitié  de 
l'Europe  devait  lui  sacrifier  sa  population  et  ses 
revenus  ;  le  système  de  concentration  ou  àHacor- 
parution  à  l'empire  français  en  vue  d'étendre 
une  vaste  et  tyrannique  domination  ;  enfin ,  un 
système  militaire  qui  avait  pour  but  de  nour- 
rir la  guerre  par  la  guerre ,  d'accroître  la  con- 
quête par  la  conquête,  dé  détruire  les  ennemis 
par  les  alliés,  les  alliés  par  les  ennemis,  l'Eu- 
rope par  la  France,  la  France  par  l'Europe ,  afin 
de  régner  sans  contradiction  et  sans  alarmes  sur 
tous  les  peuples  abattus.  Tel  fut  l'ensemble  des 
idées  politiques  de  Bonaparte,  qui,  du  reste,  n'eut 
aucun  plan  terminé ,  nulle  vue  fixe.  Son  empire 
n'offre  que  l'image  d'un  chaos  brillant,  ou  celui 
d'une  nuit  orageuse ,  éclairée  par  la  foudre. 

Après  avoir  bouleversé  l'Allemagne  et  l'Italie, 
et  ébranlé  l'Autriche  ;  il  se  donne  le  plaisir  d'a- 
battre la  Prusse  <  et  la  coupe  en  deux.  Six  ans 
après,  il  veut  faire  subir  à  la  Russie  le  même 
sort.  Vainqueur,  il  eût  porté  ses  armes  dans  le 
Bengale  et  chez  les  Marattes.  Son  ambition  était 
d'élever  des  ruines  avec  fracas.  Successivement 

28. 


436  CONGRÈS    DE    VIENNE. 

en  guerre  avec  tous  les  états,  comme  pour  varier 
ses  promenades  militaires;  il  fut  surtout  cons- 
tant dans  sa  haine  contre  l'Angleterre,  par  cet 
instinct  qui  lui  disait  que  c'était  d'elle,  que  par- 
tirait tôt  ou  tard  le  coup  qui  le  renverserait.  Il 
n'adopta  pas  une  mesure  injuste  et  violente  qu'il 
n'en  rejetât  la  nécessité  sur  cette  puissance.  Blo- 
cus général  de  ses  ports,  brûlement  des  pro- 
duits de  son  industrie,  interdiction  de  toute  re- 
lation commerciale  et  civile,  diffamation  de  la 
maison  de  Brunswick ,  conspirations  soudoyées  ; 
tout  fut  mis  en  œuvre  contre  l'Angleterre  avec 
une  effrayante  profusion. 

La  confédération  du  Jthin,  le  royaume  d Italie 
et  la  Pologne  furent  les  grands  pivots  de  la  do- 
mination de  Bonaparte.  Par  la  première,  il  par- 
tagea l'Allemagne  en  deux  peuples  rivaux,  pour 
se  servir  de  l'un  contre  l'autre.  En  vue  de  s'as- 
surer de  la  possession  de  l'Italie,  il  s'empara  de 
la  chaîne  des  Alpes  et  des  forteresses  du  Piémont, 
et  poussa  jusqu'aux  frontières  du  royaume  de 
Naples  qu'il  se  proposait  de  réunir  à  ses  autres 
possessions  de  la  péninsule.  Par  l'attrait  de  l'indé- 
pendance, il  arma  les  Polonais  crédules,  et  ar- 
rosa de  leur  sang  Saint-Domingue,  l'Espagne,  la 
Prusse  et  la  Russie. 

On  a  voulu  disculper  Bonaparte,  en  disant  que 
tous  les  souverains  étaient  ambitieux;  reproche 
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faux  dans  sa  généralité;  niais  du  moins  tous  les 
princes  ainT)itieux  ne  furent  pas  pervers  ;  et  bîep 
peu  souillèrent  l'ambition  parle  crime.  Jamais  les 
monarques  d'Europe  ne  sff  servirent  d'une  com- 
pagnie de  Mamelucks,  instrumens  féroces  du 
despotisme  oriental ,  pour  étrangler  dans  la  nuit 
des  prisonniers  surpris.  Compte-t-oii  beaucoup 
de  rois  dans  la  longue  succession  des  âges,  qui 
aient  dépouillé  leurs  frères,  emprisonné  des  prin^ 
ces  alliés,  et  des  pontifes  vertueux? 

En  politique ,  les  plus  habiles  se  bornent  à 
conduire  un  ou  deux  desseins  à  la  fois;  mais 
l'imagination  vagabonde  de  Bonaparte  planait 
au  même  instant  sur  les  quatre  parties  du 
monde  qu'il  envahissait  de  la  pensée.  De  là  ré-? 
sultait  dans  ses  projets,  un  tel  défaut  d'ensemble 
qu'il  était  obligé  de  les  étayer  par  de  nouvelles 
et  bizarres  conceptions  ;  semblable  à  l'archi- 
tecte qui,  élevant  dans  les  nues,  un  édifice  sans 
fondement,  s'efforce  de  le  soutenir  par  desou-* 
vrages  accessoires,  jusqu'à  ce  que  l'incohérence 
et  la  surcharge  des  parties  amènent  une  ruine 
com'plète.  , 

Bonaparte  dont  les  partisans  vantent  la  saga- 
cité et  la  prévoyance ,  exposa  dix  fois  sa  fortune 
avant  de-  succomber;  et  les  moyens  qu'il  sembla 
préparer  pour  la  renverser,  sont  plus  extraor- 
dinaires que  ceux  qu'il  employa  pour  l'élever. 


Il* 


438  OOirGRÈS    J>E    VICNITE. 

Envahisseur  irréfléchi  bien  inférieur  aux  con- 
quérans  turcs,  tartares  ou  mongols  qui  surent 
du  moins  conserver  leurs  acquisitions,  ce  per- 
sonnage a  prouvé  que  s'il  est  facile  de  boule- 
verser beaucoup  avec  de  grandes  forces,  on  ne 
consolide  que  par  la  sagesse.  Trames  habituelles 
contre  tous  les  états  soit  neutres,  soit  alliés; 
pièges  tendus  aux  souverains  ;  imposture  dans 
les  promesses;  audace,  témérité,  mépris  de  ta 
raison  et  des  routes  connues ,  jalousie  impla- 
cable contre  toute  puissance  capable,  de  lui 
résister;  leh  tont  les  principaux  traits  de  la 
physionomie  politique  de  Bonaparte.  Mais  le 
trait  le  plus  caractéristique;  ce  qui  fut,  Ton 
pourrait  dire ,  Yame  de  son  aine;  c'est  la  passion 
de  l'agrandissement,  en  vue  d'arriver  à  la  do- 
mination universelle,  cette  folie  de  Torgueil  et 
de  l'ignorance. 

Le  prétendu  génie  de  cet  homme  ne  fut  que 
l'éruption  volcanique  d'une  tête  brûlante,  et 
d'un  esprit  mal  réglé  (i).  Sa  finesse  n'en  im- 
posait qu'à 'ceux  qui,  subjugués  par  sa  puis- 


(i)  Bonaparte  dictait  un  jour  au  conseiller  d'état,  Labes- 
nardière;  toiit  à  coup  il  s'arrête,  et  dit  :  «  Lisez-moi  ce  que 
«  je  vous  ai  dicté.  »  Le  conseiller  lit  :  «  Maisy  dit  Bonaparte, 
«  reia  n'a  pas  le  sens  commun.  »  -—  J'ai  écrit,  répond  le 
conseiller,  ce  que  votre  Majesté  m'a  dicté. 
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sauce,  n'osaient  pas  en  analyser  les  moyens. 
Dissimulé  quand  il  se  possédait,  U  se  démàs*- 
^quait  dan^  de  fréquens  emportemens-  Dans  les 
discussions ,  on  retrouvait  le  tribun  a£fublé  du 
ùianteau  royale  discourant  sur  tout  dans  un  lan- 
gage mêlé  de  trivialité  et  d'originalité,  d'ergo* 
tisme  et  de  prétention  au  savoir.  Prodigue  d'argent 
et  d'honneurs,  moins  par  libéralité  que  pour  se 
donaer  un  brillant  entourage,  il  profana  tout^ 
titres^  noblesse,  décorations,  le  diadème,  et  jus- 
qu'à Ja, gloire  de  la  France  dont  la  capitale 
ji^u'alors  vierge  9  fut  deux  fois  envahie.  Avide 
de  célébrité,  il  adopta  cette  opinion  de  Machia- 
vel ,  «  qu'il  est  permis  de  commettre  les  crimes 
«  qui  attestent  le  courage  et  la  force  de  tête.  » 
Connaissant  toutes  les  routes  du  cœur  humain 
dont  il  avait  étudié  les  vices,  il  gagnait  les  uns 
par  l'or^  les  autres  pat  les  titres  ;  ceux-ci  par  la 
menace,  ceux-là  par  les  cajoleries.  11  payait 
largement  les  services  rendus  à  sa  cause,,  et 
chercha  à  s'attacher  beaucoup  d'êtres  décoinsi- 
dérés^  parce  qu'il  comptait  plus  sur  l'affection  de 
l'immoralité,  que  sur  la  fidélité  de  la  vertu  à  la- 
quelle il  ne  croyait  pas. 

Bonaparte  fut  un  composé  de  divers  person- 
nages. Chez  lui,  on  trouve  du  Gengis-Kan,  du 
Bazajet,  du  don  Quichotte,  du  Mazaniello , 
du  César  Borgia,  du  Cromwell,  du  Danton,  du 
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Sgaicarelle.  Son  uom  sera  fameux  bien  moins 
par  ce  qu'il  fit ,  que  parce  qu'il  se  lie  à  quelque 
chose  de*"  plus  fameux  que  lui,  la  révolution  1x011-- 
çaisej  ou  la  grande  tempête  européenne.  Tou- 
tefois, on  ne  peut  lui  refuser  de  l'énergie,  et  la 
science  pratique  du  despotisme. 

Bonaparte  disait  «  quV/  avait  été  fait  pour  son 
siècle;  »  ce  qui  pouvait  être  vrai,  en  ce  sens,  que, 
né  agitateur  et  révolutionnaire,  il  trouva  sa 
place  à  une  époque  de  convulsion  universelle; 
mais  sa  chute  rapide  a  prouvé  que  son  siècle, 
en  s'éclairant ,  avait  fini  par  le  répudier  ;  et  l'es- 
prit de  faction ,  l'ignorance  et  le  mépris  du  beaii 
moral,  ont  pu  seuls  lui  conserver  encore  des 
partisans  aveuglés,  ou  aveugles  volontaires  (i). 
Bonaparte  ne  sera  jamais  grand  aux  yeux  des 
vrais  amis  de  la  liberté;  mais  il  pourra  l'être  , 
aux  yeux  de  ceux  pour  qui  tous  les  moyens 
de  sortir  de  l'obscurité ,  sont  indifférens  ;  qui  ^ 
prennent  rinten>pérance  des  idées  pour  le 
génie  %  un  délire  épileptique  pour  des  inspira- 
tions du  Ciel ,  et  le  fracas  de  cent  combats  ter- 


(i)  Suétone  nous  apf>rend  qu'il  y  eut  des  citoyens  ro- 
mains qui ,  pendant  plusieurs  années ,  allèrent  orner  le  tom- 
beau de  Néron ,  de  fleurs  de  printems  et  d'été,  t  Et  tamen 
n  non  defueruut  qui  per  longum  tempus ,  vernis  œstivisque 
A  floribus  y  tumulum  ejus  ornarunî.  » 


\ 
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minés  par  d'effroyables  défaites,  pour  des  diplô- 
mes d'immortalité.  Il  pourra  être  encore  grand 
*  pour  ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  leur  amour- 
propre,  se  plairont  à  retrouver  dans  lui  la  source 
de  leur  fortune  et  de  leur  moderne  illustration  ; 
mais  il  ne  sera- jamais  grand  pour  ceux  qui  ne 
verront  dans  lui  qu'un  homme  poussé  par  le  flot 
fangeux  d'une  révolution ,  au  pouvoir  suprême , 
dont  il  abusa  au  point  qu'il  mérita  d'en  être 
déchu  par  ceux  même  qui  l'y  avaient  porté; 
en  sorte  que  si  son  histoire  peut  offrir  quelques 
scènes  imposantes  pour  l'âge  qui  le  connut,  nous 
pensons  que  la  postérité ,  qui  n'apprécie  que  ce 
qui  fut  noble,  utile  et  durable,  le  jugera  avec 
sévérité.  Quant  à  nous  qui  jamais  ne  fûmes  épris 
de  ce  personnage,  nous  inscrirons  sur  sa  tombe  : 

«  Bonaparte  ci-gît  :  téméraire  soldat 

«  Qui ,  dans  dix  ans ,  perdit  la  couronne  et  l'état.  » 
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Sganarelle.  y'^ 

par  ce  qu'il 
chose  de^' 
çaùe,  r 

tefois  j^/VRE    XVIII. 
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JLja  France  était  de  nouveau  envahie  par  un  mil- 
lion de  soldats  de  toutes  les  nations ,  et  leurs  dra- 
peaux flottaient  sur  les  places  de  la  capitale. 
Depuis  les  Romains  qui  guidés  par  le  génie  dé 
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^csar,  avaient  nais  dix  ans  à  conquérir  les  Gaules, 
jamais  un  pareil  spectacle  ne  s'était  offert  aux 
regards  de  ses  habitans.  Les  invasions  des  Sar- 
rasins,  des  Croths,  des  Normands,  avaient  été 
de  courte,  durée;  et  si  les  Anglais  avaient  sous 
Charles  VI ,  paru  dans  Paris ,  ce  n'était  pas  en 
qualité  de  vainqueurs,  mais  parce  que  ce  roi 
dans  un  de  ses  accès  de  folie ,  avait  transmis  la 
couronne  à  un  Plantagenet.  C'était  une  union 
contre  nature;  union  bientôt  rompue  par  les 
victoires  des  Dunois  et  des  Dammartin. 

La  France  encore  bouillante  d'ardeur,  et  plu- 
tôt envahie  que  vaincue,  puisqu'une  seule  ba- 
taille  n'avait  pu  anéantir  ses  forces,  se  trouvait 
dans  une  contraction  violente  qui  pouvait  ap- 
peler plus  d'une  catastrophe  sur  les  alliés  eux- 
mêmes.  Néanmoins,  il  était  difficile  qu'ils  retour- 
nassent dans  leurs  foyers,  avant  qu'il  eût  été 
condu  un  traité  accompagné  de  garanties  pour 
l'avenir.  Mais  de  quelle  nature  devaiei^t  être  ces 
garanties  ?  Il  y  avait  paix  sans  doute  entre 
Louis  XYIII  et  les  monarques  ligués  ;  il  y  avait 
même- alliance  par  l'adhésion  de  ce  prince  au 
traité  du  25  mars;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y 
avait  eu  une  rupture  effective  entre  la  France  et 
r£urope;  et  les  ossemens  des  guerriers  immolés 
à  Waterioo ,  ne  l'attestaient  que  trop.  Aussi  les 
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ministres  des  alliés  soutenaient  l'état  de  guerre 
avec  la  nation  française,  coranie  ayant  favorisé 
de  ses  efforts ,  les  prétentions  de  l'usurpateur  : 
d'où  ils  concluaient  à  une  satisfaction  réelle.  En- 
vain  Louis  xVlII,  plaidant  pour  ses  sujets,  disait, 
«  que  la  guerre  n'avait  eu  lieu  qu'avec  une  fac- 
tion terrassée  qui  ne  possédait  rien  légitimement  ; 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  exercer  sur  la  France, 
identifiée  avec  son  roi,  le  droit  de  conquête.  »  Ce 
système  de  défense  qui  semblait  aux  autres  ca- 
binets une  pure  subtilité ,  n'avait  pu  affaiblir  en 
eux  l'opinion  qu'il  était  nécessaire  de  se  prému- 
nir contre  la  possibilité  d'un  troisième  retour 
sur  le  territoire  français  ;  et  la  question  agitée 
dans  leurs  conseils,  se  bornait  à  la  mesure  de  l'in- 
demnité soit  territoriale,  soit  pécuniaire,  qu'où 
pouvait  exiger  de  la  France. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays*Bas,  le  baron  de 
Gagern,  consulté  par  les  ministres  des  monar- 
ques alliés,  à  cause  de  l'intérêt  majeur  qu'avait 
son  souverain ,  à  procurer  à  ses  états ,  une  forte 
barrière  cfontre  la  France,  opinait  pour  la  resti- 
tution par  celle  -  ci ,  de  toutes  les  acquisitions 
faites  à  son  profit  depuis  deux  siècles  ;  attendu , 
suivant  lui,  qu'il  était  permis  de  recouvrer  par  la 
conquêlCy  ce  qui  avait  été  perdu  par  la  conquête.  Il 
croyait  même  qu'on  userait  de  beaucoup  de  mo- 
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dération  envers  la  France  dévouée  sous  le  gouver* 
nement  précédent,  non  moins  que  sous  ses  rois, 
à  un^système  d'envahissement;  si  cette  puissance 
n'était  tenue  qu'à  restituer  l'Alsace ,  la  Lorraine , 
la  Flandre  et  l'Artois,  à  leurs  anciens  maîtres. 

La  Prusse ,  par  l'organe  de  son  plénipoten- 
tiaire ,  baron  de  Humboldt ,  insistait  non  moins 
fortement  sur  des  cessions  de  la  part  de  la  France, 
et  pour  qu'elle  abandonnât*  différentes  places, 
telles  que  Montmédi,  Longwi,  Metz,  Thionville 
et  Sarre-Louis. 

Le  plénipotentiaire  autrichien ,  prince  de  Met- 
ternich,  à  l'appui  de  cette  opinion,  disait  a  que 
la  France,  d'après  un  système  constant,  avait 
cherché  à  augmenter  le  nombre  de  ses  forteres- 
ses ;  et  à  diminuer  par  la  démolition  ou  la  con- 
quête, le  nombre  des  places  fortes  de  ses  voisins; 
que  c'était  à  la  faveur  de  ce  système  qui  lui 
donnait  tous  les  avantages  de  Toffensive  et  de  la 
défensive,  qu'elle  avait  eu  ses  principaux  succès; 
et  qu'ainsi  on  pouvait  raisonnablement  exiger 
que  la  France  renonçât  au  premier  rang  dé  ses 
places  fortes,  puisqu'elle  avait  trois  rangs  de 
places  fordfiées;  qu'il  lui  resterait  encore  deux 
rangs  de  forteresses  qui  la  constitueraient,  mal- 
gré cette  perte ,  la  puissance  la  mieux  défendue 
de  l'Europe.  Le  prince  de  Metternich  observait 
que  dans  l'état  de  gène  où  se  trouvaient  la  plu- 
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'  part  des  puissances  voisines  de  la  Fiance ,  elles 
ne  pourraient  élever  de  places  fortes  dont  les 
frais  de  construction  sont  en  général  énor- 
mes. Ce  plénipotentiaire  opinait  pour  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  France  fît  la  cession  de  Landau 
et  de  quelques  autres  forteresses.  En  somme,  il 
pensait  que  les  puissances  alliées  étaient  auto- 
risées ,  d'après  tous  les  antécédens ,  à  exiger  de 
la  France,  i®  une  indemnité  territoriale;  a°  une 
garantie  réelle  et  permanente  ;  3^^  Tadoption 
par  la  nation,  d'une  forme  de  gouvernement 
conciliable  avec  celui  des  autres  états  de  l'Eu- 
rope ;  4^  s^  soumission  momentanée  à  des  me- 
sures de  police  militaire. 

L'Angleterre,  qui  n'était  pas  susceptible  d'ob- 
tenir des  portions  de  la  France  continentale,  por- 
tait plus  d'impartialité  et  de  désintéressement 
dans  la  question  de  l'indemnité  territoriale  :  elle 
était  d'avis  que,  des  mesures  proposées  par  l'Au- 
triche ,  et  plus  particulièrement  par  la  Prusse  et 
les  Pays-Bas ,  il  résulterait  mi  dérangement  no- 
table dans  la  balance  de  l'Europe  ;  balance  dans 
laquelle ,  de  l'aveu  de  toutes  les  puissances ,  la 
France  devait  entrer  pour  un  poids  considéra- 
ble ;  que  si  la  séparation  de  plusieurs  provinces 
de  ce  royaume  était  favorable  à  ceux  qui  profi- 
teraient de  ses  dépouilles,  elle  ne  convenait  pas 
à  d'autres  états;  qu'il  ne  suffisait  pas  de  détacher 
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des  portions  importantes  de  celte  monardiie 
en  vue  de  l'affaiblir;  qu'il  fallait  savoir  à  qui  les 
donner  :  et  que  le  royaume  des  Pays*Bas  qui 
était  l'état  que  les  alliés  se  proposaient  princi- 
palement de  garantir,  n'avait  pas  une  armée  assez 
nombreuse  pour  occuper  des  places  d'une  en- 
ceinte aussi  considérable  que  Lille  et  Yalencien- 
nés.  Le  duc  de  Wellington  dont  le  généreux  ca- 
ractère ne  se  démentit  pas  plus  dans  la  paix 
que  dans  la  guerre ,  pensait  a  qu'on  pouçait^ 
en  fortifiant  quelques  villes  sur  la  frontière  des 
Pays-Bas ,  suppléer  à  la  cession  de  plusieurs 
places  de  la  Flandre  française.  » 

Le  comte  Capo-d'Istria,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires russes,  transmit,  le  i6  juillet,  aux  autres 
ministres ,  une  note  en  forme  de  mémoire,  dans 
laquelle  il  discutait  la  situation  présente  de 
la  France  vis-à-vis  des  alliée.  Dans  cette  pièce  re- 
marquable par  l'enchaînement  du  raisonnement, 
le  plénipotentiaire  russe  établissait  que  la  déli- 
vrance de  la  France  du  joug  de  Bonaparte  et  la 
réintégration  de  Louis  XVIII  sur  le  trône ,  pre- 
mier objet  de  l'alliance  des  souverains ,  avaient 
été  atteiiits  ;  mais  qu'il  en  restait  deux  autres  à 
remplir  qui  étaient  de  placer  la  France  dans  la 
situation  intérieure  et  dans  les  rapports  exté- 
rieurs rétablis  par  le  traité  de  Paris;  comme 
encore  de  garantir  à  la  France,  le  maintien  inva- 
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riable  des  transactions  fondées  sur  le  traité  de 
Paris,  et  complétées  par  les  actes  du  Congrèsi 
de  Vienne. 

Capo-d'Istria  admettait  «  que  le  repos  de  la 
France  et  celui  de  l'Europe,  ne  pouvaient  se  con- 
solider qu'autant  que  la  première  comme  corps 
politique,    serait  mise  dans  l'impossibilité   de 
porter  atteinte  à  ce  repos  indispensable  ;   que 
c'était  du  principe  de  l'état  actuel  de  l'esprit  pu- 
blic en  France ,  et  du  traité  du  ^5  mars ,   que 
dérivaient  en  raison  composée,  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  garanties  que  les  alliés  avaient 
le  droit  d'exiger  de  la  nation  française,  à  l'^et 
d'assurer  d'une  manière  à  la  fois  sûre  et  per- 
manente, le  résultat  des  grands  sacrifices  que 
les  souverains  alliés  avaient  faits  au  bien  général, 
et  que  ces  garanties  devaient  être  morales  et 
réelles;...   que    les   garanties  réelles  pouvaient 
consister  soit  dans  le  resserrement  des  limites 
assignées  à  la  France  par  le  traité  de  Paris,  sdt 
dans  l'enlèvement   de  la  ligne  de  défense   qui 
garantit  ses. frontières  ou  la  destruction  des  for- 
tifications ;  soit  dans  la  privation  de  tout  le  ma- 
tériel de  son  état  militaire  et  la  destruction  de 
ses  sources;  soit  dans  une  forte   contribution 
pécuniaire  qui    mettrait    pour   long -temps   la 
France  dans  l'impossibilité  de  se  relever  de  la 
crise  actuelle.  «  Or,   continuait  le  plénipoten- 


LIVRE    DIX-UUlTlèME.  449 

tiaire  russe,  les  puissances  alliées,  en  prenant 
leurs  armes  contie  Bonaparte  et  ses  adhérens, 
n'ont  point  considéré  la  France  comme  un  pays 
ennemi.  Maintenant  qu'elles  occupent  le  royaume 
de  France,  elles  ne  peuvent  donc  y  exercer  le 
droit  de  conquête.  Le  motif  de  la  guerre  a  été 
le  maintien  du  traité  de  Paris,  comme  base  des 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne.  La  fin  de 
la  guerre  ne  saurait  donc  exiger  la  modifica- 
tion du  traité  de  Paris,  et  celles  qui  s'ensuivront 
nécessairement  pour  toutes  les  transactions  sub- 
séquentes. 

(c  Conséquemment,  si  toutes  les  puissances  al- 
liées devaient,  dans  les  circonstances  présentes, 
exercer  en  France  le. droit  de  conquête,  il  fau- 
drait nécessairement  qu'un  nouveau  traité  déter- 
minât au  préalable  les  motifs  de  ce  changement 
de  système,  et  en  fixât  les  principes;  mais  ces 
motifs  et  ces  principes  seraient  en  contradiction 
avec  ceux  qui  ont  été  consacrés  par  le  traité 
de  Paris  et  par  toutes  les  stipulations  de  Vienne; 
stipulations  qui  ont  eu  pour  but  de  reconstruire 
les  états  respectifs  sur  une  échelle  propre  à  ré- 
tablir un  juste  équilibre  en  Europe.  En  portant 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  France,  il  faudrait 
revenir  sur  toutes  les  stipulations  de  Vienne, 
procéder  à  de  nouvelles  distributions  territo- 
riales, combiner  uu  nouveau  système  d'équi- 
II.  29 
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libre.  Cette  opération,  difficile  et  peu  analogue 
aux  principes  libéraux  qui  caractérisent  la  po- 
litique des  grandes  puissances ,  provoquerait  une 
divergence  dans  la  conduite  uniforme  qu'elles 
ont  suivie  jusqu'ici,  et  de  laquelle  seule  les 
peuples  attendent  leur  repos. 

«  Les  alliés  ont  reconnu  le  roi  de  France  du- 
rant l'usurpation  de  Bonaparte  :  il  vient  d'être 
replacé  sur  son  trône  par  la  force  de  leurs  ar- 
mées. Il  est  donc  de  leur  justice ,  autant  que  de 
leur  intérêt,  d affermir  l'autorité  de  ce  monar- 
que ,  et  de  l'aider  du  concours  de  toute  leur 
puissance,  à  ne  fonder  que  sur  un  intérêt  géné- 
ral et  national ,  la  forme  de  son  gouvernement. 
Ce  serait  détruire  dès  son  principe  la  restaura- 
tion de  cette  monarchie ,  que  d'obliger  le  roi  à 
consentir  à  des  concessions  qui  donneraient  au 
peuple  français,  la  mesure  de  la  méfiance  avec 
laquelle  les  puissances  alliées  envisagent  la  sta- 
bilité de  leur  propre  ouvrage.  Affaiblir  directe- 
ment les  forces  de  la  nation  française ,  pour  l'o- 
bliger à  respecter  le  gouvernement  que  l'Europe 
veut  reconnaître  comme  légitime,  ce  serait  pour 
elle  une  calamité;  ce  serait  justifier  peut -être 
toutes  les  horreurs  de  la  révolution ,  faire  croire 
à  la  France  que  la  guerre  n'est  pas  terminée ,  et 
engager  les  puissances  à  se  tenir  en  me&ure  de 
la  faire  avec  succès.  » 
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Après  avoir  ainsi  envisagé  les  garanties  réelle^î 
qu'on  pourrait  exiger  de  la  France ,  le  pléni- 
potentiaire russe  9  passant  aux  garanties  morales^ 
ne  leÀ  trouvait  que  dans  une  constitution  don-* 
née  par  le  roi  à  la  nation  française ,  et  qui  serait 
telle  qu'elle  réunirait  toutes  les  opinions  ;  mais 
une  pareille  garadtie,  fondée  sur  des  opinions 
abstraite^  et  des  vues  conjecturales,  lie  lui  parais^ 
sant  offrir  rien  de  solide ,  il  pensait  qu'il  fallait 
chercher  la  solution  de  l'état  présent  des  choses 
dans  la  combinaison  des  garanties  morales  et 
réelles ,  en  partant  du  principe  que  les  dernières 
ne  sauraient  être  fondées  sur  le  droit  de  con- 
quête; tâche  importante  que  les  puissances  al- 
liées pouvaient  remplir  de  deux  manières  : 
i^  en  renouvelant  entre  elles  des  stipulations 
conformes  à  celles  du  traité  du  a5  mars,  à  l'effet 
d'exclure,  en  vertu  d'une  loi  générale  sané»- 
lionnée  par  toute  l'Europey  Napoléon  Bonaparte 
ettoute  sa  famille  du  pouvoir  suprême  en  France, 
et  mettre  en  vigueur,  pour  un  temps  déterminé, 
la  partie  défetisive  du  traité  de  Chaumont  contre 
toute  Atteinte  que  la  France  à  l'avenir  pourrait 
porter  à  la  sûreté  de  l'Europe;  a°  en  prenant, 
du  consentement  du  gouvernement  actuel ,  une 
position  militaire  en  France  ^  et  en  la  conservant 
tout  le  teins  qui  serait  jugé  nécessaire  jifour  ob- 
tenir la  certitude  de  la  stabilité  du  système  de 

29. 
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gouvernement  qui  serait  adopté ,  et  qu'on  trou- 
verait propre  à  mettre  un  terme  à  toutes  les  ré- 
volutions, a6n  de  donner  aux  états  limitrophes 
de  la  France  le  tems  et  les  moyens  de  renforcer 
leur  ligne  de  défense  militaire. 

(c  Sur  la  première  mesure ,  les  puissances  al* 
liées  consei^veraient  une  égalité  parfaite  dans 
leurs  rapports  avec  la  France  ;  et  cet  état  serait 
tenu  de  payer  une  contribution  pécuniaire  des- 
tinée à  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  la 
guerre  actuelle,  et  à  mettre  en  même  tems  les 
états  limitrophes  en  mesure  de  pouvoir  garantir, 
par  de  nouvelles  fortifications ,  leur  propre  sé- 
curité, et  -conséquemment  celle  de  l'Europe, 
contre  Timmense  et  menaçante  ligue  de  places 
fortes  que  la  France  présente  le  long  de  ses 
frontières  du  côté  de  la  Belgique  et  du  Rhin.... 
Mais  comme  il  est  de  toute  impossibilité  de  re- 
tirer à  la  fois,  ou  en  peu  de  tems,  toute  la 
somme  de  cette  contribution ,  il  s'ensuit  que  les 
alliés  auraient  à  ce  tjtre  le  droit  d'occuper  une 
ligne  militaire  dans  le  territoire  français,  jus- 
qu'à l'époque  où  cette  contribution  serait  ac- 
quittée, etc.  » 

La  Russie  pouvait  envisager  la  question  des 
indemnités  territoriales  d'un  <3eil  différent  que 
l'Autriche,  la  Prusse  et  les  Pays-Bas;  car,  par 
^on  éloiguement,  elle  n'avait  plus  rien  à  redou- 
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ter  de  la  France,  déjà  réduite,  par  le  traité  du 
3o  mai  18149  à  ses  anciennes  dimensions.  De 
plus  ,  la  Russie  ne  pouvait  participer  à  des  ces- 
sions de  territoires  presque  uniquement  suscep- 
tibles de  tourner  au  profit  des  voisins  de  la 
France.  La  position  de  la  cour  de  Pétersbourg 
lui  permettait  donc  de  penser  autrement  que  les 
états  qui,  tels  que  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
principalement^  se  trouvaient  exposés  au  pre- 
mier choc  des  armées  françaises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  les  différens  avis 
qu'on  vient  de  rapporter,  on  adopta  comme 
terme  moyen,  celui  de  détacher  seulement  de 
la  France ,  plusieurs  districts  et  places  frontières, 
et  de  lui  faire  psiyer  une  forte  indemnité  pécu- 
niaire. Cette  double  résolution,  consignée  dans 
un  projet  de  traité,  fut  signifiée  aux  plénipo- 
tentiaires français,  dans  la  conférence  du  ao 
septembre,  par  les  plénipotentiaires  des  alliés. 

Ce  projet,  en  confirmant  les  principales  bases 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  18149  y  apportait 
les  modifications  suivantes  :  A  savoir,  1®  qu'une 
ligne  de  démarcation  nouvelle,  du  côté  du 
nord,  p^çait  le  canton  de  Condé  hors  de  la 
France;  ce  qui  avait  lieu  également  pour  le  ter- 
ritoire de  Philippeville  et  de  Marienbourg ,  et  le 
canton  de  Givet.  Sarre-Louis  et  Landau  devaient 
appartenir  à  l'Allemagne. 


454  COUfGHiS    DE    VlElflfl!;. 

Du  côté  de  l'Est,  le  fort  de  Joux  devait  être 
cédé  à  la  confédération  helvétique ,  et  le  fort  de 
l'Écluse  être  placé  hors  de  la  frontière  de  Fraqce 
qui  renonçait  à  tenir  garqison  dans  Monaco. 
Les  fortifications  de  Uuningue  devaient  être  dé- 
molies. 

Les  puissances  alliées  exigeaient  de  la  France 
une  contribution  de  guerre  de  six  cents  millions. 

I^  France  se  chargeait  d'une  partie  des  frais 
qu'entraînerait  la  construction  d'un  certain 
nombre  de  places  sur  les  frontières  opposées 
aux  siennes. 

Indépendamment  de  l'indemnité  de  six  cents 
millions,  le  gouvernement  français  devait  payer 
aux  alliés  deux  cents  millions  pour  couvrir  une 
partie  des  charges  résultantes  du  rétablissement 
de  leur  système  défensif,  et  cédait  de  plus  les 
places  de  Coudé,  de  Givet,  de  Charlemont  et 
de  Sarre-Louis  avec  des  rayons  convenables. 

Un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  des  alliés ,  devait  enfin  occuper  provisoi- 
rement des  positions  militaires  le  long  des  frou-^ 
tières  de  la  France. 

A  ce  corps  d'armée  étaient  confiées  les  places 
de  Valenciennes ,  Boucbain ,  Cambrai,  M  aubeuge , 
Landau,  le  Quesnoy,  Avesne,  Rocroi,  Lougvsri^ 
Thionville,  Bitch,  et  les  tètes  de  pont  de  Fort- 
Louis,  etc.  La  France  entretenait  l'armée  d'oc- 
cupation. 
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La  durée  de  .cette  occupation  militaire  était 
iiraitée  à  sept  ans ,  mais  pouvait  finir  avant  ce 
terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains 
alliés  réunis  pour  prendre  en  considération 
l'élat  de  la  France,  s'accordaient  à  reconnaître 
que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure, 
avaient  cessé  d'exister,  etc. 

Les  plénipotentiaires  français,  qui  ne  s'atten- 
daient  point  à  une  communication  aussi  sévère , 
y  firent,  dès  le  lendemain,  la  réponse  suivante  : 
<f  Le  défaut  d'un  juge  commun  qui  ait  autorité 
«  et  puissance  pour  terminer  les  différens  entre 
«  les  souverains ,  ne  leur  laisse  d'autre  parti , 
«  lorsqu'ils  n'ont  pu  s'accorder  à  l'amiable,  que 
«  de  remettre  la  décision  de  ces  différens  au 
a  sort  des  armes  ;  ce  qui  constitue  entre  eux 
«  l'état  de  guerre.  Si ,  dans  cet  état,  des  posses- 
«  sions  de  l'un  sont  occupées  par  les  forces  de 
«  l'autre,  ces  possessions  sont  sous  la  conquête,. 
«  par  le  droit  de  laquelle  l'occupant  en  acquiert 
«  la  pleine  jouissance  pour  tout  le  tems  qu'il  les 
«  occupe ,  ou  jusqu'au  rétablissement  de  la 
à  paix,  que  ce  qu'il  occupe  lui  est  cédé  en  tout 
«  ou  en  partie  ;  et  la  cession ,  lorsqu'elle  a  lieu , 
«  transformant  la  jouissance  en  propriété,  de 
a  simple  occupant  il  en  devient  souverain.  C'est 
«  une  manière  d'acquérir  que  la  loi  des  nations 
«  autorise. 
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«  Mais  réial  de  guerre  j  la  conquête  cl  le  droit 
«  d* exiger  des  cessions  territoriales  sont  des 
tf  choses  qui  procèdent  et  dépendent  Tune  de 
«  l'autre ,  de  telle  sorte  que  la  première  est 
«  une  condition  absolue  de  la  seconde,  et  celle- 
«  ci  de  la  troisième  ;  car  hors  de  l'état  de  guerre , 
«  il  ne  peut  être  fait  de  conquête  ;  et  là  où  la 
«  conquête  n'a  point  eu  lieu,  le  droit  de  de- 
«  mander  des  cessions  territoriales  ne  saurait 
«  exister ,  puisqu'on  ne  peut  demander  de  con- 
«  server  ce  qu'on  n'a  point  eu,  ou  ce  qu'on  n'a 
«  plus. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  conquête  hors  de  l'état 
«  de  guerre;  et  comme  on  ne  peut  prendre  à 
m  qui  n*a  rien ,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui 
«  possède  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  qu'il  puisse  y 
a  avoir  conquête,  il  faut  qu'il  y  ait  guerre  de 
«  l'occupant  au  possesseur ,  c'est-à-dire  au  sou- 
«  verain  ;  droit  de  possession  sur  un  pays  et  sou- 
tf  veraineté  étant  choses  inséparables,  ou  plutôt 
o  identiques. 

a  Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  ou 
«  contre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ce 
(c  pays ,  mais  que  le  souverain  en  soit  excepté  v 
«  on  ne  fait  point  la  guerre  au  pays  ;  cette  der- 
«  nière  expression  n'étant  qu'un  trope  par  le- 
«  quel  le  domaine  est  pris  pour  le  possesseur  : 
«  or,  un  souverain  est  excepté  de  la  guerre  que 
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«  des  étrangers  font  chez  lui ,  lorsqu'ils  le  re- 
«  connaissent,  et  qu'ils  entretiennent  avec  lui 
«  les  relations  dç  paix  accoutumées.  La  guerre 
«  est  faite  alors  contre  des  hommes  aux  droits 
t<  desquels  celui  qui  les  combat ,  ne  peut  succé* 
c<  der,  parce  qu'ils  n'en  ont  point,  et  sur  les- 
«  quels  il  est  impossible  de  conquérir  ce  qui 
«  n'est  pas  à  eux.  L'objet  ni  l'effet  d'une  telle 
«  guerre  ne  peuvent  pas  être  de  conquérir,  mais 
«  dé  recouvrer  :  or,  quiconque  recouvre  ce 
«  qui  n'est  pas  à  lui,  ne  le  peut  recouvrer  que 
«  pour  celui,  qu'il  en  reconnaît  comme  le  pos- 
«  sesseur  légitime. 

«  Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un 
«  pays,  sans  l'être  avec  celui  qu'on  eu  reconnais- 
«  sait  précédemment  comme  souverain ,  il  faut 
ce  de  toute  nécessité,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
«  cesser  de  le  tenir  pour  tel ,  et  regarder  la 
«  souveraineté  comme  transférée  à  ceux  que 
«  l'on  combat  par  l'acte  méine  pour  lequel  on 
«  les  combat,  c'est-à-dire,  reconnaître,  suivre, 
«  et  par-là  sanctionner  les  doctrines  qui  avaient 
«  renversé  tant  de  trônes,  qui  les  avaient  ébranlés 
«  tous,  et  contre  lesquelles  l'Europe  a  dû  s'ar- 
«  mer  tout  entière;  ou  bien  croire  que  la  souve- 
«  raineté  peut  être  double  :  mais  elle  est  essen- 
«  tiellement  une ,  et  ne  peut  se  diviser  ;  elle  peut 
«  exister  -sous* des  formes  différeules,  être  col- 
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(c  lective  et  individuelle  à  la  fois  dans  un  même 
c(  pays  qui  ne  peut  avoir  en  même  tems  deux 
«  souverains. 

«Or,  les  puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru 
faire  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  choses.  £!les 
ont  considéré  l'entreprise  de  Bonaparte  comme 
le  plus  grand  crime  qui  pût  être  commis  parmi 
les  hommes,  et  dont  la  seule  tentative  le  met- 
tait hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n'ont  vu 
dans  ses  adhérens  que  des  complices  de  ce  crime 
qu'il  fallait  combattre,  soumettre  et  punir;  ce 
qui  excluait  invinciblement  toute,  supposition 
qu'ils  pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir, 
conférer,  ni  transmettre  aucun  droit. 

«  Les  puissances  alliées  n'ont  pas  cessé  un 
instant  de  reconnaître  S.  M.  très -chrétienne 
comme  roi  de  France,  et  conséquemment  les 
droits  qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité  ; 
elles  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  avec  lui, 
dans  des  relations  de  paix  et  d'amitié;  ce  qui 
seul  emportait  avec  soi  l'engagement  de  res- 
pecter ses  droits. 

«  Elles  ont  pris  cet  engagement  d'une  ma- 
nière formelle  bien  qu'implicite ,  dans  leur  dé- 
claration du  i3  mars;  et  dans  le  traité  du  a5, 
elles  l'ont  rendu  plus  étroit  en  faisant  entrer  le 
roi ,  par  son  accession  k  ce  traité ,  dans  leur  al- 
liance contre  l'ennemi  commun  ;  car  si  Ton  ne 


LIVRK     DIX^HUITIÈME.  4^9 

peut  conquérir  sur  un  ami ,  à  plus  forte  raison 
1)6  le  peut-on  pas  sur  un  allié?  Et  qu'on  né 
dise  pas  que  le  roi  ne  pouvait  être  l'allié  dès 
puissances  qu'en  coopérant  activement  avec  eltes, 
et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  défection  totale  de 
l'armée  qui,  à  l'époque  du  traité  du  26  mars, 
était  déjà  connue  ou  réputée  inévitable,  ne  lui 
a  point  permis  de  faire  agir  des  forces  régu- 
lières, les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les 
armes,.au  nombre  de  60  à  70,000  Hommes  dans 
lés  départemens  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  ceux 
qui,  se  montrant  disposés  à  les  prendre,  ont 
mis  l'usurpation  dans  la  nécessité  de  diviser  ses 
forces  ;  et  ceux  qui ,  après  sa  défaite  à  Water- 
loo, au  lieu  des  ressources  en  hommes  et  en 
argent  qu'il  demandait,  ne  lui  en  ont  laissé 
d'autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été  pour 
les  puissances  alliées,  des  auxiliaires  très-réels 
et  très-utiles.  Enfin,  les  puissances  alliées,  à 
mesure  que  leurs  forces  se  sont  avancées  dans 
les  provinces  françaises ,  y  ont  rétabli  l'autorité 
du  roi,  mesure  qui  aurait  fait  cesser  la  con- 
quête, si  ces  provinces  eussent  été  véritablement 
conquises. 

«  Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui 
est  faite  de  cessions  territoriales,  ne  peut  être 
fondée  sur  la  conquête.  Elle  ne  peut  pas  da- 
vantage avoir  pour  motif  les  dépenses  faites  par 
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les  puissances  alliées;  car  s'il  est  juste  que  les 
sacrifices  auxquels  elles  ont  été  forcées  par  une 
guerre  entreprise  pour  Tutilité  commune,  mais 
encore  pour  Tutilité  spéciale  de  la  France,  ne 
restent  pas  à  leur  charge;  il  est  également  juste 
qu  elles  se  contentent  d'un  dédommagement  de 
même  nature  que  le  sacrifice  :  or,  les  puissances 
alliées  n'ont  point  sacrifié  de  territoire. 

«  Nous  \ivons  dans  un  tems  où  plus  qu'en 
aucun  autre,  il  importe  d'affermir  la  confiance 
dans  la  parole  des  rois.  Des  cessions  exigées 
de  S.  M.  T.  C.  produiraient  l'effet  tout  contraire, 
après  la  déclaration  où  les  puissances  ont  an- 
noncé qu'elles  ne  s'armaient  que  contre  Bona- 
parte et  ses  adhérens,  après  le  traité  où  elles 
se  sont  engagées  à  maintenir,  contre  toute  at- 
teinte ,  l'intégrité  des  stipulations  du  traité  du 
3o  mai  i8i4  qui  ne  peut  être  maintenu,  si  celle 
de  la  France  ne  Test  pas,  après  la  proclamation 
de  leurs  généraux  en  chef  où  les  mêmes  assu- 
rances sont  renouvelées. 

€<  Des  cessions  exigées  de  S.  M.'  T.  C.  lui  ôte- 
raient  les  moyens  d'éteindre  totalement  et  pour 
toujours  parmi  ses  peuples ,  cet  esprit  de  con- 
quête, soufflé  par  l'usurpateur,  et  qui  se  rallu- 
merait infailliblement  par  le  désir  de  recouvrer 
ce  que  la  France  ne  croirait  jamais  avoirjuste- 
ment  perdu. 
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«Des  cessions  exigées  de*S.  M.  T.  C.  lui  se- 
raient imputées  à  crime,  comme  si  elle  eût 
acheté  par  là  les  secours  des  puissances ,  et  se- 
raient un  obstacle  à  raffermissement  dû  gouver- 
nement royal ,  si  important  pour  les  dynasties 
légitimes,  et  si  nécessaire  au  repos  de  l'Europe, 
en  tant  que  ce  repos  est  lié  à  la  tranquillité  de 
la  France. 

«Enfin  des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.  C. 
détruiraient,  ou  altéreraient  du  moins  cet  équi- 
libre à  l'établissement  duquel  les  puissances  ont 
voué  tant  de  sacrifices,* d'efforts  et  de  soins;  ce 
sont  elles-mêmes  qui  ont  fixé  l'étendue  que  la 
France  devrait  avoir.  Comment  ce  qu'elles  ju- 
geaient nécessaire,  il  y  a  un  an,  aurait-il  cessé 
de  l'être  ?  Il  y  a  sur  le  continent  de  l'Europe 
deux  états  qui  surpassent  la  France  en  étendue 
et  en  population;  leur  grandeur  relative  croî- 
trait nécessairement  en  même  raison  que  la 
grandeur  absolue  de  la  France  serait  diminuée. 
Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de  l'Europe  ? 
Cela  conviendrait-il  même  aux  intérêts  parti- 
culiers de  ces  deux  états  dans  l'ordre  des  rap* 
ports  où  ils  se  trouvent  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ? 

«  Si ,  dans  une  petite  démocratie  de  l'anti- 
quité ,  le  peuple  en  corps ,  apprenant  qu'un  de 
ses  généraux  avait  à  lui  proposer  une  chose  fort 
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difficile,  mais  qui  n'était  pas  juste,  s'écria ,  d'une 
voix  unanime ,  qu'il  ne  voulait  pas  même  savoir 
quelle  était  cette  chose,  comment  serait-il  pos- 
sible de  douter  que  les  monarques  de  l'Europe 
ne  soient  unanimes  dans  une  circonstance  où 
ce. qui  ne  serait  pas  Juste ^  serait  encore  per- 
nicieux ? 

«  C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance 
que  les  soussignés  ont  l'honneur  de  souxnettre 
aux  souverains  alliés  les  observations  qui  pré- 
cèdent; cependant,  et  malgré  les  inconvériiens 
attachés  à  toute  cession  territoriale  dans  les 
circonstances  actuelles,  S.  M.  consentira  au  ré- 
tablissement des  anciennes  limites  sur  les  points 
où  il  a  été  ajouté  à  l'ancienne  France  par  le 
traité  du  3o  mai. 

((Elle  consentira  pareillement  au  paiement 
d'une  indemnité ,  mais  qui  laisse  le  moyen  de 
suffire  aux  besoins  de  l'administration  intérieure 
du  royaume;  sans  quoi  il  serait  impossible  de 
parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  et  'de  la 
tranquillité  qui  a  été  le  but  de  la  guerre* 

«Elle  consentira  encore  à  une  occupation 
provisoire.  Sa  durée,  le  nombre  des  forteresses 
et  l'étendue  des  pays  à  occuper,  seront  l'objet 
des  négociations;  mais  le  roi  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer dès   ce  moment,  qu'une  occupation   de 
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sept  années  étant  absolument  incompatible  avec 
la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  est  entiè- 
rement inadmissible. 

a  Ainsi,  le  roi  admet  en  principe  :  des  cessions 
territoriales  sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne 
France;  le  paiement  d'une  indemnité;  l'occupa- 
tion provisoire  par  un  nombre  de  troupes  et 
pour  un  tems  à  déterminer. 

«  S.  M.  T.  G.  se  flatte  que  les  souverains,  ses" 
alliés  y  consentiront  à  établir  la  né^gociation  sur 
ces  trots  principes,  aussi  bien  qu'à  porter  dans 
le  calcul  des  quotités,  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  qui  les  anime ,  et  qu'alors  l'arrange- 
ment pourra  être  conclu  très-promptement  à  la 
satisfaction  mutuelle.  Si  ces  bases  n'étaient  pas 
adoptées,  les  soussignés  ne  se  trouvent  pas  aw- 
torises  à  en  entendre  ou  à  en  proposer  d'autres,  » 
Cette  note  était  à  certains  égards  sophistique; 
mais  il  n'y  avait  dans  le  moment  présent,  d'au- 
tres armes  à  opposer  à  la  force,  que  l'adresse 
et  la  subtilité. 

Les  ministres  de.s  alliés  répondirent,  le  aa  sep- 
tembre ,  par  la  contre-note  suivante  :  «  Les  sous- 
signés plénipotentiaires  des  quatre  cours  alliées 
'  ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  plénipo^ 
tentiaires  de  France  ont  répondu  aux  commu> 
ntcations  qui  leur  avaient  été  faites  dans  la  con- 
férence du  ao  de  ce  mois,   relativement  à  un 
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arrangement  définitif.  Ils  ont  été  surpris  de  trou- 
ver, dans  cette  pièce,  une  longue  suite  d'obser- 
vations sur  le  droit  de  conquête,  sur  la  nature 
des  guerres  auxquelles  il  est  applicable,  et  sur 
les  raisons  qui  auraient  dû  empêcher  les  puis- 
sances d'y  recourir  dans  le  cas  présent. 

«  Les  soussignés  se  croyant  d'autant  plus  dis- 
pensés de  suivre  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France  dans  ce  raisonnement,  qu'aucune  des 
propositions  qu'ils  ont  faites,  par  ordre  de  leurs 
augustes  souverains,  pour  régler  les  rapports 
présens  et  futurs  entre  la  France  et  l'Europe, 
n'était  basée  sur  le  droit  de  conquête,  et  qu'ils 
ont  soigneusement  écarté,  dans  leurs  commu- 
nications, tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  une 
discussion  de  ce  droit. 

ce  Les  cours  alliées  considérant  toujours  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  raffermissement  de 
l'autorité  royale  comme  l'objet  principal  de  leurs 
dém'arches;  mais  persuadées  en  même  tems 
que  la  Fance  ne  saurait  jouir  d'une  paix  solide, 
si  les  nations  voisines  ne  cessent  de  nourrir  vis- 
à-vis  d'elle,  soit  des  ressentimens  amers,  soit  des 
alarmes  perpétuelles,  ont  envisagé  le  principe 
d'une  juste  satisfaction  pour  les  pertes  et  les  sa- 
crifices passés,  ainsi  que  celui  d'une  garantie  suf- 
.fisante  de  la  sûreté  future  des  pays  voisins, 
comme  les  seuls  propres  à  mettre  un  terme  à 
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tous  les  mécontentemens  et  à  toutes  les  craintes , 
et  par  conséquent  comme  les  seules  et  vérita- 
bles bases  de  tout  arrangement  solide  et  dura- 
ble. Ce  n*est  absolument  que  sur  ces  deux  prin- 
cipes que  les  cours  alliées  ont  basé  leurs  pro- 
positions; et  la  rédaction  même  du  projet  que 
les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de  remettre  à 
MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  les  énonce 
distinctement  dans  chacun  de  ses  articles. 

«  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  recon- 
naissent eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes , 
tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second.  Il 
est  cependant  de  toute  évidence ,  que  la  néces- 
sité des  garanties  pour  l'avenir,  est  devenue  plus 
sensible  et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'était  du 
teros  de  la  signature  du  traité  de  Paris.  I^s  der- 
niers événemens  ont  porté  la  consternation  et 
l'alarme  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Dans 
un  moment  où  les  souverains  et  les  peuples  se 
flattaient  de  jouir  enfin ,  après  tant  de  tourmens , 
d'un  long  intervalle  de  paix ,  les  événemens*^6nt 
provoqué  partout  l'agitation ,  les  charges  et  les 
sacrifices  inséparables  d'un  nouvel  armement 
généra).  Il  est  impossible  d'effacer  de  sitôt  dans 
l'esprit  des  contemporains,  le  souvenir  d'un  bou- 
leversement pareil.  Ce  qui  a  pu  les  satisfaire  en 
i8i47  ne  peut  donc  les  contenter  en  i8i5.  La 
ligne  de  démarcation  qui  semblait  devoir  rassu- 
u.  3o 
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rer  les  états  voisins  de  la  France ,  à  Tépôque  du 
traité  du  3o  mai,  ne  peut  pas  répondre  aux 
justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui. 
La  France  doit  de  toute  nécessité  leur  offrir 
quelque  nouveau  gage  de  sécurité.  Elle  doit  s  y 
déterminer  tout  autant  par  un  sentiment  de 
justice  et  de  convenance,  que  par  son  propre 
intérêt  bien  entendu;  car,  pour  que  les  Fran- 
çais puissent  être  heureux  et  tranquilles,  il 
faut  absolument  que  leurs  voisins  le  soient 
aussi. 

c(  Ce  sont  là  les  motifs  puissans  qui  ont  engagé 
les  cours  alliées  à  demander  à  la  France  quelques 
cessions  territoriales.  L'étendue  peu  considéra- 
ble de  ces  cessions  ^  le  choix  même  des  points 
sur  lesquels  elles  portent,  prouvent  9ssez  qu'elles 
n'ont  riçn  de  commun  avec  des  vues  d'agrandis- 
sement et  de  conquête,  et  que  la  sûreté  des 
états  limitrophes  est  leur  seul  et  unique  objet. 
Ces  cessions  ne  sont  pas  de  nature  à  entamer 
l'intégrité  substantielle  de  la  France  ;  elles  n'em- 
brassent que  des  terrains  détachés,  et  des  points 
très-avancés  de  son  territoire  :  elles  ue  sauraient 
réellement  l'affaiblir  sous  aucun  rapport  admi- 
nistratif ou  militaire,  et  son  système  défensif  n'en 
sera  point  affecté.  I^a  France  n'en  restera  pas 
moins  un  des  états  les  mieux  arrondis,  les  mieux 
fortifiés   de    l'Europe ,    et    les    plus  riches  eu 
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moyens  de  tonte  espèce,  pour  résister  au  dan- 
ger d'une  invasion; 

a  Sans  entrer  dans  ces  considérations  tna- 
jeures  ,  MM.  les  plénipotentiaires  de  France 
admettent  cependant  le  principe  des  cessions, 
relativement  aux  points  que  le  traité  de  Paris 
avait  ajoutés  à  l'ancienne  France.  Les  soussignés 
ont  de  la  peine  à  comprendre  sur  quoi  cette  dis- 
tinction pourrait  être  fondée;  et  en  quoi  consis^ 
terait  sous  le  point  de  vue  rétabli  par  les  puis» 
sances  alliées,  la,  différence  essentielle  entre 
Vancien  et  le  nouveau  territoire.  Il  est  impos- 
sible de  supposer  que  MM.  les  plénipotentiaires 
voulussent  reproduire  dans  les  transactions,  ac- 
tuelles, la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilité 
du  territoire  français.  Ils  savent  trop  bien  que 
cette  doctrine  mise  en  avant  par  les  chefs  et 
apôtres  du  système  révolutionnaire,  formait  un 
des  chapitres  les  plus  choquans  du  code  arbi- 
traire qu'ils  voulaient  imposer  à  l'Europe.  Ce 
serait  complètement  détruire  toute  idée  d'égalité 
et  de  réciprocité  entre  les  puissances,  que  d'é- 
riger en  principe  que  la  France  a  pu ,  sans  dif- 
6culté,  étendre  ses  dimensions,  acquérir  des 
provinces,  les  réunir  à  son  territoire  par  des  , 
conquêtes  ou  par  des  traités,  tandis  qu'elle  jbui* 
rait  seule  du  privilège  de  ne  jamais  rieti  perdre 
de  ses  anciennes  possessions,  ni  par  les  malheurs 

3o. 
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de  la  guerre ,  ni  par  les  arrangemens  politiques 
qui  en  résulteraient,  etc.  »  Cette  note  était  signée 
au  nom  des  puissances  alliées ,  par  le  comte  de 
Rasourooffski  et  Capo^dlstria ,  par  le  prince  de 
Metternich  et  le  baron  de  Wessenberg ,  par  lord 
Castlereagh ,  le  prince  de  Hardenberg  et  le  ba- 
ron de  Humboldt. 

Les  conditions  imposées  par  les  alliés,  étaient 
sévères  :  mais  obligés  à  tant  d'efforts  et  de  dé- 
penses, ils  se  croyaient  en  droit  de  tout  exi- 
ger; et  pensaient  même  être  généreux ,  alois 
qu'on  les  accusait  de  violence,  et  de  méconoaitre 
les  droits  de  l'alliance.  Le  ton  des  plénipoten- 
tiaires ne  laissait  aucun  espoir  d'obtenir  d'eux, 
une  composition  beaucoup  plus  £atvorable  lors- 
que le  changement  du  ministère  français  leva  une 
partie  des  difficultés  qui  arrêtaient  la  conclusion 
de  la  paix.  Alexandre ,  sans  avoir  la  prétention 
de  composer  à  son  gré,  le  ministère  fran- 
çais, ne  voyait  qu'avec  déplaisir,  le  prince 
de  Talleyrand  à  la  tête  du  cabinet,  et  il  avait 
témoigné  à  Louis  XVIII,  que  si  la  retraite 
de  ce  ministre  et  de  ses  collègues  avait  lieu, 
il  s'engageait  à  faire  diminuer  de  cent  mil- 
lions ,  la  contribution  de  guerre  qui  devait  être 
imposée  à  la  France.  11  était  difficile  que  le  roi 
ne  profitât  pas  d'une  proposition  aussi  impor- 
tante pour  le  soulagement  de  son  peuple  :  il  la 
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fit  connaître  au  ministre  Talleyrand,  qui  sentant 
qu'il  ne  pouvait  retenir  plus  long-tems  le  por*- 
tefeuille,  quand  un  intérêt  aussi  sérieux  était 
attaché  à  sa  retraite,  alla  accompagné  de  ses 
collègues  y  porter  sa  démission.  Le  roi  Tagréa, 
en  faisant  part  de  nouveau  des  proi][iesses  de  l'em- 
pereur de  Russie. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères 
et  président  du  conseil ,  fut  le  duc  de  Richelieu. 
Ce  seigneur,  en  acceptant  un  poste  aussi  difficile, 
qui  le  plaçait  en  quelque  sorte  sur  la  brèche, 
en  présence  de  toutes  les  actions  de  l'inté- 
rieur/et  vis-à-vis  de  l'étranger  exigeant  de 
grands  sacrifices ,  donnait  une  preuve  éclatante 
de  soumission  et  de  dévouement.  Mais  il  est  des 
postes  qui,  pour  les  grands  cœurs,  se  calculei)t, 
moins  d'après  les  jouissances,  que  d'après  les 
obstacles  et  les  traverses.  Le  duc  de  Richelieu 
obéit  autant  à  l'impulsion  de  son  ame  qu'aux  ho- 
norables invitations  de  Louis  XVIII  et  de  l'em- 
pereur Alexandre.  Sujet  du  premier  par  la  nais- 
sance, il  était  uni  au  second  par  les  liens  et  la 
reconnaissance  et  de  l'amitié  ;  il  sut  concilier 
ses  devoirs  et  ses  sentimens. 

Avant  de  rentrer  dans  le  cours  des  négocia- 
tions qui  amenèrent  une  paix  définitive  entre  la 
France  et  les  alliés ,  il  convient  de  parler  du 
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traité  de  ia  SairUe^jàlliance  arrêté  le  a6  sep- 
tembre 181 5.  Cet  acte,  sorti  en  entier  de  l'ame 
de  Tempereur  Alexandre  qui  en  fit  voir  la  mi- 
nute écrite  de  sa  main  à  lord  Castlereagh ,  fait 
connsdtre  à  l'univers^  la  base  aussi  pure  qu  ho- 
norable, que  les  souverains  d'Autricbe,  de  Russie 
et  de  Prusse,  se  proposaient  de  donner  aux  opé- 
rations de  leurs  cabinets.  A  la  fois  politique  et 
religieux,  cet  acte  a  pour  caractère  propre,  la 
charité  chrétienne^  ou  ce  sentiment  de  bienveil- 
lance universelle  qui  s'étend  à  tous  les  souverains 
et  à  tous  les  peuples. 

Alexandre  I ,  François  I  et  Frédéric  Guil- 
laume III,  déclarent  cr  que  ce  traité  n'a  pour 
ff  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  Tunivers, 
ce  leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre 
«c  pour  règle  de  leur  conduite ,  soit  dans  l'admi- 
«  nistration  de  leurs  états  respectifs,  soit  dans 
a  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gou- 
a  vernement,  que  les  préceptes  de  la  religion 
«chrétienne;  préceptes  de  justice,  de  charité 
«  et  de  paix  qui ,  loin  d'être  uniquement  ap" 
c(  plicables  à  la  vie  privée ,  doivent  au  contraire 
<c  influer  directement  sur  les  résolutions  des prin- 
«  ceSj  etc.,  etc.  m 

A  n'envisager  cet  acte  que  dans  sa  forme,  on 
pourrait  lui  contester  le  nom  de  traité  ;  car  un 
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traité  ne  doit  pas  se  borner  à  une  exposition  de 
maximes  politiques  ou  religieuses  ;  il  doit  avoir  un 
objet  déterminé  et  positif.  Or,  on  ne  voit  dans  le 
traité  delà  Sainte-Alliance ,  qu'une  exacte  profes- 
sion de  principes  fondés  sur  les  règles  de  la  morale 
promulguée  par  l'évangile. 

Le  mot  déclaration  aurait  mieux  convenu  ^ 
observation  qui  ne  diminue  en  rien  le  respect 
du  à  cet  acte  célèbre  qui  n'en  est  pas  moins 
un  grand  pas  vêts  le  perfectionnement  de  la 
politique  extérieure  qu'il  ramène  au  principe 
saa*é  de  la  bienveillance  universelle  envers  tou- 
tes les  nations,  quand  la  bienveillance  semblait 
restreinte  aux  individus.  Un  motif  aussi  relevé 
et  non  encore  proclamé,  suffirait  pour  justifier 
l'épithète  de  sainte  qui  est  jointe  à  l'acte  du  26 
septem  bre  1 8 1 5  ;  acte  qui  se  présente  dégagé  d'am- 
bition, cette  rouille  presque  inséparable  de  la  po- 
litique. L'amitié  mutuelle  des  souverains  de 
Rus^e ,  d'Autriche  et  de  Prusse,  circonstance 
aussi  rare  que  précieuse,  était  le  ciment  de  la 
Sainte-Alliance.  Les  principes  les  plus  purs  de- 
vaient être  confiés  aux  sentimens  les  plus  délicats. 

Sur  l'invitation  de  l'empereur  Alexandre,  les 
rois  de  France ,  de  Sardaigne ,  de  Danemarck ,  "^ 
de  Suède ,  des  Pays-Bas ,  de  Wurtemberg ,  de 
Saxe ,  la  confédération  helvétique  et  la  plupart 
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des  états  de  TEurope  accédèrent  au  traité  de  la 
Sainte-Alliance  ,  parce  que,  loin  dy  voir  des 
dangers,  ils  n'y  virent  que  leur  conservation.  Le 
prince-régent  d'Angleterre  ne  put  y  donner  son 
accession,  à  cause  des  formes  strictes  de  la  cons- 
titution anglaise  qui  exige  que  les  traités  soient 
contre^signés  par  un  uiinistre,  et  soumis  à  la 
ratification  du  parlement  ;  mais  le  prince-régent 
donna  à  connaître  qu'il  adoptait  entièrement 
les  principes  de  la  Sainte-Alliance  ;  principes 
qui  n'ayant  pour]  but  que  la  conservation  des 
états  et  l'ordre  général ,  étaient  favorables  à  la 
cause  de  Louis  XVIII,  et  même  à  celle  de  la 
nation  française. 

Le  ministre  duc  de  Richelieu,  convaincu  de 
la  nécessité  de  mettre  une  prompte  fin  aux  maux 
causés  par  la  prolongation  du  séjour  des  troupes 
étrangères,  s'attachait  à  obtenir  des  adoucisse- 
mens  aux  conditions  des  alliés,  puisqu'il  était 
impossible  de  les  repousser  entièrement.  L'es- 
time générale  dont  ce  seigneur  jouissait  auprès 
des  monarques  alliés  et  de  leurs  ministres,  fit 
obtenir  dans  la  conférence  du  3  octobre,  des 
modifications  importantes.  Ainsi  d'abord,  ils  con- 
sentirent à  réduire  à  sept  cents  millions ,  la  con- 
tribution qui^  dans  ce  premier  projet  de  traité, 
devait  être  de  huit  cents  ;  et  le  séj«iur  des  trou- 
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pes  étrangères  sur  le  territoire  français  qui  de- 
vait être  de  sept  années,  fut  restreint  à  cinq,  par 
suite  de  la  même  estime. 

Dans  les  conférences  du  i5  et  du  ao  octobre, 
le  duc  de  Richelieu  régla  avec  les  plénrpoten- 
tiaires  des  alliés,  i^  ce  qui  regardait  l'organisa- 
tion de  l'armée  élrangèï?e  qui  devait  rester  en 
France  ;  a°  les  rapports  de  cette  armée  et  de  ses 
généraux  avec  les  autorités  françaises;  et  3^  ce 
qui  avait  trait  à  l'évacuation  du  territoii^  français 
par  les  troupes  qui  ne  faisaient  point  partie  de 
cette  armée. 

La  rédaction  des  conventions  contenant  ces 
arrangemens,  emporta  beaucoup  de  tems;  ce 
qui  explique  le  retard  mis  à  la  signature  du 
traité  définitif  qui  n'eut  lieu  que  le  20  novem- 
bre. Dans  le  préambule  de  ce  traité,  les  mo- 
narques alliés,  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie ,  le  roi  de  Prusse  et  le  prince-régent  d'An- 
gleterre, disaient,  «  qu'ils  avaient  reconnu  que 
«  l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être 
«  ni  toute  territoriale ,  ni  toute  pécuniaire ,  sans 
<c  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts 
«  essentiels  de  la  France ,  et  qu'il  serait  plus  con- 
cc  venable  de  combiner  ces  deux  modes  de  ma- 
«  nière  à  en  prévenir  les  inconvéniens;  qu'ayant 
«  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  ac- 
vx  tuelles ,  et  se  trouvant  également  d'accord  sur 
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«  celle  de  la  nécessité  de  conserver,  pendant  un 
c  temps  déterminé ,  dans  les  provinces  frontières 
et  de  la  France ,  un  certain  nombre  de  tronpes 
«  alliées,  eliés  étaient  convenues  de  réunir  les 
«  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases 
«  dans  un  traité  définitif,  v 

Après  un  préambule  qui  tâchait  de  pallier 
les  sacrifices  exigés  de  la  nation  française,  en  les 
lui  faisant  envisager  comme  nécessaires  et  même 
utiles  pour  elle ,  le  traité  fixait  dans  une  longue 
suite  d'articles,  l'ordre  présent  des  choses. 

L'article  i*"^  conservait  Fétat  des  frontières 
tel  qu'il  était  en  1 790 ,  mais  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
de  Marienbourg,  y  compris  les  places  de  ce 
nom  et  le  duché  de  Bouillon ,  étaient  mis  hors 
des  frontières  de  France  :  il  en  était  de  même  de 
Saar-Louiset  du  cours  de  la  Sarre,  avec  les  en- 
droits situés  à  la  droite  de  cette  rivière  et  de 
leurs  banlieues. 

Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,sans  en  excepter  la  place  de  Landau,  était 
réuni  à  TAllemagne ,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Weissembourg. 

IjSl  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl , 
devait  appartenir  à  la  France ,  et  1  autre  moitié 
au  grand-duché  de  Bade. 


» 
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Une  partie  du  pays  de  Gex  était  réunie  an  can- 
ton de  Genève. 

Les  rapports  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  qui  consistaient ,  de  la  part  de  ia 
première,  à  y  tenir  garnison  ^  étaient  transpor* 
tés  au  roi  de  Sardaigne. 

Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans 
les  nouvelles  limites  du  territoire  français,  res- 
taient réunis  à  la  France; 

Les  fortifications  d'Huningue  (  article  3  )  de* 
vaient  être  démolies  Sans  pouvoir  être  rempla^ 
cées. 

La  neutralité  de  la  Suisse  devait  être  étendue 
au  territoire  depuis  Ugine,  le  lac  d'Annecy  et 
le  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône. 

La  partie  dé  rindemnité  pécuniaire  à  fournir 
par  la  France ,  était  (  article  4  )  fixée  à  ia  somme 
de  sept  cent  millions  de  francs. 

En  vertu  de  l'article  5 ,  un  corps  de  troupes 
alliées  devait  prendre,  pendant  un  certain  teros, 
des  positions  militaires  le  long  des  frontières  de 
France,  et  occuper  les  places  de  Condé,  de 
Yalencienue^ ,  Bouchain,  Cambrai,  du  Quesnoy, 
Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy,  Givet, 
Thionville,  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis,  etc. 

L'entretien  de  l'armée  d'occupation  était  à  la 
charge  de  la  France;  et  l'occupation  pouvait 
être  prolongée  pendant  cinq  ans. 
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Ce  traité  fut  signé  par  les  plénipotentiaires 
des  puissances  alliées,  rAutriche,  la  Russie, 
r Angleterre  et  la  Prusse,  et  par  le  duc  de  Ri- 
chelieu. Les  puissances  contractantes  confir- 
maient par  un  article  additionnel,  les  résolu- 
tions prises  au  Congrès  de  Vienne ,  pour  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs  déjà  défendue  sans 
restriction  à  leurs  colonies ,  et  s  engageaient  de 
nouveau  à  réunir  leurs  e£Ports  pour  assurer  le 
succès  final  des  principes  proclamés  dans  la  dé- 
claration du  i^''  février  i8i5. 

Il  fut  joint  à  ce  traité,  différentes  conventions 
relatives  au  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire 
à  acquitter  par  la  France ,  à  l'occupation  d'une 
ligne  militaire  en  France  par  les  alliés ,  et  à  des 
réclamations  sur  l'inexécution  du  traité  du  3o 
mai  i8i4« 

Sur  la  somme  de  sept  cents  millions ,  une 
somme  de  cent  trente-sept  millions  et  demi,  fut 
réservée  pour  des  fortifications  que  les  puis- 
sances voisines  se  proposaient  d'élever.  I^e  sur- 
plus des  sept  cents  millions  était  réparti  pour 
la  plus  forte  partie  entre  la  Russie ,  l'Autriche , 
l'Angleterre  et  la  Prusse.  Il  était  assigné  vingt- 
cinq  millions  à  l'armée  anglaise,  et  pareille  somme 
à  l'armée  prussienne,  comme  ayant  supporté 
seules  le  poids  et  les  dangers  de  la  dernière 
campagne. 
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Le  traité  du  20  novembre  termina  le  second 
envahissement  de  la  France.  Dans  les  principes 
de  la  politique,  ce  traité  devait  être  plus  rigou- 
reux que  celui  du  3o  mai  i8i4>  soit  parce  que 
les  efforts  des  alliés  avaient  été  plus  considéra- 
bles ,  soit  parce  que  les  récidives  sont  toujours 
sévèrement  punies  ;  car  11  fallait  enfin  assurer 
le  repos  de  l'Europe.  Il  n'est  que  trop  constant 
qu'il  existait  en  France^  un  parti  anti-royal  formé 
des  débris  de  la  faction  napoléonienne  unis  à 
ceux  de  la  faction  républicaine;  alliance  mons- 
trueuse du  despotisme  et  de  l'anarchie,  usurpant 
également  les  couleurs  de  la  liberté.  Les  monar- 
ques alliés  défavorablement  prévenus,  regar.r 
daient  la  soumission  de  ces  deux  partis,  plutôt 
comme  un  acte  de  dissimulation  ou  de  feinte 
résignation,  que  comme  le  gage  d'une  conversion 
sincère  ;  et  l'armée  française  paraissait  plutôt 
contenue  que  soumise.  Ces  jugemens  rigoureux 
tenaient  à  l'opinion  qu'avaient  donnée  de  leurs 
mauvais  principes,  les  révolutionnaires  français, 
et  à  la  crainte  qu'inspirait  leur  esprit  remuant  ; 
et  c'est  de  cette  impression  si  récemment  justi- 
fiée, que  les  alliés  étaient  partis  dans  la  fixation 
des  indemnités  pour  le  passé ,  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  conditions  du  traité  étaient  peu  agréables 
sans  doute  pour   une  puissance  accoutumée  à 
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à  des  acquisitions  illimitées ,  et  qui  avait  pris  le 
nom  fastueux  de  grand  empire.  Mais,  après  avoir 
réfléchi  sur  la  cause  de  ses  désastres ,  la  Frauce 
dut  se  consoler  des  restitutions  exigées,  puis- 
qu'elles n'affectaient  point  intrinsèquement  son 
système  topographique  qui  reposait  toujours 
sur  d'excellentes  positions,  sur  des  chaînes  de 
m<Hitagnes,  de  larges  fleuves,  les  deux  mers, 
et  que  des  fortifications  ajoutées-  à  quelques 
villes,  pouvaient  remplacer  les  places  perdues.  Qui 
ignore  qu'en  peu  d'années,  Louis  XIV  créa  une 
multitude  de  forteresses?  La  France  à  l'abri  d'at- 
tentes sérieuses,  et  d'invasions  non  provoquées, 
ne  perdait  que  le  triste  honneur  d'être  la  terreur 
de  ses  voisins,  et  le  fléau  des  peuples  paisibles. 
L'occupation  de  dix-huit  places  fortes  par  les 
troupes  alliées,  pendant  cinq  ans ,  afin  d'affermir 
le  pouvoir  royal,  n'avait  rien  d'humiliant  pour  la 
nation  française,  qui  ne  devait  voir  dans  l'étran- 
ger, qu'un  auxiliaire  et  un  défenseur  de  l'ordre 
public.  Quelle  puissance  de  l'Europe  n'a  pas 
signé  des  traités  désastreux  ?  L'adversité  dont 
la  France  recevait  à  son  tour  les  leçons,  n'avilit 
que  les  lâches ,  et  ramène  à  la  raison  les  peuples 
gâtés  par  la  bonne  fortune. 

Il  eût  été  à  désirer  que  le  système  des  contri- 
butions de  guerre  ou  d'indemnités  pécuniaires, 
dont  on  avait  abusé  sous  le  dernier  gouverne- 
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ment  français  (i),  et  qui  airait  tant  aigri  les  na- 
tions vaincues ,  eût  été  plus  mitigé ,  tandis  que 
Tusage  étendu  qu  on  en  faisait  dans  ce  moment^ 
tendait  à  l'introduire  indéfiniment  dans  le  codé 
des  nations.  Ces  contributions  excessives  en  pror 
longeant  pour  un  tems  indéterminé,  les  priva- 
tions d'un  peuple,  lui  sont  souvent  plus  pénibles 
que  la  cession  de  quelques  places  fortes. 

La  contribution  de  sept  cents  millions  jointe 
aux  frais  d'entretien  de  1 5o,ooo  hommes,  pendant 
cinq  années,  et  à  des  remboursemens  de  diverses 
natures,  étaient  une  charge  bien  pesante.  Néan- 
moins ,  animée  non  de  ce  patriotisme  qui  éclate 
en  phrases  sonores  ou  qui  cherche  à  se  signaler 
parla  ruine  des  autres  peuples,  mais- se  manifeste 
par  de  grands  sacrifices,  la  France  sut  faire  hon- 
neur à  son  immense  dette.  En  voyant  combien 
lui  coûtaient  les  conquêtes  de  la  révolution, 
elle    put    mieux    apprécier    la    gloire    paisible 

dont   ses   anciennes  annales  lui   offrent    de   si 

* 

beaux  exemples.  La  réflexion  eût  dû  la  con- 
vaincre plus  tôt,  que  le  système  d'invasion  et 
la  lutte  constante  avec  l'Europe,  devaient  finir 
par  quelque  éclatante  catastrophe,  effet  ordinaire 


(i)  On  pourrait  évaluer  à  plus  de  trois  milliards,  les 
contributions  déguisées  sous  différens  noms,  que  le  gouver- 
nement  français   leva  sur  différens   peuples   depuis   179^^. 
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et  mérité  de  l'abus  de  la  puissance.  La  réconci- 
liation entre  les  autres  peuples  et  la  France,  n'eut 
pu  être  sincère,  tant  que  l'Europe  fôt  restée  flétrie 
par  des  succès  non  compensés,  au  lieu  que  la  ré- 
conciliation est  désormais  scellée  parune  bafance 
de  gloire  et  de  revers.  L'humiliation  n*a  plus  de 
vengeance  à  rechercher  ;  les  affections  se  sont 
ranimées  ;  la  parole  française  a  repris  son  anti- 
que réputation  ;  et  le  cabinet  des  Tuileries 
pourra  être  encore  médiateur  pacifique,  ou  pro- 
tecteur généreux. 

Les  grandes  puissances  alliées,  TAutriche, 
l'Angleterre ,  la  Russie  et  la  Prusse ,  conclurent 
entre  elles ,  le  même  jour  que  celui  de  la 
signature  de  la  paix  avec  ia  France ,  un  traité 
de  garantie  qui,  en  confirmant  ceux  de  Chau- 
mont  du  i*'  mars  i8i49et  de  Vienne  du  a5 
mars  1 8i 5  ,  reconnaissait  dans  le  préambule, 
«  que  le  rétablissement  de  l'ordre  en  France  et 
le  repos  de  l'Europe  étaient  fondés  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  royale  et  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. » 

Ce  traité  confirmait  i^  V exclusion  à  perpé- 
tuité du  pouvoir  suprême  en  France^  à  l^égardde 
Bonaparte  et  de  sa  famille. 

1^  Dans  le  cas  où  les  troupes  que  les  alliés 
devaient  laisser  en  France,  seraient  attaquées, 
ou  qu'elles  seraient  obligées  d'entrer  en  guerre 
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contre  la  France,  le  contingent  de  chacune  des 
quatre  grandes  puissances  devrait  être'  augmenté 
de  60,000  hommes. 

3®  Pour  assurer  l'exécution  de  ce  traité ,  les 
hautes  puissances  contractantes  convenaient  de 
renouveler  à  des  époques  déterminées ,  soit  sous 
les  auspices  immédiats  des  souverains ,  soit  par 
leurs  ministres  respectifs,  des  réunions  consa- 
crées aux  grands  intérêts  communs,  et  à  l'exa- 
men des  mesures  qui ,  à  chacune  de  ces  épo- 
ques ^  seraient  jugées  les  plus  salutaires  pour  le 
repos  et  la  prospérité  des  peuples ,  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  de  l'Europe. 

C'est  ce  dernier  engagement  pris  entre  les 
puissances,  qui  prépara  les  résolutions  défini- 
tives dont  nous  allons  parler,  et  qui  servent  de 
complément  au  Congrès  de  Vienne. 


u. 


3i 


*    # 
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LIVRE  XIX 


SOMMAIRE. 

Exécution  des  clëcislons  du  Congrès  de  Vienne.  —  Traités 
diters  entre  T  Autriche ,  la  Prusse  et  divers  princes  ^Alle- 
magne. —  Ouverture  dé  la  Doavelle  diète  germanique.  — 
Traité  au  sujet  de  la  succession  de  Parme.  -**  CcmsidératiôDs 
sur  la  pragmatique  de  Tempereur  d'Autriche  au  sujet  du 
fils  de  Marie-Louise.  —  Convention  entre  les  puissances  alliées 
et  la  France  —  Réunion  d'Aix-la-Chapelle.  —  Intiipitë  des 
souverains.  —  Convention  concernant  Tévacuation  da  terri- 
toire  français.  —  Alliance  de  la  France  avec  les  quatre  grandes 
puissances.  —  Déclaration  des  souverains  allies.  —  Observa- 
tions. —  Recès  de  la  commission  territoriale  de  Francfort. 
—  Considérations  sur  le  système  conservateur.  ' 

JL  E  Congrès  de  Vienne  ne  doit  point  être  assi- 
milé à  plusieurs  assemblées  de  ce  genre  qui 
n'offrirent  que  de  stériles  conférences,  ou  des 
discussions  non  terminées.  Un  des  principaux 
caractères  de  ce  Congrès  est  que  la  plupart  des 
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résol  utions  qu'il  prit,  ont  été  suivies  d'une  prompte 
exécution  >  et  le  plus  souvent  même  avant  sa 
clôture.  Néanmoins,  l'invasion  de  Bonaparte 
ayant  entremêlé  les  plans  politiques  de  plans 
militaires,  plusieurs  objets  importans  avaient  été 
ajournés.  De  ce  nombre  était  le  sort  futur  des 
îles  Ioniennes ,  dont  il  avait  été  question  de  dis- 
poser tantôt  pour  Murât,  en  indemnité  d«  Na* 
pies;  tantôt  en  remettant  Corfou,  la  principale 
de  ces  îles,  à  l'ordre  de  Malte.  De  leur  côté,  les 
insulaires  réclamaient  une  entière  indépendance , 
mais  sans  moyens  de  terre  et  de  mer  pour  la  dé- 
fendre contre  les  nombreux  pirates  de  l'Archipel. 
Dansun  traitédu  5  novembre  1 8 1 5  conclu  à  Paris, 
entre  l'Âutrichcr,  la  Russie  et  la  Prusse,  d'une 
part,  et  l'Angleterre  de  l'autre,  les  îles  de  Corfou , 
Céphalonie^  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Pa- 
ros  et  Cérigo ,  forent  cédées  à  l'Angleterre,  pour 
les  couvrir  de  sa  protection,  leur  donner  des 
lois ,  et  y  tenir  des  troupes.  Ce  traité  achevait 
de  donner  à  cette  puissance,  la  suprématie  de  la 
Méditerranée.  Les  immenses  services  rendus  par 
la  cour  de  Londres,  dans  les  campagnes  de 
i8i3  à  i8i5,  et  les  énormes  subsides  qu'elle  avait 
fournis  aux  alliés,  purent  seuls  faire  fermer  les 
yeux  sur  les  dangers  de  cet  accroissement  ma- 
ritime. 

Par   un  autre  acte  signé  à  Paris,  le  ao  no- 

3i. 
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vembre  i8i5,  les  quatre  puissances  alliées  re- 
connaissaient la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  et  lui  garantissaient  rinviolabilité  de  son 
territoire  dans  les  limites  fixées  par  le  Congrès 
de  Vienne. 

Par  le  même  acte,  ces  puissances  reconnais- 
saient la  neutralité  perpétuelle  des  parties  de  la 
Savoie  désignées  dans  la  déclaration  du  Congrès 
du  20  mars. 

L'Allemagne  septentrionale  vit  réaliser  les  ré- 
solutions du  Congrès,  par  diverses  conventions 
conclues  entre  la  Prusse,  l'électeur  de  Hesse  et 
le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt ,  comme  entre 
TAutriche  et  la  Prusse  en  faveur  de  ce  dernier 
et  entre  le  grand-duc  de  Bade  et  autres  souve- 
rains. Tous  les  états  se  réorganisaient,  se  complé- 
taient. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  diète  germanique , 
retardée  par  les  négociations  pour  les  échanges 
entre  plusieurs  princes  d'Allemagne ,  eut  lieu  le 
5  novembre  1816.  Le  principal  intérêt  que  pré- 
sente la  confédération  germanique  dont  les 
liens  semblaient  à  jamais  brisés,  est  la  garantie 
des  possessions  des  souverains  allemands  ;  et 
pour  les  sujets,  la  garantie  de  leurs  droits  cons- 
titutionnels. 

Si  l'abolition  complète  de  la  traite,  cet  ob- 
jet   des   démarches   persévérantes   du   cabinet 
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anglais,  ne  fut  pas  obtenue  des  cours  de  Madrid 
et  de  Lisbonne,  elle  fut  du  moins  consentie 
en  juillet  181 5,  par  la  France  qui  se  réunit  à 
l'Angleterre,  non-seulement  pour  prohiber  tota- 
lement la  traite,  mais  pour  donner  la  chasse  aux 
bàtimens  négriers  qui  feraient  la  traite  dans  les 
latitudes  où  elle  e$t  interdite.  Ainsi,  tout  ce  que 
le  Congrès  ordonna  ou  recommanda,  fut  accom- 
pli en  tout,  ou  en  partie,  à  l'exception  de  la  res- 
titution d'Olivença  et  de  la  suppression  immé" 
diate  de  la  traite  par  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Diverses  modifications  aux  décisions  du  Con^ 
grès,  résultèrent  du  traité  de  paix  du  20  novem- 
bre 1 8 1 5  :  elles  consistaient ,  comme  on  l'a  vu , en 
quelques  cessions  de  places.  La  modification  la 
plus  sérieuse  apportée  à  l'acte  général  du  9  juin, 
fiit 'relative  à  la  future  succession  du  duché  de 
Parme.  On  a'dit  comment  la  réclamal;^on  élevée 
dans  le  Congrès,  par  la  cour  de  Madrid  sur  la 
possession  de  ce  pays,  en  faveur  de  Finfant  don 
Charles-Louis,  avait  été  rejetée.  Néanmoins,  par 
le  zèle  du  ministère  français,  il  fut  arrêté,  le 
10  juin  1817  (r),  à  Paris,  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  les  puissances  alliées,  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  les  dispositions  de  l'acte  du 

(i)  Voyez  tome  III,  cette  convention,  annexée  à  l'acte 
général  du  9  juin. 
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Congrès  du  9  juin,  sur  la  destinatiom  du  duché 
de  Parme  étaient  maintenues  à  Tégard  de  l'ex-im* 
pératrice  Marie-Louise;  mais  la  réversion  avait 
lieu  après  son  décès^  à  S4  M.  l'infante  d'Espagne, 
Marie-Louise,  à  Tinfant  don  Charles-Louis,  soa 
fils,  et  à  leurs  descendans  mâles  en  ligne  directe. 
Parei  Uement  la  réversibil  i  t  é  de  Lucques  était  main- 
tenue en  faveur  du  grand- duc  de  Toscane. 
Ainsi,  le  fils  de  l'ex-im pératrice  Marie«Louise , 
d'abord  appelé  à  lui  succéder  dans  le  duché  de 
Parme,  en  était  exclu  par  la  nouvelle  conven* 
tion.  Comme  pour  le  dédommager,  l'empereur 
d'Autriche  créa,  par  une  pragmatique  spéciale  du 
aa  juillet  1818,  François-Joseph-Charles,  fils  de 
Tex-impératrice  Marie-Louise,  duc  de  Reichs- 
iadi  (.1)  avec  le  titre  de  sérénissime  ^  en  lui 
assurant  le  pas  après  les  archiducs.  Cette  prag- 
matique qui  se  lie  à  l'histoire  du  tems  présent,  et 
mèmt  de  l'avenir,  a  donné  lieu  à  une  discussion 
grave  soulevée  (a)  par  un  écrivain  judicieux. 

Il  a  été  observé  par  lui,  comme  choses  très- 
remarquables,  que  dans  la  pragmatique  on  n'é- 
nonce pas  le  nom  du  père  de  l'enfant ,  IN^apoléou 
Bonaparte  ;  et  que  l'on  a  retranché  des  noms  de 

(i)  Village  de  douze  cents  araes  ikns  la  Bohême. 

(3)  Voyez  l'ouvrage  intitulé  Bonapane  et  de  sa  mort  y  par 
M.  Adolphe  de  J....c,  chez  Péiicier,  libraire,  à  Paris. 
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baptême  de  l'enfant,  oelut  de  Napoléon.  On  en  a 
conclu  que  Tenipereur  d'Autriche  avait  considéré 
le  duc  de  Reichstadt  comme  adultérin ,  et  refusé 
de  le  Intimer  soit  en  omettant  le  nom  de  son 
père,  et  en  n'énonçant  que  celui  de  sa  mère ,  soit 
en  ne  lui  donnant  pas  la  qualité  de  son  petit-fils; 
dispositions^onformes  aux  lois  civiles  qui,  parmi 
les  adultérins,  distinguent  ceux  dont  les  père  et 
mère  a]^ant  été  tous  deux  engagés  dans  les  liens 
du  mariage,  ont  violé  doubleinent  la  foi  conjU'- 
gale ,  d'avec  ceux  dont  le  père  ou  la  mère  seuls 
étaient  mariés.  Ce  dernier  cas  est  celui  de  Fran* 

• 

çoiS'Joseph'Charles ^  dont  le  père  était  lié  par 
«in  mariage  antécédent  avec  Joséphine  Tascher, 
épouse  du  sieur  de  Beauharnais.  L'ex-impératrice 
Marie*Louise  était  de  bonne  foi ,  ainsi  que  son 
père,  l'empereur  François  :  c'est  pourquoi  la 
pragmatique  ne  proclame  que  le  fils  de  Marie- 
Louise  ,  et  dissimule  le  nom  du  père  seul  cou* 
pable  du  crime  d  adultère. 

On  pourrait  demander  pourquoi  l'ex'impérar 
tntce  Marie-Louise  étant  innocente  d'une  union 
dont  elle  ne  soupçonnait  pas  l'illégalité,  l'empe- 
reur d'Autriche  dénie  à  François-Joseph-Charles, 
le  titre  de  son  petit-fils  :  c'est  parce  que  la  prag- 
matique du  1%  juillet  1818  n'étant  pas  un  acte* 
de  légitimation,  ne  lave  pas  le  vice  primordial 
de  la  naissance  de  cet  enfant,  et  l'exclut  par-là 
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de  toute  succession  même  maternelle.  La  prag* 
matique  ne  règle  que  des  rapports  personnels  et 
extra-judiciaires.  Elle  confère  à  François-Joseph- 
Charles,  un  nom  nouveau,  celui  de  Reichs- 
tadt  lequel  n'a  rien  de  commun  avec  les  noms 
de  ses  père  et  mère.  Ce  nom  lui  est  accordé  par 
pure  faveur,  et  par  considération  pour  sa  mère; 
ainsi  que  le  titre  honorifique  de  duc  et  la  quali- 
fication de  /^/*^niif^<>7ie,  distinctions  personnelles 
qui  s'éteindront  avec  lui  (i).  La  pragmatique  ne 
reconnaît  rien  d'acquis  en  droit  ou  ex  provi- 
dentiâ  majorum^  au  profit  du  duc  de  Reîchstadt; 
tout  est  de  libéralité. 

Des  intérêts  pour  la  France  et  pour  l'Europe 
d'une  très  -  haute  importance  ,  se  traitaient  à 
Paris.  La  première  cherchait  à  se  décharger  de 
la  présence  des  armées  alliées,  et  du  poids  des 
dettes  qu'elle  avait  contractées  par  le  traité  du 
ao  novembre  i8i5.  L'intention  principale  des 
alliés,  eu  laissant  sur  son  sol  une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  avait  été  d'afiermir 
la  tranquillité  générale,  et  d'assurer  la  couronne 
sur  la  tête  de  Louis  XVIII.  L'état  de  la  chose  pu- 


(i)  Il  a  couru  beaucoup  de  bruits  singuliers  au  sujet  de 
la  légitimité  naturelle  du  fils  de  Tex- impératrice  Marie- 
Louise;  mais  la  pragmatique  impériale  fixe  aujourd'hui  son 
çort  sans  réplique.  ^ 
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bliqiie  inspirant  sous  ce  double  rapport,  plus 
de  confiance,  les  quatre  cours  alliées  se  prê- 
tèrent à  réduire  la  ibrce  de  Tarmée  d'occupa- 
tion. Une  note  de  leurs  ministres  à  Paris,  éri 
date  du  lo  février  1817,  contenait  l'annonce 
que  la  diminution  des  troupes  serait  de  trente 
mille  hommes  sur  l'armée  entière,  ou  d'un  cin- 
quième sur  chaque .  corps  d'armée ,  à  dater 
du  JÎ^  avril  18 17. 

Le  gouvernement  français  avait  d'autres  diffi- 
cultes  à^régler  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  au  su- 
jet du  paiement  des  dettes  de  la  France  et  sur  le 
sens  à  donner  aux  deux  conventions  du  20 
novembre  181 5,  desquelles  il  semblait  résulter 
que  la  France  aurait  à  payer  seize  cents  mil- 
lions de  dettes  civiles  au-delà  des  180  millions 
déjà  acquittés.  La  cour  des  Tuileries  avait  cher« 
ch^  à  composer  avec  l'Autriche  et  la  Prusse, 
en  leur  proposant  une  espèce  de  forfait  qui 
fixerait  tout  à  la  fois.  Cette  proposition  ayant 
été  rejetée,  Louis  XVIII  avait  pris  le  parti  de  s'a-^ 
dresser  à  l'empereur  de  Russie  auquel  il  avait 
fait  une  peinture  sombre  des  dispositions  du 
peuple  français  qui  menaçait  de  se  livrer  au  dé- 
sespoir et  de  cesser  d'acquitter  les  charges  de  la 
guerre.  Alexandre  cédant  aux  sollicitations  du 
roi ,  écrivit  de  Moscou ,  le  âo  octobre  1 8 1 7 ,  au 
duc  de  Wellington,  pour  l'engager  à  accepter  la 
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direction  principale  de  la  nouvelle  négociation 
qu'on  ouvrirait  k  Paris  sur  la  question  des 
créances  particulières  et  sur  le  mode  le  plus 
équitable  d'y  satisfaire. 

D'après  le  vœu  exprimé  par  un  monarque 
aussi  puissant  que  révéré,  le  duc  de  Wellington 
avait  été  agréé  pour  médiateur  entre  la  France 
et  les  puissances  alliées  ;  honneur  signalé  dont 
encore  aucun  particulier  n'avait  joui.  Des  con- 
férences s'ouvrirent  à  Paris,  au  mois  de  janvier, 
entre  le  duc  de  Wellington  et  le  duc  de  Riche- 
lieu :  à  ces  conférences  parurent  souvent  les  mi* 
nistres  d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre  et  de 
Russie.  La  question  la  plus  épineuse  à  résoudre 
était  de  savoir  si  l'on  déterminerait  en  détail  la  li^ 
quidation  des  dettes  particulières  dont  la  France 
était  chargée  envers  les  étrangers,  ou  si  l'on  ad- 
mettrait la  libération  en  massera  l'égard  de  chaque 
puissance  qui  répartirait,  comme  elle  l'entendrait, 
la  somme  qui  lui  serait  allouée.  Ija  liquidation 
en  masse  était  rejetée  par  l'Autriche  et  la  Prusse 
qui  ayant  énormément  souffert  dans  les  guetrts 
avec  les  Français ,  regardaient  cette  voie  ooto^^ 
défavorable.  Par  l'entremise  du  duc  de  Wel- 
lington, il  fut  arrêté,  le  25  avril  i8j8,  dans  une 
convention  entre  la  France  et  les  quatre  puissances 
alliées,  qu'on  éteindrait,  moyennant  une  somme 
déterminée,  les  dettes  contractées  par  la  France, 
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envers  des  individas ,  dés  communes ,  ou  des 
éublissemens  particuliers  quelconques,  ddnt  le 
paiement:  était  réclamé  en  vertu  des  traités 
des  3o  mai  i8i4  et  do  novembre  i8i5;  et  que 
le  gouvernement  français  ferait  inscrire  sur  le 
grand^livre  de  la  dette  publique  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1818,  une  rente  de  douze 
millions  quarante  mille  francs,  laquelle  repré* 
sentait  un  capital  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions huit  cent  mille  francs. 

La  rente  qui  devait  être  créée  en  vertu  de 
cette  convention ,  était  répartie  entre  toutes  les 
puissances  dont  les  sujets  avaient  souffert  du 
fléau  de  la  gueire  avec  la  France  ;  et  comme  la 
Prusse  avait  été  plus  chargée  de  réquisitions 
et  d'impôts ,  elle  reçut  deux  millions ,  six  cent 
mille  francs  de  rentes.  Après  elle,  l'Autriche,  la 
Sardaigne  et  l'Espagne,  reçurent  les  plus  fortes 
parts  dans  la  répartition  des  douze  millions  de 
rentes.  Par  l'arrangement  en  question ,  les  ré- 
islaraations  particulières  à  la  charge  de  la  France, 
qui  s'élevaient  d'abord  à  un  milliard  deux  cent 
quatre  -  vingt  -  seize  millions ,  quatre  -  vingt^ônze 
mille  livres^  furent  réduites  par  une  sorte  d'a- 
bonnement à  deux  cent  quarante  millions  huit 
cent  mille  livres  ;  somme  qui  jointe  à  cent  deux 
millions  trois  cent  cinquante-deux  mille  francs, 
reconnus  dus  par  la  France ,  et  à  sept  cents  mil- 
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lions  de  contributions  de  guerre,  aux  réquisitions 
et  aux  frais  d'entretien  et  de  séjour  de  Tannée 
d'occupation ,  depuis  son  entrée  sur  ie  territoire 
français,  pouvait  équivaloir  à  un  capital  de  deux 
milliards  capable  d'écraser  la  France.  Ce  fardeau 
fiit  réduit  par  la  convention  du  25  avrils  de  plus 
de  moitié. 

Une  autre  convention ,  arrêtée  le  a5  avril  1818, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  contenait  l'in- 
scription sur  le  grand^livre  de  la  dette  publi- 
que, d'iuie  rente  de  trois  millions  de  rentes,  au 
capital  de  soixante  millions ,  pour  les  créances 
des  sujets  anglais. 

Les  puissances  alliées  adoucirent  encore  le 
sort  de  \si^  France,  en  évacuant  par  anticipation, 
les  parties  du  territoire  qu'elles  s'étaient  réser- 
vé^ de  garder  pendant  cinq  ans,  en  vertu  de 
l'article  5  du  traité  de  Paris  du  20  novembre 
1 8 1 5.  Ce  traité  avait  laissé  à  ces  puissances  la  fa- 
culté de  retirer  leurs  troupes,  au  bout  de  trois 
ans,  des  positions  militaires  qu'elles  auraient  occu- 
pées sur  les  frontières  de  France,  si  la  tranquil- 
lité de  ce  royaume  inspirait  à  leurs  cabinets  une 
entière  confiancedans  Tavenir.D'une  autre  part,  le 
traité  d'alliance  du  même  jour  ao  novembre, 
annonçait  que  les  monarques  alliés  renouvelle- 
raient à  des  époques  déterminées,  soit  sous 
leurs  auspices  immédiats,  soit  par  leurs  ministres. 
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des  RÉUNIONS  consacrées  aux  grands  intérêts 
communs,  et  à  Texamen  des  mesures  les  plus 
salutaires  pour  assurer  la  prospérité  des  peuples 
et  la  paix  de  l'Europe.  Ce  furent  ces  motifs  qui 
déterminèrent  la  réunion  d'j^ix-la'Chapelleen  vue 
de  mettre  le  -sceau  aux  résolutions  du  Congrès 
de  Vienne  du  20  mars  181 5,  et  de  compléter  le 
grand  œuvre  dé  la  restauration  de  la  France. 

Les  monarques  alliés  choisirent  pour  le  lieu  de 
leurs  délibérations,  Aix<la*Cbapelle  dont  la  posi- 
tion centrale  entre  l'Allemagne,  la  France  et  les 
Pays-Bas,  semblait  justifier  ce  choix  déjà  indiqué 
par  d'honorables  souvenirs  ;  cette  ville  ayant  été 
autrefois  le  siège  d'un  congrès  et  de  négociations 
importantes.  Le  roi  de  Prusse ,  comme  souverain 
d'Aix-la-Chapelle ,  y^arriva  le  premier^  le  ay  sep- 
tembre ,  avec  deux  de  ses  fils.  Le  lendemain , 
il  se  porta  à  la  rencontre  des  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  auxquels  furent  rendues 
toutes  sortes  d'honneurs  civils  et  militaires.  Les 
princes  de  Mettemich  et  de  Hardenberg,  lord 
Castlereagh,  le  duc  de  Wellington,  les  comtes 
de  Nesselrode,  de  Bernstorff,  de  Capo-d'Istria 
et  le  duc  de  Richelieu ,  arrivèrent  presque  en 
même  tems,  comme  ministres  de  leurs  cours 
respectives.  Beaucoup  de  personnages  du  plus 
h^^ut  rang,  ainsi  qu'une  foule  d'étrangers,  ac- 
coururent à  Aix-la-Chapelle.  On  y  vit  l'impéra- 


494  CONGRÈS   DE   YIENNE. 

trice,  mère  d'Alexandre,  et  sa  fille,  la  princesse 
héréditaire  des  Pays-Bas,  les  grands-ducs  Con- 
stantin et  Michel ,  le  duc  de  Rent ,  frère  du  roi 
d'Angleterre,  etc. 

Le  roi  de  Prusse  rechercha  pour  ces  hôtes  il- 
lustres ,  tout  ce  qui  pouvait  les  flatter  ;  et,  si  les 
circonstances  et  l'élolgtlement  de  Berlin ,  ne  lui 
permirent  pas  d'être  aussi  magnifique  que 
l'avait  été  François  I  dans  sa  capitale  ,  Fré- 
déric-Guillaume suppléa  à  la  splendeur,  par 
toutes  les  attentions  de  la  plus  vive  amitié. 
Le  mot  de  frère  employé  par  fiction  dans  le 
protocole  royal ,  trouva  ici  son  application  la  plus 
étendue.  Si  Alexandre  charmait  tout  le  monde 
par  une  affabilité  gracieuse,  l'empereur  François  I 
charmait  non  moins  par  l'aménité  de  ses  maniè- 
res, et  sa  complaisance  à  écouter  dans  des  au- 
diences fréquentes,  ces  bons  Allemands  toujours 
dévoués  de  cœur  à  la  maison  d'Autriche,  leur 
protectrice  pendant  tant  de  siècles. 

La  première  conférence  entre  les  ministres , 
eut  lieu  natureliemeilt  le  3o  septembre ,  chez 
le  pritioe  dé  Hardenberg  :  fa  seconde  se  tint  le 
lendemain  chez  le  prince  de  Metternich.  Les  mi- 
nistres s'y  rendaient  sans  étiquette,  ainsi  que  les 
souverains  eux-mêmes,  quand  ils  jugeaient  à  pro- 
pos d'y  paraître  ;  ce  qui  arriva  quelquefois.  Dans  la 
séance  du  a  octobre,  l'évacuation  du  territoire 
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Arrêtée  à  Tunaniitiité.  Les  seals  points 

nt  quelque  discussion,  furent  ta 

^edue  par  la  France,  et  l'époque 

"ïux  cinquièmes  de  la  contrt- 

^  le  duc  de  Richelieu^  eki  se 

'^       "  .*ie   valeur   de  vingt  «>  quatre 

entes ,  résolut  bientôt  les  diffi-^ 
oi ,  après  quelques  nouvelles  explica* 
^,  il  fut  signé,  le  9  octobre,  une  oonven- 
lion  portant  en  substance  :  i^  «  Que  les  troupes 
composant  V armée  d'occupation jSerùieni  retirées 
du  territoire  de  France  ^  le  3o  no^fembre  pro- 
chain ou  plus  lotj  si  faire  se  pouvait;  » 

a^  ce  Que  tous  les  comptes  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées ,  ayant  été  réglés  et  arré<>> 
tés  ;  la  somme  à  payer  par  la  première,  restait  dé- 
finitivement fixée  à  deux  cent  soixant&cinq  miK 
lions  de  francs,  sur  laquelle  somme,  cent  mil- 
lions seraient  acquittés  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ;  et  le  surplus ,  au  moyen  de  traites 
sur  des  maisons  de  banque,  et  payables  par 
neuvième ,  de  mois  en  mois  ^  etc.  » 

Par  une  convention  additionnelle^  les  puis- 
sances alliées  avaient  bien  voulu  consentir  à  re- 
culer de  dix-buit  mois  «  les  termes  des  paiemens 
fixés.à  neuf  mois  ;  et  à  donner  aux  maisons  de 
banque,  Hope  et  Baring,  chargées  de  fournir 
les  fonds  de  la  dette  française,  la  faculté  d'ac- 
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quitter  une  partie  de  leurs  engagemens  eii  let- 
tres de  change  sur  certaines  places  hors  de 
France.  Les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  n'avaient 
pas  paru  d'abord  très-portées  pour  l'entière  éva- 
cuation du  territoire  frauçais  :  elles  redoutaient 
de  nouvelles  explosions  de  la  part  de  la  nation 
française;  mais  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Londres  manifestèrent  des  opinions  différentes 
avec  un  zèle  qui  dissipa  toutes  les  oppositions. 

Du  moment  que  les  conditions  de  l'évacua- 
tion immédiate  eurent  été  ratifiées^  les  monar- 
ques alliés  donnèrent  des  ordres  pour  le  plus 
prompt  départ  de  leurs  troupes.  L'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  partirent  pour  Paris, 
où  ils  arrivèrent  le  ao  octobre.  Après  plusieurs 
entretiens  intimes  avec  Louis  XVIIl ,  Alexandre 
revint  à  Aix-la-Chapelle.  Le  roi  de  Prusse  prolon- 
gea à  Paris ,  un  séjour  qui  paraissait  lui  plaire. 

La  convention  du  9  octobre  avait  effacé  les 
traces  de  la  victoire^ et  rendu  à  la  France  toute 
la  liberté  de  ses  mouvemens  et  de  ses  a£Fections 
politiques  :  mais  par  cela  même ,  les  partis  qui 
cherchaient  à  se  relever;  et  des  souvenirs  d'une 
rivalité  non  encore  éteinte  à  l'égard  de  l'étranger, 
pouvaient  éloigner  Louis  XYIII  affaibli  sous  l'âge 
et  la  maladie,  des  puissances  qui  l'avaient  re- 
placé sur  le  trône.  Aussi  les  monarques  allies 
sentirent-ils  qu'il  importait  de  rattacher  la  cour 
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des  Tuileries  par  une  adhésion  formelle  au 
grand  système  de  restauration  et  de  garantie 
établi  entre  les  quatre  cours  principales,  par 
les  traités  de  i8i4et  de  i8i5.  Ces  vues  con- 
servatrices, successivement  développées  dan^ 
plusieurs  entretiens  confidentiels  entre  les  mi- 
nistres des  alliés  et  celui  du  roi  de  France,  fu- 
rent copsignées  par  les  premiers,  dans  une  note 
du  4  novembre ,  au  duc  de  Richelieu. 

Cette  note  disait  en  substance  :  «  que  les  sou- 
verains ,  leurs  maîtres ,  après  avoir  porté  des  re- 
gards attentifs  sur  l'état  intérieur  de  la  France,  et 
sur  la  ponctualité  d'exécution  qui  a^ait  présidé 
aux  engagemens  contractés  par  le  gouvernement 
français  envers  les  puissances  co-signataires  du 
traité  du  20  novembre  181 5,  avaient  reconnu 
avec  satisfaction ,  que  Tordre  des  choses  heu- 
reusement établi  en  France  par  la  restauration 
de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle , 
et  que  le  succès  qui  avait  couronné  jusqu'ici  les 
soins  paternels  de  S.  M.  T.  C,  justifiaient  pleine- 
ment l'espoir  d'un  affermissement  progressif  de 
cet  ordre.de  choses  si  essentiel  pour  le  repos 
et  la  prospérité  de  la  France ,  et.  si  étroitement 
lié  à  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe  ; 

a  Que,  par  rapport  à  l'exécution  des  engage- 
«  mens,  les  communications  que,  dès  l'ouver- 
«  tare    des  conférences ,  le  plénipotentiaire  de 

H.  3â 
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«  S.  M.  T.  C.  avait  adressées  à  ceux  des  autres 
«  puissances  y  n'avaient  laissé  aucun  doute  sur 
«  cette  question ,  en  prouvant  que  le  gouverne- 
«  ment  irançais  avait  rempli  avec  l'exactitude 
«  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable,  toutes 
t  les  clauses  des  traités  et  des  conventions  du  ao 
«  novembre  j  et  en  proposant  pour  celles  de  ces 
«  clauses  dont  l'accomplissement  était  renroyé 
tf  à  des  époques  plus  éloignées ,  des  airangemens 
«  satisfaisans  pour  toutes  les  parties  oontrac- 
a  tantes.  » 

La  note  ajoutait  a  que  c'était ,  d'après  Texa- 
«  men  des  faits,  que  les  augustes  souverains  s'é- 
«  taient  décidés  à  faire  cesser  l'occupation  nili- 
a  taire  du  territoire  français ,  résolution  sanc- 
«c  tionnée  par  la  convention  du  9  octobre  ^  ^ 
a  qu'ils  regardaient  cet  acte  solennel  coœine 
«  le  complément  de  la  paix  générale  ;  que 
«dans  cet  heureux  état  de  choses,  les  mo- 
«  narques  alliés  proposaient  à  S.  M.  T.  C. 
a  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  el&rts 
c  aux  leurs ,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  des 
m  transactions  qui  l'avaient  précédée.  »  Le  mi- 
nistre duc  de  Richelieu  était  invité  par  les  pléoi- 
potentiaires ,  à  porter  immédiatement  le  vœu  de 
leurs  augustes  souverains  à  k  oonn^issaiiee  du 
roi  son  maître  ;  et  à  prendre  part  à  leurs  délibé- 
rations présentes  et  futures ,  consacrées  au  main- 
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tiçn  dq  la  paix  et  de^  tf'aité^  sur  lesqui^ls  eile  de- 
vait désormais  reppser. 

Lç  duc  de  Richelieu  s'étant  l^lité  de  trans- 
mettra cette  agréable  communication  à  sa  pour, 
adressable  12  novembre,  aux  ministres  pléni- 
potentiaires des  alliés,  sa  réponse,  laquelle  por- 
tait :  a  Que  S.  M.  T.  C.  avait  reçu ,  avec  une  véri- 
«  table  satisfaction,  cette  nouvelle  preuve  de  la 
«  confiance  et  de  l'ap^itié  de^  souverains  qui 
ce  avaient  pris  part  aux  délibérations  d'Ail^-la- 
«  Chapelle  ;  que  la  justice  qu'ils  rendaient  k  ses 
ce  soins  cQustan^  ppur  le  bonheur  de  la  France, 
«  et  surtout  à  la  loyauté  de  son  peuple,  avait 
a  vivement  touché  sou  cœur;  qu  e^  portant  ses 
<c  regards  sur  le  pas^é ,  et  qu'en  reconnaissant 
«  qu'à  aucufie  autre  époque,  aucune  aijtrç  wa^r 
(c  tion  n'aujait  pu  exéci^tçr  avec  une  plus  scru^ 
a  puleuse  fi4élité ,  des  eng^gemens  t^ls  que  ceux 
a  que  la  France  avait  contracté^,  Iq  foj  avait 

• 

9  senti  quelle  ^tait  redevable  de  ce  nouveau 
^  genre;  de  glaire  à  la  force  dç^  institutions  qw\ 
9  I3  pégissaîent ,  et  qu'il  voyait  avec  joie  qi)^ 
ir  l'gfferpiissçmept  de  çe^  institutiop^  était  re-^ 
n  gardé  par  ses  augustes  i|lliés,  comipe  aussi 
<if  ^v^otage^^  j^U  repos  de  l'Europe  qu  essentiel 
5  ^  la  priaspérité  de  la  France; 

^  Qwç  çonsidérapt  qu^  le  prçn^i^r  de  c^s  dp- 
<f  voirs  était  de  chercher  à  perpétuer  et  à  ac- 

32. 


5oO  CONCR^S   Dl   VlENNK. 

«  croître  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
«  les  bienfaits  que  la  paix  générale  promettait  à 
«  toutes  les  nations;  persuadé  que  l'union  in- 
«  tîme  des  gouveriiemens  était  le  gage  le  plus 
«  certain  de  sa  durée  ;  persuadé  que  la  France,  qui 
«  ne  pouvait  rester  étrangère  à  un  système  dont 
«  toute  la  force  naîtrait  d'une  parfaite  unani- 
cc  mité  de  principes  et  d'actions,  s  y  associerait 
«  avec  cette  franchise  qui  la  caractérisait ,  et  que 
«  son  concours  ne  pouvait  qu'augmenter  l'es- 
«(  poir  bien  fondé  des  heureux  résultats  qu'une 
«  telle  alliance  aurait  pour  le  bien  de  l'huma- 
«  nité;  S.  M.  T.  C.  accueillait  avec  empressement 
A  la  proposition  qui  lui  était  faite  d'unir  ses  con- 
«  seils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  l'em- 
«  pereur  d'Autriche,  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne ,  le  roi  de  Prusse  ,  et  de  l'empereur  de 
<K  Russie,  pour  accomplir  l'œuvre  salutaire  qu'ils 
a  se  proposaient.  » 

Le  duc  de  Richelieu  annonçait  en  même  tems 
qu'il  était  autorisé  à  prendre  part  à  toutes  les 
délibérations  des  ministres  et  plénipotentiaires 
de  ces  souverains,  «  dans  le  but  de  consolider 
«  la  paix ,  d assurer  le  maintien  des  traités  sur 
«  lesquels  elle  reposait ,  et  de  garantir  les  droits 
«  et  les  rapports  mutuels  établis  par  ces  mêmes 
ce  traités^  et  reconnus  par  tous  les  états  de  TEu- 
a  rope.  » 


\ 
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Tout  ce  qui  se  passait  en  ce  moment ,  annonçait 
la  confiance  des  monarques  dans  Louis  XYIII^ 
Aussi  éclairé  que  conciliant,  ce  prince  n'aspi- 
rait qu'à  réparer  TLéritage  de  ses  aïeux  plus 
branlé  par  les  invasions  des  Français  que  par  les 
succès  des  alliés.  La  religion  politique  du  rao^ 
nai:que  était  la  fidélité  aux  engkgemens  ;  toute 
*  la  doctrine  de  son  cabinet  était  désormais  dans 
la  foi;  publique  et  dans  le  maintien  d'une  bofine 
intelligence  universelle,  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  la  sûreté  et  Vhonneur  pris  dans 
son  vrai  sens.  Les  monarques  fi:*ançais  n'ont  pas 
besoin  ainsi  que  les  enfans  de  la  fortune ,  de  se 
jeter  dans  la  carrière  aventureuse  des  armes, 
pour  acquérir  de  l'illustration  ;  et ,  à  leur  exem- 
ple, le  peuple  français  désabusé  retourne  à  cette 
modération  dont  le  dédain  luiavait  causédesmaux 
qui  avaient  failli  en  peu  d'années,  amener  sa  ruine 
entière,  tandis  que  l'adoption  de  l'ancien  sys- 
tème lui  avait  valu  des  siècles  d'une  existence  ho- 
norée. 

Au  moment  où  la  France  recouvrait  sans  fic- 
tion la  plénitude  de  son  indépendance,  il  était 
convenable  qu'elle  fût  admise  dans  l'alliance  gé- 
nérale, et  concourût  par  des  engagemens  per- 
sonnels, à  un  ordre  de  choses  dans  lequel  elle 
trouvait  une  garantie  de  sa  stabilité.  Sa  réunion 
aux   grandes    puissances    affermissait  l'unité  , 
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et  dissipait  tonte  idée  d'opposition  sérieuse  au 
nouveau  plan  adopté  pat*  les  monarques  alliés. 
En  conséquence,  une  transaction,  expression 
magnanime  de  bienreiliance  réciproque  et  de 
profonde  prévoyance ,  fut  arrêtée  le  1 5  novem* 
brcv  On  y  expose  : 

A  Que  les  ministres  d'Autriche ,  de  France , 
de  la  Grandes-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  de  la  con- 
vention du  9  octobre,  relative  à  l'évacuation 
dn  territoire  français  par  les  troupes  étrangères, 
s'étaient  réunis  en  conférences  pour  prendre  en 
considération,  les  rapports  qui ,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  devaient  s'établir  entre  la  France 
et  les  puissances  coHsignataires  du  traité  de  paix 
du  ao  novembre  tSiS  ;  rapports  qui,  eti  assu« 
rant  à  ta  France  la  place  qui  lui  appartenait 
idans  te  système  de  l'Europe,  la  lieraient  étt^oite-^ 
ment  aux  vues  pacifiques  et  bienveitlanteft  que 
partageaient  tons  les  souverains ,  et  co^solide^ 
raient  ainsi  la  tranquillité  générale  si  souvent  ïBt*- 
natée  pat  l'esprit  de  révolution  ;  qu'après  avoir 
taiirement  approfondi  les  principe^  conserva^ 
teurs  des  grands  intérêts  qui  constituent  l'oï^dfe 
établi  en  Europe  sous  les  auspices  de  la  divine  Pro- 
vidence^ moyennant  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
]8i4)  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  et  lé 
trafitétde  paix  de  iBi5,  les  cou t«  signataires  du 
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présent  acte ,  avaient  unanimement  reconnu ,  et 
déclaraient  en  conséquence  : 

a  i^  Qu'elles  étaient  fermement  décidées  à  ne 
point  s'écarter  ni  dans  leurs  relations  mutuelles , 
ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  états ,  du 
principe  d'union  intime  qui  avait  présidé  jusqu'ici 
à  leurs  .rapports  et  intérêts  communs  ;  union 
détenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens 
defraternité  chrétienne  que  Les  souveratm  avaient 
formés  entre  eux  ; 

«  i*^  Que  cette  union  d'autant  plus  réelle  et 
durable  qu'elle  ne  tenait  à  aucun  intérêt  isolé , 
à  aucune  combinaison  momentanée,  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale fondé  dur  le  respect  religieux  pour  les 
engagemens  consignés  dans  les  traités,  et  pour 
la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent; 

<c  3^  Que  la  France  associée  aux  autres  puis- 
sances ,  par  la  restauration  du  pouvoir  monar- 
chique ,  légitime  et  constitutionnel,  s'engageait  à 
concourir  désormais  au  maintien  et  à  l'affermis- 
sement d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Eu- 
ix)pe,  et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée; 

w  4^  Que  si ,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci- 
dessus  énoncé,  les  puissances  quiavaient  concouru 
au  présent  acte ,  jugeaient  nécessaire  détablir 
des  réunions  particulières ,  soit  entre  les  augus- 
tes souverains  eux^némes,  soit  entre  leurs  mi<^ 
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nîstres  et  plénipotentiaires  respectifs  ,  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts ,  en 
tant  qu'ils  se  rapportaient  à  l'objet  de  leurs  dé- 
libérations actuelles  ;  l'époque  et  l'endroit  de 
ces  réunions  seraient  chaque  fois  préalablement 
arrêtés  au  moyen  de  communications  diploma- 
tiques ;  et  que ,  dans  le  cas  où  ces  réunions  au- 
raient pour  objet  des  affaires  spécialement  liées 
aux  intérêts  des  autres  états  de  l'Europe ,  elles 
n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  for- 
melle de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  les- 
dites  affaires  concerneraient^  sous  la  réserve 
expresse  de  leurs  droits,  et  d'y  participer  directe*- 
ment  ou  par  leurs  plénipotentiaires.  » 

Les  souverains  déclaraien  ta  qu'en  formant  cette 
union  auguste,  leur  invariable  résolution  était 
de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux,  ni  dans  leurs 
relations  avec  d'autres  états ,  de  Vobservation  la 
plus  stricte  des  principes  du  droit  des  gens;  prin- 
cipes qui,  dans  leur  application  à  un  état  de 
paix  permanente,  pouvaient  seuls  garantir  effica* 
cernent  l'indépendance  de  chaque  gouvernement, 
et  la  stabilitédeTasaociation  générale  ;  que  fidèles 
à  ces  principes,  les  souverains  les  maintien- 
draient également  dans  les  réunions  auxquelles 
ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  auraient  lieu 
entre  les  ministres;  soit  qu'elles  eussent  pour 
objet  de  discuter  en  commun  leurs  propres  in- 
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téréts  ;  soit  qu'elles  se  rapportassent  à  des  ques- 
tions daps  lesquelles  d'autres  gouvernemens  au- 
raient formellement  réclamé  leur  intervention; 
que  le  même  esprit  qui  dirigerait  leurs  conseils 
et  qui  régnerait  dans  leurs  communications  di- 
plomatiques, présiderait  aussi  à  leur  réunion, 
et  que  le  repos: du  monde  en  serait  constamment 
le  motif  et  le  but; 

<i  Que  c'était  dans  ces  sentimens  que  les  sou- 
verains avaient  consommé  leur  ouvrage;  qu'ils 
ne  cesseraient  de  travailler  à  l'affermir  et  à  le  per- 
fectionner; qu'ils  reconnaissaient  que  leurs  de- 
voirs envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gou- 
vernent, leur,  prescrivaient  de  donner  au  monde, 
autant  qu'il  est  en  eux ,  l'exemple  de  la  justice, 
de  la  concorde,  de  la  modération  ;  heureux  de 
pouvoir  consacrer  désormais  tous  leurs  efforts  à 
, protéger  les  arts  de  la  paix ,  àaccroître  la  pros- 
périté intérieure  de  leurs  états,  et  à  réveiller 
ces  sentimens  de  religion  et  de  morale,  dont  le 
malheur  des  tems  n'a  que  trop  affaibli  l'empire.  » 

Rien  de  plus  noble  et  de  plus  vertueux  que 
ce  langage  dont  le  type  était  gravé  dans  le  cœur 
des  souverains  qui  l'employaient.  L'engagement 
pris  par  eux  de  se  concerter  dans  des  réunions 
futures,  soit  en  personne ,  soit  par  l'entremise  de 
leurs  ministres  pour  assurer  le  repos  du  monde, 
était  d'un  augure  d'autant  plus  favorable  qu'il 


5o6  CORGHis    DK   TIEHHC. 

était  accompagné  de  ia  promesse  de  ne  pro- 
céder dans  ces  réunions,  que  confortnément 
aux  principes  du  droit  des  gens,  et  d'après 
l'invitation  des  parties  intéressées.  Néanmoins, 
l'annonce  de  l'intervention  des  puissances  pour  le 
maintien  des  droits  des  gouvememeds,  pro* 
voqna  des  c^servations  malveillantes  de  lapwt  de 
ceux  qui  redoutaient  cette  intervention.  Despoli- 
tiques affectèrent  de  craindre  pour  Tindépendance 
des  peuples,  et  d'entrevoir  dans  les  intentions  des 
monarques ,  une  ligue  contre  la  liberté  de  l'Eu- 
rope. Ils  demandèrent  avec  une  feinte  anxiété 
si  tout  changement  dans  le  gouvernement  d'un 
pays  ou  dans  sa  constitution,  donnerait  lieu  à 
l'intervention  étranga*e  ;  et  si  l'on  forcerait  un 
peuple  à  accepter  des  lois  ou  des  personnes  qu'il 
amoit  repoussées.  Mais  le  canctère  connu  des 
monarques  alliés  suffisait  pour  répondre  à  ces 
crb  d'alarmes  et  à  ces  insidieuses  observations. 
Aussi  la  partie  saine  des  nations  s'empressa-t« 
elle  de  remercier  les  monarques  alliés,  d'inten- 
tions magnanimes  dont  ils  devsdent  bientôt  four- 
nir d'éclatantes  preuves  dans  les  subversions  du 
midi  de  TËurope. 

Conformément  à  une  circulaire  de  leurs  minis- 
tres primitive,  lessouverains  ne  devaient  potnts'oc- 
cuper,  à  Aix-la-Chapelle ,  des  objets  traités  ^itre 
leurs  ministres  à  Paris,  à  Londres  et  à  Franc- 


LIVRE    DIX*lirEtJ  VIÈME*  Soy 

fort  :  iUii'avaientfaitd'exception  à  cette  résolution, 
qu'au  sujet  de  la  succession  au  gràâd-ducfaé  de 
Bade,  qui  flit  dévolue  et  garantie  à  la  branche 
des  comtes  de  Hochberg  sortis  d'un  itiariage 
morganique.  Un  autre  point  plus  secondaire  Ait 
décidé  par  l'eiUpéreur  Alexandre,  avec  une  gé« 
iiëreuse  impartialité^  en  faveur  du  comte  de  Ben- 
tinck  contre  le  duc  d'Oldenbourg ,  son  neveu , 
de  la  seigneurie  de  Knypbausen. 

Plusieurs  décisions  nécessaires  à  la  st2d>ilité 
de  la  paix  et  au  bon  ordre  européen ,  avaient 
ét^  prises  daiks  les  conférences  tenues,  à  Lon«» 
dres  et  à  Baris.  La  commission  êerrélonait 
de  Francfort ,  composée  des  ministres  d'An*- 
triche,  de  Russie ,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  dé* 
ta*mina  par  un  recès  très^m portant,  du  so  jvàU 
let  1819,  les  cessions  et  échanges  entre  l'Auti^che 
et  la  Bavière  )  comme  entré  celle-ci  et  le  grand- 
dtic  de  Bade;  et  de  la  Prusse  avec  les  branches  de  la 
maison  de  Hesse  et  autres  états.  Ge  recès  régla 
le  droit  de  l'Autriche  de  tenir^  concurremmâat 
ave<^  la  Prusse,  garnison  dans  Mayence  décla- 
rée ,  ainsi  que  Landau  et  Luxembourg ,  forte<^ 
resse  de  la  confédération  du  Rhin. 

En  Italie,  là  transmission  future  du  duché  de 
Parme  k  l'in&nte  Marie -Louise  et  à  sa  desced*' 
danoe  masculine,  fut  de  nouveau  confirmée;  et 
les  Kmites  des  possessions  autrichiennes  ftirent 
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fixées  de  manière  à  préveuir,  dans  la  Péninsule 
comme  en  T Allemagne  ,  toutes  les  discussions 
qui  pouvaient  résulter  de  la  translation  et  de  la 
répartition  de  tant  de  provinces.  Le  recés  de  la 
commission  de  Francfort  est  comme  le  complé- 
ment du  Congrès  de  Vienne ,  et  des  desseins  des 
coalitions  de  i8i3  et  de  181 5,  d^ailleurs  si  dif- 
férentes. 

Le  développement  de  la  première  coalition 
fut  le  résultat  d'évéuemens  successifs.  La  Rus- 
sie jetée  toute  seule ,  pour  ainsi  dire ,  dans  l'a- 
rène, jusqu'au  moment  où  elle  eut  repoussé  les 
Français  au-delà  du  Niémen,  se  fut  sans  doute 
arrêtée  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  heureuse  d'a- 
voir délivré  son  sol  d'un  ennemi  qui  l'avait  frap- 
pée au  cœur  ;  la  prompte  alliance  avec  la  cour 
de  Berlin,  avait  conduit  sur  l'Oder,  les  troupes 
russo  -  prussiennes.  L'adjonction  insensible  de 
l'Autriche  et  de  l'Allemagne,  en  complétant  la 
coalition  de  181 3,  avait  entraîné  les  alliés  sur  le 
Rhin.  Il  est  assez  vraisemblable  que,  sans  les 
immenses  libéralités  de  l'Angleterre  qui  soldait 
un  million  de  soldats;  les  alliés  déjà  fatigués 
et  épuisés  d'argent,  eussent  conclu  la  paix  à 
Francfort,  sur  la  base  de  la  limite  du  Rhin  et 
de  l'indépendance  de  l'Italie;  mais,  échauffés 
par  le  génie  anglais  qui  touchait  enfin  au 
comble  de  ses  vœux,  ils  jurèrent  de  ne  faire  la 
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paix  que  sons  les  murs  de  Paris.  Dans  cette 
première  coalition ,  le  succès  des  combinai- 
sons politiques  égala  celui  des  armes.  L'activité 
des  cabinets  rivalisa  avec  l'héroïsme  des  com- 
battans,etle  zèle  égala  le  courage  physique.  Les 
ministres  Metternich,  Hardenberg,  Castlereagh, 
Stadion,  Nesselrode,  Pozzo  di  Borgo,  Ruffo,  Stein 
et  autres,  donnaient  l'impulsion  à  deux  mille 
bataillons  enfantés  par  l'Europe  campée.  A  cette 
même  époque,  agissaient  en  France,  pour  la 
cause  monarchique ,  MM.  Adrien  de  Laval- 
Mofitmorenci ,  Alexis  de  Noailles,  Jules  de  Po- 
lignac ,  de  Duras ,  de  YitroUes ,  Sosthène  de  La 
Rochefoucault,  de  Tallejrrand ,  Dalberg,  etc.,  etc. 

La  coalition  de  i8i5  différente  dans  sa  mar- 
che, fut  comme  formée  d'emblée  et  par  inspi- 
ration subite ,  à  la  nouvelle  de  la  descente  de 
Bonaparte  en  Provence.  De  là,  une  exécution  si 
rapide  et  si  énergique  qu'il  suffit  d'une  partie 
des  alliés^  pour  renverser  le  trone  fantastique 
de  l'usurpateur.  Dans  ta  première  coalition,  on 
voitune  foule  de  capitaines  s'arrachant  tour-àtour 
la  victoire  :  dans  la  seconde,  on  ne  rencontre 
que  trois  guerriers ,  Bonaparte,  Blûcher,  WçUing- 
ton  ;  et  en  huit  heures ,  tout  est  accompli  aux 
champs  de  Waterloo. 

Dès -lors,  la  politique  reprenant  son  rôle, 
s'attacha  à  fixer  définitivement  le  sort  de  l'Eu- 
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rope;  et  les  hommes  d'état  posèrent,  dana  de 
nouveaux  traités,  les  fondement  du  stst^e 
coirs^avATEUR, 

Ce  système  est  déduit  d'une  des  premières 
lois  de  1^  nature  qui  recommande  aux  corps  po* 
Uliques,  non  moins  qu'aux  individus,  de  pour- 
voir à  la  prolongation  de  leur  existence.  Tout 
dans  cet  univers  se  rapporte  à  la  conserva* 
tion  :  on  ne  peut  varier  que  sur  le  choix  des 
moyens.  I^e  conquérant  sans  morale  l'entrevoit 
dans  l'assujétissement  ou  la  ruine  de  tout  ce  qui 
l'entopre,  tandis  que  le  souverain  éclairé  la 
fondera  sur  le  maintien  dea  droits  légitiipes» 

Le  système  conservateur  défend  dfî  $'a- 
grandir  au?c  dépens  d'up  état  voisin ^  j^  moins 
qu'il  ne  se  sqit  rendu  coupable  dç  torts  qne 
1a  loi  des  nations  punit  par  la  privation  d'une 
partie  de  ses  possessions.  Ce  système  r^nf§rme 
l'obligation  de  défendre  les  états  faibles  qpuT 
tre  la  puissance  dominante  qui,  mém^  dans 
une  guerre  juste  et  provoquée,  voudrait  le^ 
çpé^ntir-  X«§  destructions  complètp^  ne  août 

point  ^vpuéçs  par  le  droit  des  gens ,  k  nopins 
que  le  vainpw  ne  ^  soit  «is  par  une  snite  4^ 
£ai|tes  et  pne  aveugle  témérité,  d^n$  la  néçes^t^ 
de  périr.  Alors  il  plie  sous  Ijça  n^lhenf^  ^Wt%  il 
fut  l'artisan,  ou  cède  à  ^on  destin,  c'|eft-4b<)ire 
^  Ia  i^talité  d^^  évéui^menf  et  ^  vn  CQpponrs 
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de  circonstances  inextricables.  Le  système, con* 
servateur ,  quoique  magnanime  et  désintéressé , 
n exclura  pas  les  indemnités  modérées,. à  la  fin 
d'une  guerre  fondée  et  dispendieuse.  Toutefois, 
le  principe  des  indemnités,  inadmissible  à  Té* 
gard  des  tiers  innocens ,  doit  être  extrême- 
ment circonscrit ,  même  à  l'égard  d'un  ennemi 
provocateur  ;  car  s'il  recevait  une  application  aussi 
vaste  que  par  le  passé,  il  absorberait  bientôt  tous 
les  états  du  troisième  rang  9  et  menacerait  ceax 
du  second. 

Le  système  conservateur  permet  les  accrois- 
semens,  provenant  de  successions  et  d'unions  d'é- 
tats, pourvu  qu'ils  ne  dérangent  pas  notablement 
les  proportions  essentielles ,  et  ne  tendent 
point  à  compromettre  la  sûreté  générale.  Ce 
système  ne  sera  pourtant  pas  de  l'inertie  :  vigi- 
lant ,  il  sait  prévenir  les  empiétemens  et  les  sub- 
versions dangereuses;  et  quand  la  nécessité  le 
commandera,  il  sortira  même  des  voies  pacifiques. 

Las  accroissemens  proportionnels^  la  çonve^ 
nonce etsurtoiU  r usurpation ,  sont  destructeurs  du 
système  conservateur.  Le  désir  des  accroissemens 
proportionnels  porte  k  obtenir  progressivement, 
n'importe  par  quelle  mesure,  autant  qu'une  autre 
puissance  voisine  ou  rivale.  En  cela,  il  est  d'au- 
tant plus  dâingereux  qu'il  s'autorise  de  la  smeté 
de  l'état ,  motif  doni:  mi  abuse  firéqu^nmient , 
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parce  que  la  sûreté  de  Tétat  reposant  souvent 
sur  des  idées  spéculatives ,  peut  se  calculer  sur 
une  échelle  indéfinie. 

La  convenance,  si  elle  est  renfermée  dans 
des  bornes  raisonnables ,  est  excusable ,  pourvu 
qu'on  n'emploie  pas,  pour  y  parvenir,  des  moyens 
repoussés  par  Téqulté  naturelle.  Mais,  on  a  re- 
marqué que  la  convenance  n'était  pas  toujours 
fort  délicate  en  ses  moyens;  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  est  ordinairement  envisagée  sous  un 
point  de  vue  défavorable. 

Le  système  le  plus  éversif  des  sociétés  poli- 
tiques ,  c'est  Vusurpation ,  parce  qu'elle  ne  con- 
naît ni  frein ,  ni  mesure.  Pour  l'usurpateur,  le 
droit  est  dans  la  seule  puissance  ;  il  a  pour  de- 
vise ,  ce  sophisme  du  poète  : 

«  Le  premier  qui  fut  roi ,  fut  un  soldat  heureux.  » 

L'histoire  apprend  pourtant  que  les  premiers 
rois  ne  furent  point  choisis  parmi  les  guerriers , 
mais  parmi  les  chefs  de  famille^  les  vieillards,  etc. 
La  sagesse  porta  le  diadème  avant  la  force.  Les 
usurpations  des  Romains  et  de  plusieurs  con- 
quérans,  ont  séduit  beaucoup  d'esprits  superfi- 
ciels peu  capables  de  distinguer  le  vrai  beau  du 
faux  brillant ,  le  génie  qui  détruit  de  celui  qui 
conserve,  et  le  prince  ami  de  l'humanité,  de  ce- 
lui qui  la  désole.  Le  système  d'usurpation  est  sy- 
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nonyme  de  toutes  les  injustices,  comme  il  est  le 
précurseur  de  tous  les  maux. 

Le  système  conservateur  a  pour  appui  l'équi- 
libre général  et  les  équilibres  partiels ,  quoique 
àTépoque  où  Ton  combattait  tout  ce  qu'avaient 
défendu  les  boinmes  habiles,  ou  ait  tenté  de  nier 
}a  réalité  et  même  la  possibilité  d^un  équilibre 
approximatifs  parce  qu'il  était  en  opposition 
avec  la  doctrine  de  l'usurpation. 

On  n'a  point  à  craindre  d'ici  à  long  -  tems 
les  agglomérations  monstrueuses  d'états.  La 
politique  a  perfectionné  ses  théories  :  la  né- 
cessité du  salut  universel  ayant  éclairé  les  ca- 
binets, ils  ont  mieux^  cimenté  leurs  traités, 
mieux  combiné  leurs  efforts;  et  un  concert  uni- 
vérsel  pourrait  au  premier  signal  d'alarme,  se  dé- 
velopper contre  toute  puissance  envahissante. 

Le  retour  vers  l'équilibre  général,  ce  grand 
objet  du  Congrès  de  Vienne ,  a  eu  lieu ,  i®  au 
nord-6uest ,  par  la  reconstruction  de  la  Prusse 
et  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas;  a°  au 
centre  de  l'Europe,  par  la  confédération  ger- 
manique, les  nouvelles  proportions  de  forces 
établies  entre  plusieurs  de  ses  membres  et  la 
reconstitution  de  la  ligue  helvétique;  3^  au  sud- 
ouest  ,  par  les  accroissemens  donnés  à  l'empire 
autrichien ,  et  par  le  rétablissement  des  royau- 
mes de  Sardaigne  et  des  Deux-Siciles. 
H.  33 
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I>e  Congrès  a  ausai  contnbué  aux  équilibrca 
partiels  de  Tltalie  et  de  rAllemagne.  Peut*^tre 
1  équilibre  du  nord  n'a-t-il  pa&  été  wfôsaroinent 
balancé  ;  mais  on  a  ^iposé  les  circonstances  qui 
9  y  sont  opposées,  en  mén^e  tems  qu'on  a  indiqué 
les  moyens  généraux  d  y  suppléer,  L'équilibre 
dans  rOrient,  n'était  pas  confié  au  Congrès. 

Quant  à  l'équilibre  maritime  qui  rient  de  très- 
près  au  système  conservateur,  on  a  déjà  remarqué 
qu'il  échappe  à  la  précision  des  calculs,  plus  en- 
core par  la  multiplicité  des  circonstances  qui  peu- 
vent lui  porter  atteinte,  que  par  l'éteudue  des 
moyens  qui  peuvent  le  relever.  Les  guerres 
destructives  de  la  révolution ,  l'anéantissemeni: 
de  plusieurs  marines ,  et  surtout  l'enlèvement  à 
la  Hollande  et  à  l'Espagne ,  de  leurs  plus  riches 
colonies ,  ont  du  déranger  l'équilibre  dans  les 
divers  Océans.  liCs  peuples  navigateurs  des  deux 
hémisphères ,  et  principalement  les  JSTATs-Unri» 
contribueront  un  jour  à  le  rétablir. 

Si  les  nations  d'Europe  sont  sages ,  elles  n'ont 
plus  qu'à  jouir  d'une  félicité  long-tems  inespé- 
rée; et  notre  persuasion  est  que  ce  bienfait  est 
dû  principalement  au  Congrès  de  Vienne. 


Fijsr  w  jynvwkM'E.  volcme. 
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Page    7,   intempestive,  /iVez  .*  intempestives. 

—  45 ,   fut  renversé  ,  lisez  :  était  renversé. 

—  59,  rétat  des  Bernois,  lisez  :  l'état  de  Berne. 

—  68  ,  Vessenberg  ,  Usez  :  Wessenberg. 

—  83,    de  justes  réclamations,  lisez:  les  justes  réclamations. 

—  1 5o  y  et  ces  circonstances ,  lisez  :  et  les  circonstances. 

—  i65  y  sage  liberté,  lisez  :  la  sage  liberté. 

—  X70,  préparé,  lisez':  préparer. 

—  189,  elle  sera  forcée,  lisez:  elle  serait  forcée. 

—  x86 ,  pour  quelque  état  attendu,  lisez  :  pour  quelque  état ,  at< 

tendu. 

—  198  ,  on  ne  pourrait  pas  ,  lisez  :  et  qu^on  ne  pourrait  pas. 
-^  aoi ,  mais  rien ,  lisez  :  maïs  que  rien. 

—  a5o,  sont  de  la  Lippe-Detmold ,  lisez:  sont  ceux  de  la  Lippe- 

Detmold. 

—  3a a  ,  on  l'avait  invité  ,  lisez  :  on  ne  Pavait  invité. 

—  354  f  qui  fut  regardée  ,  lisez  :  qui  est  regardée. 
Etc. ,  etc. ,  etc. 
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